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Premiere partie 

I. L 'INTEGRATION INDUSTRIEI.LE REGIO~ALE EN AFRIQUE 
ET AUTRES EXPERIENCES D'INTEGRATION DANS LE MONDE 

I • L 'intigration et la cooperation m Mrique 

Les tcbanges commcrciaux ct les mouvcmCDIS de population soor: prcsqu'aussi vicux quc le continent 
africain lui-mCmc. De fait, lcs systemcs colooiaux sc sont largcmcoc coastitu~ sur des bases rcgiooales (1). 
Avcc les indcpcodancc, ccs b~ one etc fortcmcot rcmiscs en cause i travcrs oota.mmcnt la dislocation des 
zones monetaircs, zone franc cxccp<Cc, la dissolution des grands ensembles colooiaux (Afriquc Occidcotalc 
fran~cc,c, Afriq&e Equatorialc &an~ communautc de I' Afriquc de fEst, F~ation Rhodtsic-Niassa1aod 
Cl de l'Afrique du Nord en tant quc zone monetaire. Pirc; les rares ~ de regroupcmcnt rtgiooal ont 
«bout: Mali ct~ Egyptc-Soudan ou Maghrcb. 

La• Ballcanisatioo • de I' Afriquc CSl dcvcouc uo lieu c.ommuo a~ plus de SO Etats. En 1987, plus de 40 
pays avai~t moins de 10 millions d'habilants, 16 pays moins de cinq millious d'habitants ct trci7.c moios d'un 
million. En 1987, le Pm de I' Afriquc subsaharicnoc oe rcpr~tait quc J.2iStO milliards de$ ctcclui de l'cusemblc 
de I' Afrique 238,.S(J() milliards de S, soit a pcine 1,4 % du PIB mOD<fi.al ct a pcinc le PIB de l'Espagoe a 
ccne dale: 1K/,'J'/O milliards de S (2). 

-A cenc mCIDc dale, la part de I' Afrique dans la vaJcur ajoutee owwfacturiCre mondiale (VA.M) ctail de 
O:J % contrc 6,1 % pour I' Ambiquc Latinc ct 5,4 % pour l'Asic du Sod et du Sud-E.st.. Quant a cclle des pays 
africains lcs moins awncCs, cllc oc represcntait quc 0,1 % (3). Le PIB de: r.tjrique n'a au qu~ de J..5 % entre 1980 
ct 1987 (1 % pour lcs pays africaios lcs moins avances) contre 2.1 % pour rcnsemble des PcoD. La croissance de 
l'industric a CtC quanta elle nulJe: 0,0%contre1,2 % pour lcs pcoD. D: SOD cOtC, les exportatio:is de l'Afrique 
re represcntaicnt quc 1,9 % des exportations mondialcs (20,4 % pour Jes Pen!) ct les importatious 2.6 %, 19,7 % 
pour lcs PenD) (4). 

Rico d'tloonant si dans ces conditions les percs de l'indcpenda:icc aicnt invoquc l'intcgration econo­
miquc comme strategic pcrmeuant de depasser ceue balkanisation, (5) facteur :out a I" fois de vulnerabilite 
externe de limitation de la croissance en raison de l'ctroitc:sse des marc:hc:.s c:t de bargaining power a l'extcricur 
rtduit. L'idee par aillC'.JfS rcpandue, Clait c:nfin que les tc:rmes de: l'&hangc: des produits - pour l'cssc:n1icl 
primaircs • ne poU\"aiet t q·1e sc dctcriorer a long tcrme par rapport aa produits manufactures en I' absence 
d'accords cfficaces de: poduits (6). 
·Le Panafricanismc doit scion K. N'krumah, promouvoir unc veritabl: dcbalkauisatic..n de l'Afriquc, c'esl·a· 
dire rcmcttre c:o cause le trace colonial des fronlicrcs qui a survccu aux indcpcndanccs pour donner lieu ;iux 
• nations putativcs .. actueUes (7). Le President N'krumah dcfinit colll!De suit le Panafricanisme : 
• Le Panafricanismc ne signifie rien, ~·iJ ne transcende pas les barricrc:s ct limites artificieUes imposecs par le 
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colooialismc. Dans la oOU\lcllc Afriquc nous dcvons nous preparer a supprimcr Jes frontieres qui ont etc trades 
pour Jes conYCDa.DCCS des puissanccscnlonialcs, sans CODVCDaDCC aDaJDC pour lcs groupcs cthmqucs ou sociaux, 
pour Jes bcsoios tconomiques des populations» (8). L'aistcoce d'affioit~ culturclles s¢cifiques est a la base 
d'une conception allcroatM de tunite africainc, ccilc de Uopold Sedar Scngbor : 
• Osoos le dire cofia, lcs diffCrcnocs ctlmiqnc:s. linguistiqucs ct cultordlcs oc scront pas r-ffa~ nous dcvrions 
ttconnaitrcces diff&cnces a>mplhnrntaircs [-)-Nous dcvrions mCmc: lcs organiser daos Jes unions r~onalcs.. 
J'co envisage trois : f Afriquc du Nord, l'Afriquc de fOucst. l'Afriqnc de l'Est, co attendant quc I' Afriquc du 
Sud soil libCtt.c, cbaamc de ces unions pourrait a SOD tour Ctrc ~CD unions plus petites » (9). 

Dcpuis, UD grand oombre cf'organismcs varifs a ~OD rqiooale {plus de 200 aujourd'hui a majoritc 
iotcrgoUVCl'DCIDCDle) a aiosi ~ dMrs scMmas de cnopCration ct d'iotCgration intcr-africaios ont w le jour. 

A - Les orpaisatioos rtgioaalcs africaincs 

Les cxpCrieoces d'iotegration tconomique africaioe sc son1 cffcctuecs sur unc base geographiquc : 
Afrique de l'Est, Afrique Australc. Afrique de l'OuCSl ct Afrique du Nord. 

Afrique de l'Est et Afrique Australe 

La Commnnaute &oaomique de l'Mrique de l'Est (CEAE) 

Y figurcnt lcKcnya, l'Ougauda ct la Tamanic(nec de la fusicn Clllre le Tanganyika. Zanzibar ct Pemba). 
L'accord prcvoit une union douanierc ct des services communs insulles daos chacuo des pays mais a vocation 
rcgionale : rcgie des chemins de fer, regie des transports aeriens, Post~ et T elecomn.unication, Administration 
des impOt.s et des douanes. D s'agil d'une rtdle union douaniere a10ec tarif exterieur commun puisqu'il y a 
collecte commune ; la repartition des reccttcs s'effeauanl sur la b:isc du criterc du lieu de destination des 
marchandiscs. De mime, la c.oUeae c.ommuoc des rcccttes fiscales suppose I' existence d'une politique fiscale 
commune avec harmonisation du regime du code des invcstissemelll5 (10). La CEAE a cclate en 1977. 

Durant les trois premieres aDDCcs, lcs institutions prcvucs par le traile fonctionnerent, la convertibilite 
des monoaies pu WC maiotenuc. Le ConsciJdc planification ct le CJ~il economique consuhatif SC pcncherenl 
sur la coordination industrielle, taodis quc le Couseil du nurchc commun pu rtsoudre un certain nombre de 
confiits ioter-Etats a l'ac.eption de ccux relatifs aux organisations d: commercialisation des Etats (11). Dans 
le domainc des Cchangcs ct notamment Jes aportations intra-region.ab, un plafonnemenl inlervint rapidcment 
limitant les opportunitb d'expao.sion (12). Ceci en raison de l'abscoc: de d1angcmcnls productifs ct techn~ 
Jogiques significatifs daos Jes capaciltsde production des Elats-mcmh-es. De fail, Ja libtralisation des &hanges 
stimula avant tout des industries de substitution d'importalion • supaficicUcs • qui auraienl pu ctre antcrieu­
remcnt promues, sur la base des sculs marcbb nalionaux. Par aillcurs. ks cchangcs SC rcvclcrent vile reversibles 
alors que la substitution d'impona1ion intra-rcgionale progr~ssait &ns chaque pays membrc ct quc s'ampli­
fiaicnl lcs conflits politiqucs. Enfm, le commerce intra-regional ne porlait quc sur un lrcs pclit nombre de 
produils: ainsi pins de 82 % dr. l'acaoisscment des exportations de T an7.anic vers le Kenya de 1967 a 1973 fut 
le fail de 8 produits (13). De mcme, plus de la moitie des exporlatiocs du Kenya vers la Tanzanie porlait sur 
3 produits : produits petroliers, laitiers cl fon1e el ocier). Malgrc par aillcurs, l'accrois.'icmcnt initial des 
exportations intra-rcgionalcs, lcs importations intra-rcgionales augm:ntcrcnt trcs vile, en raison particlkment 
de la composante importec des exponations. Dans ces coridi1ions., la part des importations en provenance des 
autres pays mcmbre.s cbns Jes imponations t<>laJes, a cu tcndance a &:diner (14). Enfin, la libtralisalion des 
tchanges accenlua lcs d~uilibres au plan de la repanition. La prodoc:tion sc conccnlra dans Jes pays lcs plus 
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avances avec domination dans le sccr:cur maoufadUrier par les cntrcpriscs ~cs. Dans le cas des produils 
destines a la dcmandc fir lie, l'a<Xall fut mis sur les bicns destines aux strates su¢ricures de revcnu ct produirs 
a l'aide de mtthodcs capital-intcmiw:s.. 

En Afriquc Australc, la pmnierc upericncc d'intqration Ccollomiquc a ~e l'Union douanierc formec 
cntrc la Republiquc Sud-Africaine, le Botswana. le Lesotho ct le Swaziland.. U encore l'Union douanicrc n'est 
qu'unc survivancc du .,asst historiquc ct colonial des pays conccrnts.. En 1910. l'Union Sud-Africainc est 
coostituec pour former CD mClne temps une Union douaniCn: avec lcs protcctorals anglais du Bctchoualaland 
du Basutoland ct de Ngwan (15) (Dcpuis respcctivemcnt Botswana. Lesotho ct Swaziland B.LS.). Des les 
anntcs (i(), lcs BL.S. rtalisCrcot le surooiil c:oasidaablc impliqut par l'obligation d'importcr des bicns 
sud-africains a DD prix bicn supCricnr am prix moodiam. Inquietant tgalcmcnt pour les B.LS. la forte 
depcndancc de le9rs financtt publiqucs des r~us de l'Union douanierc, rcvenus ~ermines indepcndam­
mcnt du DMaU intcmc er adivile ct de TC'VCDU (16). D'ou la rcntgociation des tcrmes de l'Union ct la signacurc 
d'un nouveau traitt CD 1969 prCwyant notammcnt des transfcrts ?.utomatiqucs ct substantiels de rcssourccs 
\US les zones moins avandcs ct unc protection aux industries naissanlcs (17). Malgre c.es amcndcmcnrs. ii ctail 
cstimt quc sur la base de ccrtains cffcts mcsurablcs ( dCYcloppcmcnt industricl. exportations. rcccttcs publiquC! 
ct coUt de la vie, le Botswana &ail pcrdanl avec l'Union ainsi quc le Lesotho a moindre dcgre (18). De fail un 
schtma de sptrialisarioa s'ttait dtvcloppt ou dans lcs B.LS. n'cxistait a11cunc industric offr<ant un stimulant 
cffcctif am industries loca1cs soil a L""awcrs unc dcmandc de matieres premieres ( cffct de liaison amont soil a 
travcrs la "VCDtc de produils ( cffct de liais.oo aval) (19). De faiC. ii scmblc quc I' Afriquc du Sud n'ait jamais \·oulu 
d'un second Hong Kong a ses frontiCrcs qui sc traduirait par l'invasion de son marche intericur. Sculcs scraient 
pcrmiscs am BIS lcs industries a base de rcssourres (I.B.R.) notammcnt le tourisme, !'exportation de 
main-d'oeuvre vcrs l'Afriquc du Sud ellc-mcmc ct une petite production pour lcs marches locaux (20). 

Notons quc le fonctionncmcnt de l'Un.!on douanierc a etc g;andcmcnt facilitec par l'cxistcnce d'unc 
integration monttairc complete a travcrs le Rand Sud-africain. mais le Botswana a quiue co 1m ceue rone 
montlairc pour atcr son proprc institut d'Emission ct rcjoint avec le Losotho ct le Swaziland la P.T A (ZEP). 

Plus rtcencc est la zone d'Cchacges preferenticls (P.T A) (21) con~u par la commission economique 
pour l'Afriquc ct rcgroupant lcs pays suivants: Angola. Mozambiqu<., Kenya. Ouganda, Tanzanic, Botswana, 
Lesotho, Swaziland, Soudan, Maurice, Commorcs., Djibouti. Ethiopic, Somalic, Zambic, Zimbabwe, Mali, 
Ruanda ct Bruundi. 

Con~c a l'origine pour i.sr.i:.er tcooomiquemcnt l'Afriquc du Sud (22), la P.TA. a \'\J le jour le 21.U.1981 
a Lusaka Le traitc prtvoyait des dispositions commcrcialcs : reduction puis suppression des droits de douan;: et 
l'instauration d'un tarif CXICricur commun. Des dispo.sitions financiCrcs C{aienr egalemcnl pre\'UCS avcc la crcarion 
d'une banquc rCgiooalc de devcJoppemcnt ct d'unc chambrc de compeDSalion des paicmcnts afm de facililer Jes 
Cchangcs cotrc Etais-mcmbrcs c.omptc tcnu de l'inconvcrtibilitc des monnaics dans la sous-region. A cda 
s'ajoutercnt ega]cmcul des mcsurcs d'ordrc scctoricl: industric, agriculture, transports, tclecommunica1ion ere. 
U nc autre stru'1ure d'inttgration le SADCC (23), pelll etre considcre comme un sous-ensemble du P.T.A. desiinc 
a rtduire la dCpeodancc tconomiquc des pays membrcs covers l'Afriquc du Sud. Le SADCC regroupe les n;:uf 
pays suivants: Angola, Botswana, Lesotho, Malawi. Mozambique, Swv.ilaod, Tan7..anie, Zambie et Zimbabwe (2-4). 

Le descngagcmcnt tconomiquc vis-a-vis de l'Afrique du Sud s'csr rcvcle extremcmenl difficile pour ks 
Etats-membres qui Onl ccpendant rcus.si dans lc.s anllUs 80 a isolcr politiquement cc pays. I..;absenc.c d"un 
orgaoisme supranational fort a UD W\-cau reellement rcgiona~ un sccrclariat dcri.-;oirc, des strategies ci::iks 
different cs des pays dona1curs cxterie.irs scion lcs pays pcuvenl expliqucr cc maigre bi Ian (25). Mais ii ya l'hcrii::gc 
des rC.seaux de transpons ct de communications axes sur l'Afrique du Sud: pour leurs expor1a1ions hors d'Afriquc, 
la plupart des pays de la S.A.D.C.C. son! cxtrcmemenl dcpcndan1s du rcscau sud-africain, soil 6 pays sur b 9, 
1otalemcnl encla...Cs.. Zambie, Zimbabwe, Malawi, Swaziland, lcsolho ct Bot~wana. Autrc problcme compL:xe 
cdui de la main-d'ocU\Te migrante fournie de longue dare a l'agricu.hure ct aux mines sud-africaines par c.cs p:s~~­
Le re.tour de ccs migrants soil pres d'un million consriluerail un gr:-ve prejudice voire un dcsastrc pour lcs trois 
Euts encla~ dans l'Afriquc du Sud el le Mo1.ambiquc (26). Cree pour dCc:onr::'1er la region de l'Afrique du Sud 
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~ lcs progrCs des droits d&noaaliques de la majodt de la populalion dcvraicol entrainer UD cbangcmeut 
d«isif' clans la ooaa:ption IDCme du role de la S.AD.C.C. Cest la uncdcs aaradidioos de base de la atalion 
de ccue institution donl le suc:Us dtpcod CD fait d'uneAfrique du Sud dbnocraliquc, pivot &:ooomique, politiquc 
cc ~d'uacSAD.C.C. r6eDe. 

L'Mriqae de l'Oaest 

Trois csp&ienc::es d'inlEgratioo y soot CD cours : CEAO.CEDEAO et Union Mano River. D convicnl 
auparavant d'~ les ~de PUD.A.O. et de PUD.E.A.O. 

l'U.D.A.O. d l'IJ.D.E.A.O. 

C'est-commcpourrUnioodonanrrcetlaCommanauttdesEblsd'AfriquederEst-dan.dccadrcd'unc 
structure admiaistraliYc coloaialc, la FCdtratioo de r Afrique ()a;idcdalc ~ que Dai\ la prcmiuc ex¢­
ricncc d'"mllgraboa ~ modeme clans cctte partie du miirinmr L'UD.A.O. (Union ~re de 
r Afrique Occidc:nraJc: a~ le 9 juin 1959 a tit C0119JC COIDDlC UDC SOltC de m:oosUutioo de la f~tration de 
I' AO.F. dissoute le 3 mars 1959 (27). La pleinc circulatioo en franc:bise tmle de tous droits ct taxes, prtwe rcsra 
lcttre morte et l'UD.A.0. fut rbmCnagl:e cu UD.E.A.O. CD 1966 (Union DoaaniUc des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest avccles IDCmcs pays. Coo~commc un instnmicnldecoop&ationcommercialcdoocd'Union douanicrc, 
l'UD.E.A.O. nc put meme pas fonctionner commc z.ooe de libre ~; lcs Etats-membres continuant a taxer 
les importations en pro\'Cnance des partenaires (28). Devalll cc tmle bilan, lcs Etats c:onccrub soot aments en 
1973 a rcpenser leur modClc de coo¢ration sue UDC base tlargic. Nail allJsi la CEAO (Communaurt tconomiquc 
de I' Afrique de l'Ooesl (29). 

la Communaute tc:onomique de l'Afrique de l'Oaest (CEAO) 

On y troll\'C lcs memes Bats qu'a l'UDEAO moins le Benin, l'objcctif est de favoriscr dans chaque 
Etat-membre •one aoissance plus rapide et mieux equilibrte •.Le traitt d'Abidjan prcvoit la misc en place 
d'un tarif cxtcriew a>mmun a l'cgard des pays tiers, progres5Ncment sur une ptriodc de douzc annces. Au 
niveau COIDDlunam.aire sont prcwes I' abolition de toutc restriction quanlitative aux Cchanges commerciaux ct 
l'climination progrc:Wvc sur unc ptriode de 12 ans des restrictions aux prestations de servic.e. Si i l'tchtance 
prtvue, la CEAO dc\Tait fonctionncr com.me un marchc com.mun, c11e n'est au dtpart qu'une •zone d'tcban3es 
organists•, c'csr-a..<fire une zone avcc 3 regimes douaniers scion Jes produits considcrts. 

Longtemps assimilte au cadre gtographique colonial fran~ (30) - et done aitiqute dans sa compo· 
sition, la CEA favorisa la creation d'un ensemble plus vaste fondt rtellcmcnt sur la geographic et non plus sur 
des crireres linguistiqucs er autres criteres historico-culrurels : la CEDEAO. Le traitc i'instiruant csr signe a 
Lagos le 28 mai 1975. 

La Communaute ttonomique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) 

II s'agit la d'un projet d'integration plus vaste que cclui de la CEAO (31). L'objectif est la creation d'un 
marchc commun au tcrme de quinzc anntes a partir du 28 mai 1979. Le sommct des chefs d'Erat renu a Lome 
le 28.01.1980 devaii ulltrieurement determiner plus precistmenl le calendricr du dtsarmement douanier, selori 
des ryrbJnes modules, scion les produits et scion les pays. II est par aemple distinguc enr re produits des 
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cntrepriscs communauta.ires. produils industricls prio.itaires ct autres produits. Sculs les produits des cntrc­
prises oommunautaircs SCfODl soumisau r4im.e de libre-«hange intqµJ. des leur production. Dem: cat~ories 
de pays SODl ~:la pranitre est constitute par le N'ig&ia, le Ghana, la COtc-d'lvoire et le Stu~ (les 
pays les plus a\'allds). la sccaodc par lcs dome autrcs partcnaires moins dadop~ Le sommet de Conakry 
de 1983 ideutifia cnsuite un groupc intcrmtdiaire de pays : Guin~ Conaby. Sierra Leone. Lil>ma. Togo et 
B&in. Les pays lcs moins dtvdop¢s ttaicnl ainsi plads clans uoc situation tarifairc plus favorables pouc unc 
duree rcmporairc (a l'cxdusioo des produils des eotrcpriscs oommunautaircs. 

Quds cascigncmcnts lirCs du fooctionncmcol des institutions prU.fdeotes Pour l'UDEAO. l'tchcc est 
a anribuu a rab:scocc d'inst8tions appropriEes et aussi a la tres faible conviction prcvalaol alors quanl a 
refficacitc des n:groupemenls «ooomiques notammcnl de la part d'Etats doot les rec.etles douaoicres 
ooostituaieot ea1re 40 et 60 % des rccdtes budgetaircs. Ces Etats ne pouvaieol s'cogager aus.9 vitc dans la voic 
de l'barmonisaboo fiscale ~ (32). 

Pour la CEAO. ii semble que Funpact des exportations vcrs lcs pays membres sur la Gcmaode globalc 
d'uo pays reste encore faiblc gntammn>t pour les pays Jes moins avancis. Par contre. l'accroisscmcnt des 
Cchanges intra-commuoautaircs ~ rdativcmCll4 importanL Il est en p&al plus 8~ que cclui du P J.B .. cc 
qui traduil no reoforccmeol de F~pcndancc de ccs economies. Cettc progr~on s'esl accentuu apres 1976, e avec l'cntrec CD application do regime prcfcrcnticl de la T.C.R. (33) (taxc de cooperation rcgionale). 
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L'Uoion Mano River 

L'U .M.R.. est uoe commonautc fconomique formu cntre le La"beria et la Sierra Leone en 1973 ct clargic 
a la Guinee en 1979, le Oeuve ~lano coastituant la fronlicrc cntre le Li"beria et la Sierra Leone. En fait. ii s'agit 
du meme pays.. le royaume <I= Kalakuo Luawa. arbitrairement divisC au XIXe siecle. De parl et d'autre se 
retrouvela memc ideotitc ethnique. culturelle et ~que: I'U .M.R.est uo modCled'intcgration des marches 
(Union douao.iac) avcc des dispositions clans divers domaines sectoriels: industrie. agriculture, transports et 
telecommunications notammenL 

L 'Union monelfaire ouest-africaioe (U.M.0..A.) 

Crea en 1962, l'U.M.0.A. fonctionne a partir des trois axes: une moooaie commune, unc politique 
monetaire commune et une ccm:ralisalion commune des devises: l'Union regroupc la COtc-d'lvoire, le Benin, 
le Burkina Faso, le N'ager, le StnCgal et le Togo, le Mali qui est membre de la zone franc et de la CEAO n'est 
pas membrc de l'U.M.OA Les pays membres de l'U.M.OA. soot tgalemeot membres de la BCEAO (Banque 
centrale de l'Afrique de l'Oucs). le franc CFA crtc co 1945, est tgalement monnaie de la BEo\C (Banque 
des Etats de l'Afriquc Central!) ancienne banque des Etats de l'Afrique Equaloriale ct du Cameroon (34), 
cret en 1973 (35). 

B) L'Afrique Centrale 

Trois experiences d'inlt-?Tacion la caracterisent 

· LT nion douanicre frJOomique de l'Afrique Ccnlrale (UDEAC) 

L'UDEAC CS[ nee en l~ sur les bases de !'union douanicre equatorialc (UDE) regroupant alors le 
Moyen Congo, l'Qubangui Ch4.; (Rcpublique Ccnlre africaine), le Gabon et Jc Tchad. Les pays d(! l'UDEAC 
sonl membres de la zone franc. Ea 1982, l'UDEAC a etc clargie a sept pays de la sous-region : Angola, Guinec 
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Equatorialc, Tchad, Sao Tome ct Principe, Zaire, Ruanda ct Burundi: A cctte mcme reunion tenue a Ll>reville 
s'cst d~c UD accord de principc pour aw une a>mmunautc tconomiquc de I' Afrique Ccntrale : CEAC ... 
Le Burundi ct le Ruanda ODI rejoin! dcpuis la P .T .A Cette demiac aswcialioo s'inscrit clans le Plan d'Action 
de Lagos ct lranscaldc, par aillems, rh&itagc colonial de l'UDEAC ct de la Communautc des Grands Lacs. 
L'objcdif de la CEAC est de passer progJCSSiw:mcnt d'unc 7.0llC librc-«bangc a UDC union tconomique 
~ (36). Le dananagc de la CEAC a tlc lent. son~ a•a fie installt qu'cn 1986. Les nivcaux de 
dCvcloppcmcnl lJi:s intgaux co raison notammcnt d"'amportants systemcs dits d'oligo-productions (37) rcndent 
diffic:ilc UDC solution a la rtpartitioa inqalitairc des coW Cl 1JEolficcs de l'int~tion. Les dist an~ c.onside­
rablcs cotrc Jes Etals-mcmbrcs ct le carac:tae rudimcntairc des systemes de transport n'arrangent ricn par 
aiDc:urs. Si cnfin lcs pays de MJDEAC b&aeficicnt d'unc monnaie convcrtil>Jc. ii n'cn est pas de mcme des cinq 
autrcs pays rcstaDlS. 

- La Commanaute ecooomique des pays des Grands Lacs (CEPGL) 

Celle le 9scptcmbre1976, la CEPGL regroupc le Zaire, le Ruanda ct le Burundi. ell:: n'est rien d'aulre 
quc la continuatioa de l'union tconomique crlle entre les trois pays sous colonisation beige : con~e au depart 
comme un: union douanittc, la CEPGL n'a pas connu de vrais sucds clans le domaine de la h"btralisation des 
Cchanges. n semblc qu'au-dda de !'heritage colonial commun. les justifications tconomiques a leur integration 
soot f.aiblcs, le Ruanda ct le Burundi ayant plus d'affinites avcc l'Afrique Orientale oil se trouvenl leurs 
debouches en termes de transports (38). 

Avant de passer a la sous-region d'Afrique du Nord la creation en 1982 de la Communaulc pour l'Oc.Can 
Iodieu par Jes E.tals insulaire suivants: Madagascar, Maurice, Seychelles, Comores et Reunion.Un des objeaifs 
dccdte commission ttait la aJOStirution d'officcs de promotion ct de protection de produits slratcgiques pour 
i:CS iles: Giroflc, Cannellc, Vanille et Ylang-Ylang. De fait. l'UNIPOI (39) (Union des producteurs de l'Oct.m 
Indien) crlle en ftvrier 1988 a pour objet de: 
- pratiquer une politique commune negociee, homog~ne el adaptee de production. de pm el de slockage. 
- rtgulariser les fiuc:tuatioos des volumes ct des prix. 
- favoriscr la consommation nocammenl par des accords de campagne entre producteurs el consommateurs el 
cc gr.ice a des accords prcferentiels, d'assainir el de diversifier, de renforcer les crtneaux de distribution et 
d'intermediaires a l'ttranger: Jes principaux moyens s'appuient sur I' experience Univanille . 

L'Afrique du Nord 

Sous l'impulsion de la CEA, les pays du Maghreb mirenr sur pied au lendemain des indcpcndaPces un 
c.adre organisationncl en vue de: promouvoir !'integration de cc:te wnc: cinq protocole importants dcbouche· 
rent sur route ULC sirie de comires. La structure io:.titutionnelle consistait en une commission ministcrielle, un 
comitt permanent consultatif maghrebin (CPCM), un cenlre d'etudes industrielles du Maghreb (CEIM) cl 

diverscs co~ns ecooomiques et techniques specialisees (40). 

Rien ne sortit du prcruier protocole signc le 1.10.1964, le commerce intra-1.0nal ne connut aucun..: 
liberalisation Cl la concurrence in1ra-maghrebine devim mcmr. plus aigfJe a l'exportalion vcrs Jes pays tiers, alors 
qu'aucune politique commercialc CXIcrieure commune n'avait etc arrCtec. Celle absence de polirique cor1mcr· 
ciale commune s'apliquait par la pcrsi.-;tance d'inrercis acquis vidant de tout sens I' action du CPCM ( -U) el 

ootammenl Jes <ictio~ portanl sur les poliliques d'indu.<.1rialisation scctorielles. 

Face a ca Ccliec. une approche differente fur adoplee par les ministres de )'Economic a Tunis en 
' 
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n~rc 1967, pour cc qui est de la coordination des adivit~ oommcrcialcs ct de ('industrialisation repla~t 
le court tcrme clans le cadre dcsinterets i long terme des Etats-mcmbrcs ( 42). Ainsi lcs politiqucs commcn;;ales 
dcwient Ctre cumiru'.es en fonction des princi~ stmrants : 
- lib&alisation du oommcrce i tam constant ainsi quc la reduction des rcstridiof'ls quantitativcs sur lcs bicns 
«hangts cntrc lcs 3 pays de fa~ i stimulcr le commerce intra-rtgional ; 
- l'harmonisation des mesurcs de protection a rtgard des pays tiers ; 
- faction effcctivc pour rcnforccr lcs tchangcs intra-zones de produits agricolcs ; 
- ftablissemcnt d'un mwmisme muhilalCral de paiemcnts afio d'accroitrc les tchanges intra-magbr&ins ; 
- prEparation d'anc liste d'iodustrics qu'aucuo pays ne pourrait ftablir scul sans consultation des autrcs. 
Malheureuscmcnt aucun de ccs principcs oe fut adop1:c par le CPCM (43). 

De fail. toutes lcs mesurcs de ~cmeot intra-zone pro~ nc furcot pas appliqu~ et les pays 
Etats-membrcs cootinuUeot i s'affronter sur lcs march~ tiers (d'Europc occidcntale) tandis qu'aucune 
spb=ialisation des productions au plan regional n'intcn-enait. 

De fail. la scule r~tion c.onaete parait ctr~ la creation du CEIM (Centre d'ctudcs industricllcs du 
Maghreb) avcc I' aide technique ct finaociere du P .N.UD. L'objcctif du centre est de preparer des etudcs dans 
le domaioe du dCvcloppcmeot industriel preoa&( en c.omp<e les plans de dcveloppcment des pays ainsi quc des 
Wides geocralcs conccmant le developpcmcnt iodustriel d'uoe region ou d'un scctcur, oa des eludes indus­
tricllessptcifiqucsa lademandedu CPCM_ Le CEIM a ainsl a son actif de nombreuscs etudes (44) concemant 
les eograis, le gypse. En I' absence ccpendant de strategic industrielle commune ct de cooperation, ces projets 
restereot lettre mortc (45). 

Le cooOit saharien a partir de 1975 devait sooner I•; glas des tentatives de cooperation multilaterales 
magbr&ines. II fallut attendee 1989 pour que mive un projct d'intcgration a cinq: Algeric, Mauritanie, Maroc 
ct Tunisie. Le traite portant creation de l'U.MA note que cette creation« exige des realisations concretes 
aiosi que la misc en place de structures common~ pour materialiser la solidarite effective entre lcs Etats-mem­
bres ct rCaliscr lcur developpcmeot economique et social.. Les chefs d'Etats concern~ sc dCclarent prets a 
oeuvrcr • pour que l'U.M.A. OU\Te la voie a [ ... ) une union plus vaste groupant d'autres pays arabes 
ct africains •- Cctte rclancc du projct maghrebin fondt sur des solidarites fortes : Islam sunnite et malekitc, 
culture. arabo-bcrbCre ct africanite n'cst pas un fail isole. II se situc a l'interieur d'un ensemble de faits 
economiques (46) ct politiques de premiere importance.. l'uo d'entre eux ct non des moindrcs ttant la creation 
du grand marche ewopeen de lm. 

Les commissions min.isterielles mises en oeu\Te ( .;7) dans le cadre du Traitt de Marrakech ont etc charge 
d'claborcr lcs texles relatifs a la cooperation inter-maghr~bine. Ainsi la commission tconomiquc a-t-elk soumis 
au sommct de Uralda en juillet 1990 uo certain nombre de J>rojets conccmant une union douanicrc maghre­
binc, la protection ct l'C".ncouragemcnt ainsi que la garantic des investis.scments cntre les Etats de l'U.M.A. ct 
uo accord relatif a la double non-imposition et a la~ en place de reglcs de cooperation en matiere d'imp61 
sur le rcvenu. L'Union douaniere de\Tait etre effecti\'e en l'an 2000 plus card. 

Le mimCtisme par rapport a la Communaute economique europecnne est fort, l'U.M.A. apparai~ant 
comme, sa replique, mais Jes conditions de depart SOD! cres differences en raison notamment de la plus forte 
heterogeneile de revcnu entre Etats-membres, du faible niveau d'intcgra1ion (24 % pour I' Europe en 1956 ( 48) 
contre2 % pour l'U.M.A. en 1990) et doncdecomplC:meocari!e limicec Cl du faibleeffet de croissancc a alt end re 
d'une reallocation de facteurs dans des economies Slructurcllcm~nt rctardces. Comme dans les annccs 60, le 
grand defi aux economics maghrcbincs restc cclui d'une policique commune vis-a-vis de la CEE, un parlcnairc 
incontournablc de la sous-region. II ya de cc point de \UC tou1cs proportions gardccs unc relative similitude 
cntrc la SADCC ct l'Afriquc du Sud. 

Avant de dore cc chapitrc, signalons la charlc d·in!Cgration signec le 2 octohre 1982 cntrc le Soud;in cl 
l'Egypte pour la misc en place d'un mare he com mun; une periodc transitoirc de dix ans cl ant ccpcndant pr611c. 
L'abscnce de capitaux cl de rescaux de transports cntre lc:s dcux pays pourtant 1Jnis par le Nil ont constituc en 
partic des handicaps strieux a la concretisation du proj~r. Cc projct aurail pu clrc l'amorcc d'un autre projct 
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alors carcsst cdui des pays rivcrains du Nil: Egyptc, Soudan. u"byc, Tchad, Ccotcafrique, Ougaoda, Kenya, 
Elhiopie. 
A nOlcr ~lcmcnt le traitt d'miificarioo signt en mars 1990 cntrc la Libye ct le Soudan.. 

B - Les apmmces aCric:aiaes de c:oop&atioa &oaomique 

Ccs organisation consortiums (49} se situcot pour l'CMCDticl clans la sous-Ugion oucst africaine. 

a) Les amsortiams de coop&atioa sur food politique 

Cctuiocs de ccs organisariom ~a l'originc pour des raisons politiqucs, out ttt rccycltcs dans la 
cooptration tc.onomique. C~ le cas du Conseil de I' entente Ci de l'OCAM. 

Le Conseil de l'entente 

- Cree en 1959, ii regroupc la C&e-d'Ivoirc, le N"igcr, le Burkina Faso, le Btnin ct le Togo. Antidote au 
dtpan au communisme clans ceue region, ii conserve aujourd'hui un rote purement &:onomique avcc le« Fond 
d'entraide de garantie des empnmis • et la Communautt &:onomique du bttail et de. la 'Yiande (CEBV). La 
CEBV a Ctt aeu pour promolMir on marche common du bttail et de la 'Yiande entre les Etats-membres ; en 
fait la satisfaaion des besoins des pa)'S oil regoe la mouche tst-tst, par les pays sahtliens. Bur Irina Faso et N"iger. 

2) L'O.CA.\L, organisation commune africaioe et Mauricienoe 

CCSl une survivance du groupc de Brazaville, all au debut des aontcs 60 entre les Etats <lits moderes 
d'Afrique. Y figurent le Stnegal, le Ruanda, Maurice (qui a remplact Madagascar), la Republique Centre 
Africaine ct b pays du Conseil de fentente avcc siege a Bangui. 

Aujourd'hui l'OCAM oe se manifcste plus que par les in.~tutions communes specialisees : ecole 
ioter-Etats des sciences et mtdccine \-Cttrinaircs de Dakar, &:ale ioter-Elats d'ingenieurs de l'tquipement rural 
de Ouagadougo•.i, Institut africa.in d'information de l..&"breville, centre (IOUr le perfectionnemei:; des cadres 
d'entreprise d'Abidjan, Institut culru.rel africain et mauricien de Dakar. 

La organisations de mise en \·aleur 

U:ci concerne les organisations iotergouvernementales (OIG) dont l'objet est la valorisation des regions 
OU des b~ins flu\iaUX. 

L'OMVS (OlpJlisatioo pour la mise en valeur du Fleuve Senegal 

Mis.c co place en 1972 eatrc le SCnegal, la Mauritanie et le Mal~ l'OMVS a pour objcctif la maitrise du 
fleuve Senegal pour lcs bcsoins de fagriculturc, des populations el energetiques !ians oublicr le transport. La 
cris.c actuellc cotrc le Senegal ct la Mauritanie constilue un obs1acle strieux a son fonclionnemcnt. 
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L'O.M.V.G. (organisme de m.ise en meur du Oeuve Gambie) 

H&ilib'c de raccord de dbdoppcmCDl intfgre du flelM: Gambic en 1965 cntrc le~ et la Gambic, 
l'OMVG nail officicllemem en 1976 avcc i;our objcdif la comtructioa de barrages pour rirrigalion et 1'6iergje. La 
Guii:U ()I) la Gambie prcnd sa soarcc a adhbf eo.19fll a roMVG. La Gambie devait SC joindre a racc.ord. 

L'Aatoriti du Bassin N"ager (ABN) d la commission du Bassin du lac: T-ilad 

I!AB.N. est ~ en 19fll en rrmplaccment de la oommiWoo du Fleuve N"igcr ~ en 1965 avec siege a 
N"mncy. Elle rcgroape le Beoin, le Cameroon, la COte-d'l~irc. la Gum, le Burkina Faso. le Mali, le N"iger et le 
N"lgfria U cnc:orc ii ~ar)t de ttpoodre aux besoins d'irrigation et d'tnergie des EtalS-mcmbr~ La construttioo 
de barrages cFurigab-Jo m;te atmi fobjec:tif de la oommis.sioo du Basin du Lac Tcbad 

La haute autorite de Liptako-Gourma 

La haute autoritt doot le siege est a Ouagadougou a etc misc en place le 3 juin 1971 entre Jes 
gouwcrnemCDIS du Burkina Faso, du N"iger et du Mali. L'objectif est la misc en valeur des ressources minieres 
des trois pays (manganese, phosphate, eugrais naturels, calcaire, fer, etc. .. ) 

I.a c:ooperatioo clans le domaine agricole 

La lisle es: longue ct conccroe ootamment les OIG suivaotes: k CIEH (comite intcr-africaiv d'etudes 
hydrauliqucs a MadagaSClr, qui regroupe la presque totalitc des pays de l'AOF ct de l'AEF, l'.ADRAO 
(associalioo pour le dcveloppcmeot de la riziculture CD Afrique de !'Quest a Monrovia. Crete en 1970, 
l'ADRAO regroope tous Jes Etats africaios de la sous-region membres de la CDEAO. L'objcctif vise est 
l'auto-suflisaoce alimentaire en riz. Le CILSS (comite ioter-Etats de lune contre la secheresse dans le Sahel 
avcc siege a Ouagadougou. Le CU.SS regroupc le Senegal, le Mali, le Burkina Faso, la Mauritanie, la Gambie, 
le N"iger, le Tcbad, le Cap-Vert L'objectif du Cll.SS est le soutien aux projets agricoles, agro-meteorologiques 
ct ilydrauliques, l'clevage et la protection de l'environnement. Son centre de recherche: l'Institut du Sahel est 
a Bcwclca : Le CAA ( Conseil africain de l'arachide avec siege a Lagos a Cle cree en 1964 a la suite de la decision 
fran~ de supprimer progressivcment son soutien au prix de l'arachide, ccci dans le cadre de la premiere 
c.onvention de Yaounde. Y figureot le Senegal, le Mali et le Niger a· .. ec le Nigeria, la Gambie et le Soudan avec 
pour objectif de promouvoir la consommation de l'arachide et de Jui garantir un prix raisonnable. Le projet 
visanl a creer avec Jes mcmes objectifs une organisation des pays africains producteurs d'olcagineux en y 
incluant des produits commr. le Sesamey, Jes graines de coton, le karite, le ricin a rote de l'arachide reste a 
c.oncretiser. A ccs OIC, il importe d'ajouter l'OCCALA Vet l'OICMA, organisme de lune cont re lcs acridie~ 
respectivement a Daka. et a Bamako. 

La cooperation financiere 

Un certain nombre d'insti1utions financicres pour le financcmenl des projcls de dcveloppcmenl oni ·"J 

le jour ces demicres decennies en Af rique. La plus import ante est la Banque africainc de dcvcloppcmcnl c. c.:e 
en 1963 a Abidjan, de dimension continenlale a l'instar des banqucs de dcvcloppcmcnl de I' Ac;ic cl de l'Amcriquc 
Larine et au capital duquel participe les partenaires non africains. La banquc sc vcut surtout ur instrument<!:: 
promotion de l'intcgration cconomique en Afriquc via le financcmcnt de projcts multinationaux (prcambulc ::t 
article 2 de la Charte. Le groupe de la BAO intcgre la BAD elle-mcme mais aussi le FAD (Fonds africains c!:: 
developpcmenl) ace en 1m Cl le N"igcria Trust fund Notons cgalemenl l'exic;tencc de l'a!>.'>Oeiation des hanqu~s 
centrales africaines aeee en 1968 a l'initiative de la CEA et dont l'objet est de favoriser la cooperation monctair:: 
entrc les banques ccntrales africaines. Cette aMOCiation a :tinsi crete le ccnlre africain d'ctudcs monctaircs ba.<.e 
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a Dakar. C'cst cg;tlement sous SOD cgjdc qu'a Cle a~ en 1970 la Chambre de compensation de l'Af1ique de 
l'Ouesl a..-cc siege a Freetown dcstintcs a surmoma Jes 005tadcs diis a l'inconvcrttbilite des monnaies dans la 
CEDEAO. Notom fgalar .:.nt l'oislcnce de banqucs ct institutions de devcloppcment. Ainsi la Banque de 
db-eloppemml de l~e de /'Est 7llc CD 1967, la ~ de divdoppmwrl des E.lalS de l'Afri'lue Cmtra/.e 
instinKc en 1975 dans le cadre de ruDEAC, a"VCCpartic9alion de la BAO et de partcnaircs cxt&t'!urs ;k Fonds 
desolidllritlafricainlN"wneyco1980danslccadrcdessommctsfra.n~a&icainsetdontl'objctcstlabooification 

des pms. k Fonds de compmsation, de c:oopiration et de divdoppemmt de la CEDEAO, avec siege a Lome. Ce 
fonds inlc:rvicnt en priorite dans lcs pays cic la CEDEAO, k Fonds de fenlrrlide et de gamntie des emprunu du 
<:onseil de l'enlenll aw:c siege a Abicijao, fonds crCC cnlre les pays du Conseil de I' entente. Enfm cit~ lcs deux 
instirutioas de financcmcnt des projcts dans la CEAO : le Fonds communautairc de dCvcloppement (FCD) et 
k fonds de solidarili et d'inlovmtion pourkdivr.loppemml de la comnwnauti (F_!)SIDEC). Pour termincr citons 
lcs chambrcs de compensation: ccDe de Ia P.T.A. dont lcs operations SOUi cffcctu&:s ;>ar la Banque de Zimbab"M: 
a Harare et la chambrc creec cntre 1cs pays de l'UDEAC et le z..lire a Kinshasha La aeation d'une unite de 
compte: fUCAO {Unile de compte de r Afrique de l'Oucst) equivalente au i.>IS pcrmet depuis 1975 l'existeocc 
d'un pool CD!re ics momiaics de r Afrique de l'Oucst. 

Le r·.~.1ard de la sous-region oord, pcut apparailre considerable dans ce domaine, elle I' est ; la cr-!atioo de 
banqucs magbrCbincs est une decision des plus rtccntcs. D convient ccpcodant de preciser que ceue zone 
participc a un . !;rand noml>re d,.mslitutioas pan arabc.s ct pan islamiqucs : Fonds monilaire arabe a Abou Dhab~ 
Banque i.slamique tk diveloppemou a Djcddah, Fonds arabe de garantie des invesf.:semP.nts, Fonds DT'l..1ie pour le 
divdoppmwil iconomi.que ,., social, l'Anzb investment company, la Banque pour le diveloppemeni econonrique 
de l'AJi'iqtM! ~'VCC siege a Khartoum,r Autoriti arabe pwr /'agricullure, l'lnwsrissement agricole et le tfiveloppement, 
/'Arab c.o for li:'eStoclc developmenl, /'Arab mining co (AR.MICO), /'Arab Guinea alumirrium co, la Societe arabe 
des mines de l'Anchiri (SA."11,flN) (50), /'Arab industrial ir.ve.stmenl co, /'Arab co for drungs industries and medical 
app/ianc.e.s (ACDIMA), /'Arab petrolum investmorts {APICORP), la Cimeoterie Algero-tunisieone (OMA), 
l'.Arabc.ofordetugenlchemicals,l'Arabpetrokumserviceco(APSC),l'.Anzbsatelliteconununicatwnorganization, 
r Arvb wdl logging co, /'Arab drilling and worko~ co, la Fetloal Arab reinsunlnce co, /'Arab maritime petroleum 
transpon c.o (51). 

D convieot de preciser que ccri.aioes institutions: APRICORP, APSC, AMPTC etc. sont des filiales de 
l'OAPEC (Organisation des pays arabes cxportateurs de petrole q.Ji regroupc pour la region, l'AJgerie, 
Jam~-a arabe hbycnne et l'Egypte. Notons enfw ..;ue l'OPEP (Organisation des pays ex;>or!aceurs de 
petrole) dont l'objectif est le maintieo des prix du petrole regroupe des pays des deux rotes du Sahara: Algerie, 
ubye, Gabon, Nigeria. Uoe Organisation africaine des pays exportateurs de petrole a vu le jour au debuc des 
anoees 80 avec en plus outre les pays cites des pays comme I' Angola et le Congo . 

La CEA (Commission economiqPe pour l'Afrique) et !'integration 
des «.-nomies africaines 

La CEA a etc a l'origine de la creation de la plupart des OIG africaincs crcec.s en 1958, la CEA avail 
au deblll des annecs 70 crcc des organes d'extcu1io1i: UNDAT (United nations developmenl advising learns). 
11.s onl Cte remplacts en 19n par les MULPOC (Muhinational programming operaling ccnlers). Corn;m. sur 
une base geographique, il.s COU\TCDI chacun unc sous-region du conrinr.or: Lusaka pour l'Afriquc de l'E.st ct 
Au.strafe, Gisenyi pour lw; Grands Lacs, Tangcr r .. our l'Afrique du N"rJ. "iaoundc pour l'Afriquc Ccntrak ct 
Niamey pour l'Afrique de l'Ouesl (CEDEAO). 

L'objcctif de la CEA a etc de crecr dans un premier lemps des communaurcs cconomiquc=- au ni\·c.:u 
de chacuoe des cinq sous-regions pour abourir a la mi.~e en place d'un marchc commun africain en l'an 2!»1. 
Idec reprise dan.s le Plan Lagos. Ce plan fail de la creation des unions rlgiona/cs la picrrc angubirc du 
devcloppcmenl africain (52). La dimension du marche domc....rique esl rcnforc.Cc, lcs economics d'echcllc pour-
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root etre exploit~ lcs industries naissantcs pi oc~ ct l'invcstisscmCDl ctranger dire.ct stimule. D' oil l'appui 
donne aux trois grands ensembles : CEDEAO, CEAC Cl Yr A (53). Avcc. l.a oaissaocc de l'UMA. s'ajouterait 
pour la sous-r~on Nord un qualriemc groupcmCDl. 

Pour memoirc. co.fin, rappeloos les <fuocrs projcts sc situant dans la tradition« Euro-Africa.inc,. (54) et 
dol!l le dcrnicr produit est l'association CEE-ACP (55) avcc. la premiere convention de Lome signee le 
28.2.1975. CClte convention renOU\'Cltc dcpuis lors plusieurs fois stipulc que lcs produits originaircs des ACP 
soot importts dans la communautc en franchise douanicre. Cc systeme de pref~rcnccs commerciales sans 
rtciprocite est compltte par un disposilif financier : le Sf ABEX qui constituc un fonds de stabilisation des 
rcccttcs d'cxportation. La sous·rtgion Nord ne figure pas dans I' accord 

IL - LES ORGANISATIONS REGIONAi.ES HORS AFRIQUE 

De oo:nbrcuses organisations regionalcs ont vu le jour hors de l'Afrique, nocamment en Amerique 
Latioe donl lcs independanccs remontent pour l'esscntiel au debut da XIXe sieclc. 

A - Les organisations rigiooales en Amerique Latine 

Le concept d'integration latioo-americaine a connu une histoire troublee ; des le depart lcs • nationa­
listcs contioeotaux ,. Ont reve a l'instar des « Panafricanistcs ,. d'unc union latino-americaine. Ainsi cntre 1826 
et 1865, quatre congres <ks pays hispanophoncs d'Amerique eurenl lieu en we decreer une confederation 
politique de stcurile mutuelle (56). Toutes echouerent ct des le milieu des annees 1880, la vision d'une 
Amerique Latioe unie ce.Jaic la place a l'idee d'un Systime inter-ambiaUn sans que le concept d'integracion 
latioo-americaine ne disparaisse pour autant. Dans lcs annees 40 ct 50 de ce siecle, le mouvcmenl vers la 
cooperation regionale resurgic, l'accent elant alors mis sur l'incegration economique. Sous le leadership 
incellectuel de Raw Prebish el autres au seio de la CEPAL (57) (Commission economique des Nations Unies 
pour I' Amerique Latioe) lcs Ecacs latino-americains englues dans les dilemnes de la substitution d'imporcation 
sc cournerent vers l'union economique. L'evidence s'imposait alors que la poursuite d'une ISi efficace 
dependaic de l'extension du marche (58). 

• l.'.incegration rcgionale de\ Tait permellre ceue extension cl le benefice des economics d'echelle. De cc fait, 
!es annees 60 furenl les ;innecs phares de l'integralion latino-amtricaioe. En 1960, I' Assoc:iacion latino-americainc 
de lilJre-echange esl a~ (59) (7 membres rejoincs par 4 autres ensuite). Creation tgalement du marcht commun 
centre-americain (60). En 1964, les Elats latino·americains se rctrouvenc formcUement dans la• Commission d~ 
coordination lacino-amcricainc spCciale .. (61) afin d'accroilre leur pouvoir tcononlique collective a l'cgard des 
pays -tiers el des organisations intemaciorules. En 1967, les Presidencs latino-amtricains decidcnt a Punta dcl cste 
de crcer un marchc commun latino-amcricain a !'horizon 1985, inccgranc par la mcme I' ALALE et le MCCA. En 
1968, lcs pays des Caraibcs dccident a lcur lour de former une association de libre-Cchange, qui dCbouche a son 
tour sur la crcacion de la communaure CaribbCenne el un marchc comrnun. En 1969, le Chil~ la Colombie, 
l'Equateur, le Peron ct cn~uite le Venezuela crecnt le marche common Amlin (62). 

Celle d)11amiquc parail s'criolcr des le debut des annces 70 pour connaicre quclques annces plu.~ rard 
de scricux problc':mcs. A pres unc relative bonne expansion initiale, les echanges cntrc les Etats·mcmbres des 
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dM:rses unions stagnent a bas nivcau. AWsi dans Jes pays de I' ALALE, 11 % seulcmcnt du commerce des 
Etats-mcmbres \!Ont a la zone (63). L'«latcmcnt du cooflit CD 1969 cutrc le Salvzdor ct le Hondura porte un 
coup dur au marclit common ccntrc-am&icain. Quam au groupcAndin ftabli clans le cadre de l'ALALE pour 
acdlbcr la rtalisalion du marcht commun clans la rfgion Anclinc, le rctrait CD 1976 du Chili en raison d'un 
difftrcnd sur le traiicwent de l'imcstisscment ttrangcr, l'affail>lit fortcment. L'optimisme des anntcs (i() ddait 
le pas au pcssimisme une dtccnnie plus tard (64). 

C'cst dans ccs oonditions IDOl'OSCS, que Jes 25 pays d' Amtriquc Latine ct des Caraibcs atcnt le 17 octobre 
1975 unc nouvdle organisation b:ooomiquc rtgiooale (65) : le Systbne konomique laJino..ambicaie(SFl.A). le 
SB.A est une institution a buts multiples combinanl des objectifs intra ct cxtra-rqponaux. Se:; deux objectifs 
dt.cladssootlapromotiond'uneooopb'alionrtgiooalcenvucd'acc&rc:rlc~vcloppement«ooomiqueetsocial 
de ses mcmbrcs et (66) r~tissc:ment d'un systCmc permanent de consultations pour radoption de positions 
commorrs ct de strattgies «onomiquc:s et sociales vis-3-vis des tiers. Dans la poursuite de ·ses objectifs 
inlra-tigionaux, le SElA soutient lcs organisations d'inltgration 6:ooomiques existantcs, ate Jes entrepriscs 
multinatiooales lalino-amtricaincs (multilatincs), et condut des accords cxxnmerciaux, de tecbnologie et sur lcs 
matiCres premieres entrc pays intbcssCs. Au nivcau ~. le SElA reprcnd la fonction du CECIA en 
tanl quc repr~tanl de r Amtriquc Latine dans Jes questions toonomiques intemationales. 

II apparai"t que le SELA est la demiere manifestation des efforts latino-amtricains pour deboucher sur 
une cooperation politique et tconomique. D combine diYerses fonctions. Elle succ.edc au CECLA dans ses activites 
eXlra-rCgioaales et a la CEPAL dans ses activiles intcllcttuellcs, technocratiques ct de promotion des entreprises 
multinationales latino-americainc:s.. Dans cc dernier domainc, les m~es d'inttgration soot passes de la libre 
realisation des l.:hanges aux accords de developpemcDl sectoriels et am: cntreprises communes. 

8 - Bilao de l'integration latino-americaioe 

L'analyse des divers bilans SOUS·regionaux et rcgionaux revele deux elements des: une deception (67) 
devant les resultats de !'integration et la constance des problemes rencontres scion les diverses experiences. 

Les difficultes liees aux structures iostitutioonelles 

Une des caracteristiques des organisations supranationales chargecs de l'integralion en Amerique Latine 
fut leur grandc faiblessc. Les Etats refuserent systemaliquement de uecr des structurr.s institutionnellcs d()(ees 
de ressources diff crentes, d'une a:rtaine autonomic et d'un pouvoir minimum de decisions pour lancer l'integra· 
lion. Le CECLA a souvent etc presente comme le prOl()(ype de ce type d'organi~ation impuis.sante (68). Pour ce 
qui conccrne I' Al.ALE, leseul mecaraismedc ncgociation multilatcrale Ctait la conference annuelle. Toute decision 
clail en outre sujeue a veto. Si un comitc cxecutif permanent de representants a.s.~urail bien I' application des 
dC:Ci.~ions de la conference, le secretarial lui-mcrnc n'avail aucun pouvoir. 

T11ant lcs cnscignemcnls de ce.~ faiblc.sses, les redacteurs du Pacte Andin tenlcrenl d'affincr l'inc;trument 
d'inlcgration. Un sr.;tcme aulomaiique de reductions tarifaires irrevocablcs fut mis en oeuvre. Un secretariat 
indcpcnd:mt d'oflicieh supranationaux assiste la comm~on mixte, organe supreme du pacte (69). Mais le Pae1c 
Andin n'a pu insulari.c;cr le proce..c;.sus de decision des intfrCt~ nationaux (70). La commi.~sion mixte, scn.~ible a scs 
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inl&-ets a aiosi SOUYCDl ~ lc:s pmposirions lcdmiqucs du sccntariaL Ccci fut partialRrcmeat le~ dans le 
domaine des poliliques d'"mllgraboa d.gionalc : Programmaboo iodustricllc, d'allocatioo Rgionale des industries) 
mais aussi des po&iqucs cfbanDonisarjon: iovcslisscment ~et tarif c:at&ieur a>mmun. Dans ccs domaincs 
d"'mt&-Cts Daliooauxvilam. le ~o s'aflirmc SOU¥alt-La struelllrC arganisatioooeJ a>mtituc done uo iod!cateur 
importaol de pcrspcdivcs d'unc as.mcialioa ttgiona1e; lcs mtanismcs adminiwatifs ~ re&tant led~ ttcl 
d'cogagcment des E.tals-lllCl1Dcs am objectifs de forganis. .. tioa 

La ftputilion iquitabk des benefices de l'intigration 

Un des gros problemcs est quc lcs fruits de l'intq,alicn latino-am&icaine n'oot pas tie rtpartis 
equitablCIDClll eetrc lcs Etars-membres. Les divers modCJcs d'inttgration o'ont pas d&oucht sur uoe tgalisa­
tioo des profits tirts du COIDIDel'CC acau, ni su: one allocation hannoaicuse des industries entre Etats. Des le 
milieu des anntcs <iO, le problCmc du « CODIDJCl"CC equitable • cmpoisonne le MCCA.. Le Honduras et le 
Nicaragua, pays Jes moins ~ sc plaigncot qu'ils import~-Dt plus des autres Etats-mcmbres quc ccux-ci 
nc lcur achttcnt. Ils aflirmCDl me afl'cctb par U'lC substitution de commerce ; Jes produits qu'ils importcnt 
des autrcs Etats-mcmbrcs SOlll plus coiitcux et de qualilc infcricurc aux produits similaires aotericurcmeot 
importes des Etats-Uois e1 d"Europc occidcotale. Cc phcoomcoc a tie impute au style memc d'intcgratioo 
choisic, dans Jes anntcs <io, Sl}ie qui laisse joucr Jes scules forces du marche. En l'oc.c:urrcocc dans cc cas Jes 
invcstisscmeots nouveaux bCoeficiercot aux pays dotes (71) des marches Cl des infrastructures physiques ct 
humaines les plus importaots. 0 a tic affirmc quc cc piicnomcoc n'aurait pu Clrc conige par un dcgre plus fort 
de coordination des politiqucs co raison du pcu de poids des variables d'integratioo (72). De fait, l'integratioo 
r:gionalc ttait we commc un simple appcndicc du d~oppemcot &:ooowque national. Les experts cooti­
ouercot done a privilcgicr cc aiterc dans la plaoificatioo du dcvcloppcmcnt economique et social. Les memes 
critiques provioreot des pays lcs moins avaods de I' Al.ALE, ootammcot co cc qui cooccmc lcs pays-membres 
lcs moins avaods pour cc qui cooccmc la production Cl le commerce des produits manufactures Cl scmi-fac­
tures: du BrCsil, de I' Argentine Cl du Mcxiquc qui represcolaicot a cux trois cntrc 1962 ct 1967, 72,5 % du lOlal 
dans Celle categoric. Les pays plus pelits craigoircol alors de dcvcoir les • vassaux • economiqucs des Etacs 
plus dcvcloppes (73). Or leur idtal de progres o'ttait pas de troqucr uoc dcpeodaocc covers l'Europe ct les 
Etats-U ois pour uoc depcodancc covers les pays Jes plus avands de I' Al.ALE et du MCCA. 

Scul le Pade Audio a envisage la distribution plaoifiee d'industries eotrc les Etats-membres avec des 
projets dans Jes domaines de la pCtrochimie, du travail des metaux et des vehicules. Le retrait du Chili CD 1976 
ct Jes objections du V eoczuela et de la Colombie a I' allocation de l'industric des vchicules ( Chambrc automobile 
de Venezuela) rcmircot co cause cc dcmier projct. Dans la programmation industrielle le• clash,. entre les 
priorites nationales et regiooalcs dcvint rcgulicr tandis que l'approchc industrie/industric posait des problemes 
d'equitt a long termc (74). 

L'inteositi de la substitution d'importatioo regiooale ct la protection 

Cct aspect a donnc lieu a oombre de conf•on1a1ion idfologiques qui affecta quasiment tousles a.c;pecrs 
de l'intcgration ct tout particulierement celui de la programmation industricllc et le tarif extcrieur commun 
(75). Ce point crucial devienr d'une importance critique alors que le proccssus d'intcgration atteint un certain 
5'ade. On tombc alors dans un type d'inregratioo qui tout en sc poursuivant ne conduil ni a aucune indusrria­
lisation ni a unc inlerdepeodance renforc.Cc. Le plus souven1, l'intcgration pictine car le dcgrc de programma· 
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tioa~li au .mcau mult.i.aational est incompatible a~clcs~rtalilesct rofitiqucs naliooalcs. Desdfbat.s 
amquels cc point donoa lieu au scin du MCCA, ii rCsu1ta qu•iJ importc de combiner ccs dcux Bbnc:ols : 1cs 
forces du marcbC ct la planifialioo des adiviles des secteurs c:oasidbU a>mmc stratqMucs ou d'uoe 
importanccaucialc pour le~ Le problCmc nait ccpcndant du fait que 1cs «banges ~ 
au jour le jour sam dgulatioo ~ alors quc rt.xpansion des industries prognmm&:s s'cngluc clans 
d'inlerminablcs .qociatioos, pedwbeul rtquilibrc entrc les elem cnmposantcs. C.eci ~a s""mterrogcr sur 
les points suivants: 1) la rc1atioo entrc la substitution d'importatioo ct la disamioo du marcht, 2) la teodancc 
des petits pays a recbcrcbu le nivcau de substitution le plus Bevf aneint par les ~ds. 3) la poursuile de 
substitution additioanc:Dc sur UDC base &.oaomiquc muhinatioaalc, 4) la complbnenlaritt CDtrc les aporta­
tioas au sein de r Am&ique l.aliue ct cclles \US 1cs pays tiers, 5) la coonlinatioa n«essaire des politiqucs ct 
des programmes (76). 

Le fnlllU/lle d'ef/et de diffusion (Spill over) et k ~a des slquenas 

La dynamiquc du proccssus d'intCgration rcquicrt la souullssion d'un nombrc rtguliCrc:mcot aoissant 
d'activitts ct de sccteurs au traitcmcnt commun (77). Or rune des c:arad&istiqucs du MCCA fut l'impnissam:e 
des efforts mis en oeuvre a tlargir le champ de l'inttgration alors quc des avanc::Ccs rapidcs s'cffcctuaicnt en 
direction du marcht commun ct a promoll\'Oir le traitcment conjoint des activites directcmcot lites au 
commerce ( construclion de routes par exemplc}, tlablisscmcnt de chambre de compensation ct 11wmonisa­
tion des incitations fisc.alcs appliqutcs aux no~'Clles unites indUSlriclles. Furent bloques les progres vers 
l'agriculturc. rtnergic. l'harmonisation des politiques de dcvcloppcmcnt ct des systcmes fLSCaUX. la politiquc 
commercialc exttricure commune clc. .. 

Tout s•est passt commc si apres unc periodc de progres rapides voirc spcdaculaires clans la formation 
de la mnc de h"brc -tchangc ct I' adopt.ion d'un tarif com.mun. le proc.cs.sus d'inttgratioo cut attcint la limiic de 
scs possibilitts ct qu•au lieu d'tlcndrc son domaiuc. ii ait mcmc pcrdu de son terrain (78). Dem raisons. 
scmblc-t-il a ccla: 
les Elats-mcmbrcs montrcrcnt unc resistance ccrtaine a adopter des decisions globalcs dont ils n•auraicnt pas 
mesurt I' ensemble des consequences ct ~ont les benefices ctaicnt inccrtains. Ainsi Jc programme d'harmooi­
satioo fLSCalc en raison des pert cs ancnducs de rcvcou. Ainsi egalcmcnl le plan de specialisation agricolc. rcjctte 
dcvant l'imperatif de l'autosufisancc nationalc en i;roduits de base. Enfm le faiblc degre d'interdepcndancc 
acquis ne pcrmcttait pas de troquer les benefices immediats tires d'activites spCcifiques nationalcs pour des 
benefices potentiels plus importants decoulants d'une conduitc plus efficacc de la meme activite au plan 
regional. 
La sccondc raison CS( a rechercher dans I' absence d'une institution regionalc qui aurait cu le pouvoir d'Ctendrc 
progrcssivement le champ du traitemenl commun. en raison du rcfos ,ouvent reitere des Elats d'abandonner 
une parcelle de lcur souverainete. Les difficulles renconlrccs par !e ccnscil monetaire centre americain (79), 
illustre ccuc situation. Le cercle •icieux ainsi cree par les causes ct lcs cff ets du champ limite de !'integration 
en Amerique C.Cntrale nc pouvait que renforccr ccna;'\S secteurs nalionaux dans la promotion de priorites 
nationales. 

Un autrc elemenl de la crise de l'in1cgration d.ms le MCCA furent les difficuhes a respecter les 
sequences de depart : un marche commun tolal d<sns lcs cinq ans et une evoluticn progressive vers !'Union 
douanierc. La fixation d'objcc1ifa ct d'c1apes proccdc d:: l'idce que l'in1~gration progrcssc d'aurant plus virc 
quc son champ s'clargil, c'cs1 l'idcc du " Spill over " idcc qu: voil dans l'in1cgra1ion un proccssus lincaire cl 
cumulatif.11 ya risque, comme le souligne I' experience du MCCA (80) qu'unc trcs forte rigidi1c lice au concept 
d'integration n'amcnc lcs Etals cl lcs inslillltions rcgionalcs a mellrc l'acc.cnt sur l'ohjccrif a.'isignc au dcpens 
d'acti\itcs polenliellemcnt plus fccondcs en malicre d'inlcgrarion. Dcvenue une veritable fctiche, !'union 
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doe•an~rc fil obstacle CD Amtrique Cculralc a la rcdtfinitioo cf'aatrcs objCdifs aJors quc certains Etals CD 

~ VCDUS i coalcster sa pcrtiDcace {81). L'c¢iencc de la fin des~ (JO moalrail que rtwlutioa du 
processus d'int~ ou1rc le fail qu'il ne dfbonchai«i pas forctmeat sur la formation ci'-JDC unite plus vastc. 
avail pcrmis rbncrgcnce de factcars qui Rcluisaielll :;a viabilit~ Ainsi le P J.B. du Gual&nala fquivalait CD 

l97S a cdui de la zoac intqrfe en 1955 ; cataincs branches d'ac:tivites dcviarc:ut a.insi 'Viablcs sur la base du 
seul ll'lllr:M ~- Par aillcms. lcs autrcs Etals-membrcs s ... mdustrialisaieot sur la base de MSI pour le 
rate du mondc a1ors quc la part rclalivc du commerce inter-ccuttc am&icains clans !cs 6:hao£cs m&icurs 
de la :zone db:fmair ~ dcpuis 197L Ou c:omprcod dans ces coodilioos. la dfcisioo adoplfc par Jes 
PRsidcnt d'.6Jntriquc Cenlralc par la dklaratioo elite d' Antigua du 17 juin 1990 de « restructurer, fortifier et 

rbdivcr le proccssus d'inlfgralioo • (82). 

Les coatraiates ~ c oligo-prodadieas • (13) 

La dtpendancc marquee de l'Ambique Latine Cl des CaraibescnYCrS I' exportation de ccrtains produits 
primaires ; banaac, bauxite. caiC. cuivrc. petrolc. suae Cle.. ne fut pas sans co~ue:iccs imponantcs pour le 
prooessus d'inttgration montlaire on notcra tOUl d'abord leurs carac:1Cristiqucs souvent difftrcntcs: 1) divcrsitc 
des produi!s cooccrufs ycompris SOINU&t cntre Etats voisins: petrole au Vfntzucla et cafe en Colombic. bauxite 
CD Jamaiquc, pCtrole a Trinidad et Tobago CIC. 2) YOlatilitc des prix Cl done des revenus, 3) non maitrisC par 
Jes producteurs des prix internationaux de ces produits., 4) ces produits ne sont pas lcs sujCIS des schemas 
cf'"m1tgratioD rCgionale ou De pe1nCDt Clre affectes par eux. 

Ccpcndant, Jes ~mas d'inl~atioo soot fonement aff ectes par ces structures d'oligo-productioo, 
memc si ces dttniercs DC soa1 pas affectees par Jes premiers. En effet. le commerce intra-regional depeDdra 
pour SOD foDctionnemcDt de tam de change entre les pays-membres el de la capacite d'imponation les deux 
depcodant a leur tou.r de strucrures commerciales enra-regionales Ctrangercs au pr~us d'integratioD. De 
meme les politiques poursuivics par 1~ Etats et Jes couts des entrcprises, factcurs pertinents de la cooperation 
rqionaJe SOD( egalement affectees Cl SOUVCDt dCtcrminCc.'i par CCS structures d'oligo-production (84). L'expC· 
rieoce du Pacte Audio est un excellent exemple des divergences continuclles et des conflits surgissants entre 
Jes efforts visant a l'integration et les implications structurelles de telles oligo-productions. Le refus persistant 
du VCr!tzucla de devaluer le bolivar qu'exigeait la stratcgi: industJiclle du Pacte Andin. coostitue un bon 
cxcmple de cc type de confliL L'cxddcnt de la balance des paiemcnts et les n&:essites de lune contre l'inflation 
faisaient, en effet. obstacle a anc telle devaluation. Aux taux existan1 cependanl, la production industriellc 
\·enezuelienne presentait des couts bien plus elcves que ccux des autres pays Andin, les hauls sal:llres payes 
dans l'industrie petrolieres Cl activites lites influan~nt le reslc de l'cconomic, inflatant Jes couls des aulres 
brancb-;.s industrielles (85). L'ouvcrturc du marche vcnezuclien signifwl dans ces conditio:is !'elimination de 
la plop.art de ses industries au profit des industries chiliennes cl colombiennes. D'oil le desir du Venezuela de 
limiter le marche commun aux industries nouvelles derivccs de la programmalion collective de la subs1itu1ion 
d"importalion dans la sous·regio& (86).11 est vrai que de l'cxislcncc d'unc • prCferrncc pour l'industrie,. de la 
part d'uo Etat resulle d'importanls changcmenls dan'i l'analyse des unions douanicres commc l'av:sil deja vu 
H.Johnson (87). 

Pour eviler que la• nouvelle subs1i1u1ion d'impor1a1ion" nc crce une enclave de sccleurs moderncs 
dans les economies Andines - cocxis1an1 avec les industries 1radi1ionnclles, ii fu1 propose au Venezuela quc la 
d~-alua1ion du Bolivar - qui in1cr.in1 plusieurs fois a partir de la fin dc..s annccs 70 - s'accompagna d'un sys1cme 
d'imp0ls-subvention.'i qui rcndrail compe1i1ives scs indusrrics lcs plu.s cffic.tccs dans la 1.0nc Andine (AA), loul 

17 



• 

• 

en~ que Jes suraoi&s de rcvcnu des aportatcurs tradirionne1s oa Jes surprix des importatioas essenticllc:s 
DC prov.;>qUCDl UDC spirale inflaljonnjstc qui annulerait rdfd de la dtvaJuatioa. Meme situation en Jamaiquc, 
caract~ par des salaires 6e1lfs iaduils par c:em du secteur de la bamile. 

D'e>U Jes questions pos&:s. qudle est la validiU de poliliques d'iatqraboa adoptte en isolant les 
consid&alion.s rdalives am pm d qmnblb? 

Est-ii rtaliste de JDCDCr des poliliques d'harmoaisaboa cbtintes 1 n:nfoccu rinttgratioa si Jes bases 
permdtaDl lcur tlabonlioo SODl affecttes au ai\aa macro-tcoaomiqu par des rclalions tcooomiques 
ema-r~ ?(89) 

Comme dans le rcste du Tacrs-Moadc, les «haDgcs intra-ttgioaam: c:ntre pays membres 1 la YCille de 
l'mtCgralion ttaient 500\'all modcstcs par rapport i c:cm: Etablis awcc le rcste du moode. Meme si la 
coocurrcnc:c intra-rCgioaale dans mtains cas s'est b'OUYt n:nfoccf par la c:.oop&atioa ~. son volume 
-:t sa valcur rcprtscnlc ~ UDC faiblc part du P J.B. des Etats-membrcs.. Ainsi dans le cas des CaraiDcs. lcs 
exportations intra-rqioaales rcpresenlaicDl en 1957 Z7 % du P J.B. de la rtgioa. En 1963, le chiffre corrcspon­
dant ~ de 2,8 %. Pour la Jamaiquc les cxportatioas intra-rfgjonales d Jes importations rcprtscntaicnr 
J..4 % du commerce total A bcaucoup d'tgard les b:onomics caribtenncs n'~t ni complcmentaircs ui 
com~ cntrc cllcs.. De fail. cllcs CtaicDl sans npport auam (90). Dans le cas des pays Andins. lcs 
exportations intra-rCgionales nc rcprCscalaicol en 196') - date de crtation - quc Z9 % ct les importations 4 % 
des exportations ct importaboas totales. En 1973. le.< dliffrcs corrcspoadants ttaieDl de 3,2 d 4 % (91). MClnc 
dans le cas du MCCA oil lcs transactions rcprtscDtuCDl 22 % en 1971 des exportations totalcs. la valcur des 
Ccbanges entrc les pays-mcmbres nc rcprescntait quc quclqucs points de P J.B. 

En fait. les types de transactions rtgionales impliqutcs induits par la simple h"btralisation des cchangcs. 
apres des taux de croissancc au depart SOUYCDt tlcvts armcnt vile 1 un plateau ct conduiscnt mcme parfois 
unc reduction des ~ Les OOlcrses exptricnc:cs latino-~ montrent en cffct qu'avcc la aois­
sance de chacun des pays, la dimension de leurs propres marches nationaux leur pcrmct de substituer les 
imr'.>rtations en provenance des autrcs Etats-membrcs.. C.eci s'cst effccti\'Cmcnt produit au Guatemala doot le 
P .N.B. eo 1975 trait tqun'<llcnt au total au P .N.B. c.cotrc amcrican de 1955. Dans lcs anntes 70, lc Guatemala 
subsritua fortement scs importations du rcsre de l'Ambique Ccntrale (92) commc cela s'crait produit pour la 
communautc d'Afrique Ccatrale. 

Pressioos exteroes et socielis transnationales 

L'experience latino-americaine illusrre a cct cgard le vi.-:ux dtbat eotrc ccux pour qui !'existence 
d'acteurs non-rcgionaux puissants pous.sc lcs Etats-Nations de la regjon a coordonner et a harmoniser pltL'i 
fortement leurs politiqucs el c.eux pour qu~ les perceptions d'interdcpcndance avcc les acteurs non-rcgionaux 
est de nature a entraver la dynamique d'intcgration rcgionale. Pour lcs premitrcs, l'accorJ dans le cadre du 
Paar, And in sur un trailemeol common Ju capital ct ranger s'expliqueea partie par la crain1e d'une dcpcndancc 
croissanle covers les compagnies transnationales. 

Dans le ca'i de la region, la poli1ique amcricaine a clc des le depart defavorahle a la dcmarchc 
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cfint~ a>Olrairc ~ '.a IJ'aditioa US du libaalisme. du librc-«haneP. et de souticn a Pinitiative pri\'fc. 
Cette position dcvail cnsuite Cvoluer aw:c r Alliaacc pour Jc ProgrU (93) .,oor retombcr dans rambiguitf a 1a 
fin des aDDfcs (j()_ Les El.ats-Uais .au dfpa~ tcnlbeal par excmple de substituer au plan d'intfgratioo de la 
CEP AL du MCCA unc w:r'Sioa ambicaine de f"mt~ ttldre-am&ic:aine (94). En outre, toutcs Jes 
organisations rfgjoaales er Ambiquc Ceolralc ~ jusqu'l coacurrenc:e de so % de leurs budgets une 
assisraocx finaocibe des Ebrs-Uois (95). Ce fut l"un des leviers par lcqucl. Jes Et.ats-Uois excrcCrcnt une 
emprisc dircdesm le proocsasd'"mt~ ttn1re-am&icaioe. Maiaats l r~ des officiels du Seattariat 
et notammc:nr de lcurs visions des rdatioas intcr-amtricaiocs, Jes Elats-Uois finandrCDI un c.cotre inttgrateur 
rival : PODECA aMllrCpoids m secttt.arial (SIECA} du MCCA (96). De fa9>0 p&alc. lcs Etats-Uois 
gucrrO)Wenl ea pcrmancnce malrC le projet de plmifi<:atiaa induslrieDc ttgioaa1e en Amfrique Centrale par 
le biais de mulliplcs pres.Wm 'fisant a annulc:r le scWma des indaslries d'"mttgration indus daos le Traitf du 
MCCA. Des plus dlic.acc ayaa lfC Pexdusioo des staruts de la BClE (Banque de df~ppemcnt ccntre-amf­
ricainc) de toute ttf&cDce d'mc liste planifih: d'"mdustrics prioritaires commc le suggirait la CEP AL (97). 

L'exptrieacc latU.aaa:ricaine illustre comment uoe puissancc hfgfmooique fit main basse sur un 
mouvcmeol cfint~ pens:: ct initiC par cfautres. restructure ses instruments de politique pouc ajuster .: 
ses int&Cts propres et cc faisaia aecr un proccssus cfint~atioa DOD viable (98). 

Au-dcla des Elats. Jes masaatiooales ool joue Cgalcmeat un role important daos l'integration latino­
amCricaine. la prCscocc dans m grand oombre de pays de divcrses filiaJes apparteaant a la meme maison mere 
confCre des avancagcs signifiarifs aces fumes par rapport aux cotreprises oationales. Ceci a clc particuliere­
ment proooace daos le cadre 6: r Al .ALE ou le proccssus d'inttg:-atioo repose sur le sccteur prive (99). Les 
calculs effcctues sur Jes ccnrain-s de . tunions coosaaecs aux concessions rarif aircs dans la zone, au cours des 
om.e premieres aDDtes de l'~cc de r Al.ALE, mootrent quc plus de SO% des participants representaicot 
des filialcs de societfs traosaaOOmlcs Plus de 80 % pour des secteW'li commc l'electronique, les produits de 
l'electricit~ les Cquipements Q: bureau ct lcs produits chimi~pharmaccutiqucs. L'obscrvalion du MCCA 
illustrc. par aillcurs, lcs straL£:gics - ct leurs consequence-; - des traosa.atiooalcs. Avaol !'integration, lcs 
investisscments tuaogcrs ~ limites aux produits d'cxportation traditioooels. les filialcs manufacturiercs 
ctaieot abscotcs, lcs produits n:30ufactur~ Ctaient importes. Avcc le MCCA uoe forte impulsion ful conferee 
aux iovcstisscmcnts etrangcrs IJ.aDufacturiers. L'integration cu tgard aux investisscments etrangers sc carac­
ccrisa par le fait quc : 
- I' elimination progressive d~ barricres au commerce intra-regional conduisit a un fort accroisscmcnt des 
transactions OU lcs transnatiorWcs joucrent un role mOlcur ; 
- le tarif cxttrieur commun qui Slimula l'iovcstisscmcot cxtcrieur, ctair plus eleve apres l'in1cgra1ion qu'avant 
pour les produits finaux ou Clai:Dt concentrtcs ccs sociCt~ ; 
- le commerce intra-regional ci.ll1s lcs produits manufactures etait dominc par lcs transnJlionalcs qui concc· 
\·aicnt le MCCA comme un sc~ Dl3Icbe. Ccci resultait de I' absence d'investisscment clrangcrs de cc type avant 
rintegration ct de faiblcssc d~ marches nationaux ; 
I~ optrations des sociCtes trat:malionaJes ct le commerce intra-regional qui en resuha, comporlail une trcs 
forte composantc impottee atrorriponale. En fait, le commerce intra-regional net ctait bien plus faihle que lcs 
chiffres ne le lais.saient paraitr:. La cooperation regiooale cnfin conduisit a un degre plus tlcvc d'intcgra1ion 
dfcctive au scin des marches rumcstiqucs des firmes meres des societes transnalionalcs qu'cn1rc lcs Elals· 
mcmbres. Finalcmcnt, l'Amcri~.;c Ccnlrale devint plus depcndantcdu rcstc du mondc a pres l'in!Cgration. Ccci 
en raison des taux de croissanc: dcvc du produil indUSlricl fondc sur les lransnationales cl de l'clargisscmcnl 
du commerce intra-regional a~c une composanle importec extra-rcgionalc substanticllc (100). 
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- Des Uaicas doaanieres au mtreprises COllUDUDt.S : le SF.LA ea ac:tioa 

Plus dlicaa: parail ~ti~ tadion du SEl.A dODl le 5Xgc est 1 Panama ct qui comprcod uo coascil 
latino-ambicain, des comirisd'ac:tioo ct UD~ pcrmaDCDL Ala rtunion de Caracas co 1976. UD budget 
ct ics modaljrf:s de participalion finaoc:im furcDl a.ablies tandis qac Jes domainc:s de coop&ation ~ 
dtlimil~ AiDsi notammcnr la prodDClioa d'cagrais. lcs accords de a:Jlllplbncntarit~ industricls. la mopbation 
muhioationak clans Jes chmincs du dtw:loppcmc:al social (101). la coop&ation financitte ttgioaalc ct les 
iDfrastructurcsde base.Le SBA est dwgCdedtfinjrjoo la positiooc:ommunesur Jes questions intcmatiooales 
- c'cst ainsi qu'il mndamm lcs Elals-Uuis pour ramcndcmcn« anti-OPEP du fomp trade act d'octobrc 1974 
quiadul: le Vtntzuela ct l'E.qualc:urduSGP. Asa scamdc mmioa dejuila 76, leSELA approuvaitla formatioa 
de 3 c:omilb d'ac:tioa en we de la afalion d'cnrrepriscs mnltinatiooalcs : un pour la production. la vcote ct la 
dislribution d'atimcnrs 1 tme de pror6nc a Caracas. un scc:ood pour la production d'cograis a Mcnco, uu 
troisieme pour la f.abricalioa d'habiratioo hon marcht a Quito. L'idte que I'"mttgralion dcvail passer par la 
crtariou d'cnrrepriscs mglripriogalcs, dtpassant par la meme le c:ooccpt d'"mtfgratioa par les scoles unions 
douaniUes sc coorrWsail (102). En 1977. trois aurrcs mmicb d'action ttaieot ~pour ~cudicr le lanccmcnc 
d'CDlrcprises <AAll::lUDCS : - pour les c:Crtalcs, les scmonccs, les fruils d les oltagincux a Buenos-Aires. un 
aurre pour les p:-oduits de la mer a Lima ct uu troisieme pour la viaodc, les produits laiticrs cc d~iMs de la 
viandc a Mom.i .Jeo. Les Ews-Unis ttaical a nomcau mndamnb pour les mcsurcs dcscriminac"ircs prises 
a l'encontre des flottcs aarcbandcs des Elais latino-amcricains.. 

Le S)'SICme des comir.Cs d'ac:tion a introduit ainsi unc grandc flcxibilitc ct une dtccntralisation nCcessairc 
d parait tout a bit appropriE dans U1JC strategic visaot a promouvoir des cntrcpriscs COOJJDUJICS. Les Etats-mem· 
bres souciem de former des CDlrcpriscs DC risqueol aucun veto ct cc sans calcndricr impose commc c'cst Jc cas 
daas les auucs m«anismes d"'IDltgralioo. Ccci ttaot dcux modilions pour la rtussite s'imposcot : la crtation 
d'eotrcpriscs viablcs ct la participatioo des pa;s plus avances de la rCgioo. Nul n,.ignorc quc le Mcxiquc cc le 
Venezuela furcot lcs plus ardenls prOlagooislcs du SEIA Le parallelism~ est frappaot avcc le systemc des 
cntrcprises communes mises sm Jlied par l'OPAEP dans la region Mo)'Cn-C rieotalc a la memc periodc. 

La creation enfm rCc:enlc du Mercosur (BrCsiJ. Urguay, Argcntin,.,, Chili ct Paraguay) apres l'etablissc­
mcnt d'uoe cooperation ttroilc cotrc I' Argentine ct le Brlsil merite d'etre souligne dans l'histoire de l'inttgra­
tion de la rtgioo de meme qu.: la aeation de la 7.0oe de libre-&hange eotre les trois pays d' Amerique du Nord 
dont le Mexir1ue. 

C • le; organisations rigionales en Asie 

Dcux cypcs scroot pas.sC.s co rcwe : l'ASEAN (Association des nations du Sud-Est asiaciquc ct la 
SAARC (I' Association du Sod-Est asiatique pour la cooperation regionalc. 

l'ASEAN 

Organisation regiocl crtec le 8 aout 1967 a Bangkok, die rcgroupc lcs pays suivants : lndoncsic, 
Malaysie, Philippine, Singapour cl Thail!andc (103). Le bilan de I' ASEAN au lcrme des cinq premieres annccs 
de SOD existence ttait des plus maigrc en termes d'intcgration economiquc regionale comme devait le deplorer 
dans son discours le premier mini.'itre de Singapour lors de la cinquicme ses.'iion de l'ASEAN en 1m (i04). 
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Cc n'cst qu'a Bali CD 1976 quc l'ASEAN cntra dam &ape plus conaetc, alors qu'un sea-~ central avail 
cnfin w le jour i Djakarta CD 1975. A Bali, lcs Etals-mcmbrt:s s'cngagCrcnt i mcttrc c:i oeuvre des arrangements 
commcrciaux prllerenticls. A la session de Manille, lcs Euts d«idttcnl de promolM>ir lcs produits 14ionaux, 
riz ct ¢'role compris i travcrs des engagements tels quc lcs contms physiques i long tcrmc, lcs financcmCDts 
booifib, l'cstcnsion de prll&cnc:cs tarifaircs ct la lib&alisariu.i des mesurcs non tarifaircs.. Les Etats-mcmbrcs 
constatUcnt vile - commc cc fut le cas pour le CMCA- que le rcnfOl'CICIDCDl des khangcs intra-ttgiooam: nc 
pouvail dcvcnir durable qu'i traw:rs l'czpansioo des produits manufac:tuds.. Face i la coocurrcncc du Japon 
ct des dragons, du protcctionnismc de l'Occidcnt, seuJc I' expansion du marcbe 14ional ASEAN pouvait scrvir 
de levier i ccttc expansion industricllc. D' oil l'urgcncc de mcsurcs de coop&atiou iodustricllc de la part des 
Etats dCboucbant sur la programmation d'cntrcprises a grandc tdtcllc dans ccrtains domaiocs approprits, le 
soldc cxctdcntairc ttanl tcoultsur le marchf ASF.AN (105). Un c pacbgc deal,. fut da'1S c.. domainc propost 
par lcs Nations Unies qui prfvoyail iotcr-alia quc lcs pays ASEAN nCgocicnt un accord pour alloucr cntrc cux 
ccrtains grands projcts ioduslric:ls cfans UD laps de tcm~ dODllt (106). Cioq projct furcnt ainsi proposa: urec 
pour la Malaysic ct l'lndontsic, supcrpbospbatc pour lcs Philippines, motcur ditscl i Singapour ct potassc 
pour la Tbailandc. Ccs projcts dcvaicnt faire l'objct de joinll!Olturrs awrqucls participcraicnt tous lcs Etats­
mcmbrcs : tiO % pour le pays hOtc ct 10 % pour lcs autr~. D appann quc des industries nouvclles a fortes 
tconomics d'&hclles ct a cffcts polarisatcurs importanIS Ctaicnt le mcillcur support poSS1l>lc de l'iotegration 
rtgionalc tout en evitant des dtsaccords qui aur:Ucnt surgis d'unc tentative de rationalisation sur la base de 
complemcotaritts d'iodustries cxistaotes. Mais la pcrsistanc:c d'uo fort oatiooalismc cut raison de ccrtaios 
projcts commc cclui des motcurs ditscls, des machines-ourils ou des tubes 1V coulcur (107). Notoos pour 
tcrmincr quc cc « package deal .. Ctait complete par UDC ~ commudale prefercntiellc : la PT A. Qucl est a 
cc jour le bilan de l'ASEAN ? Sculs one etc pleincmcnt mis co oeuvre lcs projcts industriels complemcotaircs 
(AIC schema) et les jointventures industriclles - (AUV schema) (WS). Par cootre, les projcts iodustricls (AIP) 
oot connu des deboircs, sculs fonctionncnt les projcts d'urec en lndooesic ct en Maylaisic. Pour le projct des 
composantes automobiles, ii y cut sculcmcnt specialisation horiwntaks des productions cotrc Etats-mcmbrcs, 
or on sait que l'industrie automobile est normalemcnt unc industrie vcrticalement integrec sous le controle des 
transnationales. L'absencc d'objectifs clairs notamment cclui d'une voirurc ASEAN, a, scmblc-t-il, decourage 
par ailleurs les fabricants d'automobiles. 

Le schema AUV, s'est rC\·ele promcueur en promom.'3Jlt des accords a 2 OU a 3 Etats-mcmbres sans 
quc la regle du consensus nc soil remisc en cause, cc schema a pu offrir une marge minimum de preference de 
90 % contrc 50 % pour lcs projcts AIC. 

En mai 1990, le concept de• Product communities,. fut invoque pour sc substituer a l'approchc produit 
par produit ct projct. L'idee ctant quc de designer des sous-scctcurs industriels enticrs contrc industries 
d'intcgration specialcs. L'objet est de promouvoir le hbrc-icbangc de bicns ct services cntrc pays ASEAN dans 
ccssccteurs qui constitucraicnt le noyau d'unc veritable zone de libre-tchange ASEAN. Un tel object if suppose, 
d'unc part une strategic dcfcn.~ivc: rationalis:.::on des Slruaurcs de production 1cgionalcs par !'elimination 
des surcapacitfa, la reduction de la concurrence itra-ASEA '.;ct la rcstructuration rcgionalc des sous-sect curs 
sur la base de l'avantagc comparatif de chaquc pa)'!>. II suppose d'autrc part, un fort souticn aux industries 
nouvcllcs a technologic avancee qui au stadc naissant bCncficicraicnt de flux de biens ct services cntrc lcs Etats 
parvenant ainsi a dcgi ~ clcve de specialisation rcgionalc e1 de compCtitivitc au plan mondial. Scraicnt ainsi 
pri\iligic!cs lcs industries d'inginicric (transports par c:x.emplc), de: machincs-outils, lcs industries liccs a 
finformatiquc cl aux bio-tcchnologic..~. Pour lcs machin<:~-ouiil~. ii s'agi1 de passer des marchincs convcntion­
nc:llcs aux machincs·outils - "CNC .. ct aux systcmcs CAD 'CAM. 

Unc des grandcs diflicuhcs de l'ASEAN rcsrc la grar.dc hcrcrogcneitc cntrc lcs mcmbrcs; lcs Erars 
c!iffcrcnt grandcmcnr quanl aux dotarions en rcssourccs rururcllcs, en populations ct scion lcs nivcaux de 
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dcveloppement ct d'industrialisation. A I' extreme ii y 2 Singapour aw:c sa tres fail>le superficic, sa population 
ctscsrcssourccsnaturcllcslimitwmaisungranssawoir-faircctnn-caudc~oppcmcntctd'industrialisation. 
A l'autre cxtrCmc, c:crtains pays poGSC:dent de vastcs supcrficics, cf"lmportantcs rcswurccs naturellcs mais 
prtscotcnt un faible nivcau d'industrialisation ct de clbocloppcmcnt. C.cs profoodcs differences influeoccnt de 
fa~n dtcisive lcs types de coopCration. Aiosi k... tcooomics disposant de rcssourccs naturellcs aboodantcs 
cntcndcnt d'abord rfdillrc la ~cc covers lcs aportatioos ta>oomiqucs traditiooncllcs, alors quc la 
strattgic de Singapour est de dcw:nir uo centre de production de biens ct de services techoologiquemcnt 
avanc:ts. L'Indootsic d~ son <:Ott, le pays le plus important en tcrmcs de production ct au marchc potcoticl le 
plus grand - est aussi le pays le moins dcw:lopJX_ Cc pays a tvitc jusqu'ici lcs arrangements qui co avaicnt fait 
lcclicntagrandekhclledescspartcoaircsavaotqu'ilo'ait~.cli&dcsoociltcuocbaseindustrielleco~ueote. 

D'ou la grande rtticcocc de l'Indo~e au rcnfora:mcnt de la coop&atioo industriellc ASEAN alors quc 
Siogapour co est l'avoot ferw:ot : c'cst que face aux c:oUls salariaux aoissaots a la raretc aoissaotc de terrains 
industricls, Singapour s'est cogagt daos la fabrication de produits hautcmcot capitalistiquc ct a tcchoo:ogic 
avancfe (1()1)). Siogapour est ainsi dew:ou l'unc des grandcs sources de multioationales du Ticrs-Moodc (110), 
aw:c uoc implantation en Maylaisic ct en Tailande pour ce qui est de r A.scan. 

I:cxpericocc de la PTA (111) o'cst pas non plus a cc jour cooduantc, allc co 1977, ellc o'a pas encore 
coolnl>Dt a un acaoissemcnt signiJicatif des Cchangcs intra-ASEAN. Son impact sur la sp&ialisatioo industriclle 
au sein de la rone a etc rtduite; la marge de prefereocc de 50 % n'etant pas, semble+il, suffJSante. Les avantagcs 
ac.cordes en outrc par la PTA soot dcveous moins stimulants avec l'octroi d'avaotages similaires par Jes Etats 
nationaux. Enfio, Jes« listes d'exclusion • ou de sauvcgarde, privilege des Bats ont servi Jc plus souveot a proteger 
de la conairrencc des autres pays ASEAN, Jes industries nationales d'exportation. De sorte que Jes produits 
entrant daos le champ de la PTA ont etc paradoxalemenr Jes produits Jes moins seDSJl>lcs et a volumes d'&:hangcs 
limites. U encore, la contradiction est grande en~ des industries orienrtes vcrs Jes marches non ASE.AN 
(Etats-Unis, Japon) ct l'objectif de la PTA de renforccr lcs Cchanges intra-rtgionaux. F.nfin, l'AFC (ASE.AN 
finance Corporation) destinee a promouvoir le dfa'CIOpt"JCUlent indUSlricl n'a pas etc en mesure d'aidcr en 
fmanccment des projets AIC et AlJY. Ceci en raison de taux d'intcret non competitifs par rapport au secteur 
commercial et a une offre de fonds rencables inadtquaL Le danger est done grand au tc:nne de: cc brcf bilan de 
I' ASEAN de: voir ccne demiere perdrc: son idendilc et les interets oationau'C prevaloir definicivemment. 

LaSAARC 

Situee dans unc perspective hislorique, la SAA.RC est un tard ~nu daos Jes groupements tconomiqucs 
regionaux (IU). C'est en 1983 que lcs minislres des Affaircs ttrangercs du Sud asiatique rcunis a New Delhi 
dCciderent d'etablir un cadre de cooperation concrctisant l'appel lance en cc sens en 1980 par le Bangladesh. Ncuf 
domaincs de cooperation delimitCs., un programme d'action intcgre rtdige une declaration annon\ant Jes bu1.s ct 
obj..:ctifs publiee. Des oricnlations dcstinees a creer un cadre institutioonel minimum de cooperation regionale 
furent cgalement definies. Le sommet de Dacca de dicembre 1985 OU\Tit le nouveau chapitre de la cooptration 
de l'AsieduSud. Les bases institurionnellesde ccttc cooperation furent pastes avecl'etabl~mcnt de l'associa1ion 
du Sud asiatiquc pour la cooperation rcgionalc et du secretariat l!objecif ultimc de la SAARC est de garantir 
unc Asic du Sud non alignce, tranquille et stable, libcree des degradations de la pauvrcte el des intcrf ercnccs 
cxtcrncs. Unc region d'un milliard d'hommcs nc sauraiI dc:venir l'appeodicc d'une quclconque alliance globale 
slratcgiquc. Les Etats-mcmbrcs sonl convaincus quc la preservation de ccttc autonomic passc par l'u1ili!.2!ion 
optimalc des rcs.o;ourccs humaincs et matericllcs et l'autonomic collective. La charte insiste sur la ncccs.~itc 
d'insulcr la cooperation rcgionalc des vicis..'>itudcs des relation.s bilatcrales et des pui.s.sanccs cxtcricurs. Au-dcla 
de la region, ks pays de I'. \sic du Sud ont la I ache commune de la transformation de l'ordrc ccnnomiquc mondial 
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cxistaot (113). Ccs pa)'S soDl lcs "'1imcs du protec:tio~ des pa)'S riches covers les produits manufactur~ 
damainc ou i1s out acquis UDC compctittvilt certaine. Ccs pays cstimcnt avoir rEsistt a la tcnlatioo d'tpongcr les 
march~ financiers ct um l'acccnl SDI' lcs financements coocessionnds CD complbncnt de la mobilisation de Jcurs 
rcssom(ICS intcmcs. Ccs pa)'S csbnmt avoir fail la preuvc d'unc boonc utilisalico des aides au ~vcloppcmcnL 
De fail, ccs pays cstimcot encore 3"0ir rblist de booocs performances de aoissancc dans un cnvironncmcot 
moodial m6fioc:rc sans tombcr clans la trappc de la dcttc. Lcur autnsuffisarn:e alimcotairc cl roffrc abondantc de 
qualificatioos laissent bico augurc:r cstimcot-ils de PintCgrarion ~ooalc. 

De 1971a1984, leComilC poor lcs &des de coo¢ration pour le ~vcloppcmcnt dans le Sud asiatiquc 
a r~ un ccrtaiJi nomhre d'hudcs dont Jes principalcs conclusions soot lcs suivantes (114) : 
- Jes volumes absolus ct rclatifs demmmcrcc intra-r~nal en Asic du Sud soDl nfgligc3bJes comparailiicmcnt 
au commerce a"VCC le rcstc du moade; 
- ii cxiste un champ consi~rablc pour l'acaoisscmcnt du commerce intra-rtgional cl de l'invcstisscmcnl, mais 
Jes politiqucs commcrciales ct lcs proctdurcs des pays d'Asie du Sud sont quelque peu biaistcs a l'cncontrc 
du commerce intra-r~onal. 

Des difficuhes objectives aisrcnt ccpendanl qu'on nc pcut occulter. 

La coo¢ration industricllc cst rcndue difficile par Jes grandes differenu-s de devcloppcment cntre 
pays. Des petits pa)'S commc le Bonthan, lc Nepal OU Jes Maldives ~e sentenl wases par le grand voisin indien 
ct dans unc moindrc mcsurc Pal:istanais. De fait, l'allocation de projcts industriels pour le dtvcloppement 
cxclusif des Etats-mcmbres de la SAARC cst un reve lointain (115). De memc qu'cst cxclu pour l'immtdiat un 
dtvcloppcmcDl coordonnt des capacites manuf acturiercs car impliquant unc harmonisation des plans de 
dtvcloppcment. 

Par contrc, des jointventur~ ont pu etre ctablis par l'Inde clans la SAARC. Ainsi au 31.12.i985, l'Inde 
avait implante dixjoint-vcntures r:n Nepal: h6tellerie, pik:s sechcs, bras.series, exploitation miniere, pcintures 
ct vcrnis, tourismc, rtsines syntheriques etc ... {116) 

Parmi les fmnes indienncs impliquecs citons: Oberoi Hotels, Union Carbide India, Moham Meekins 
LTS, Hyderabad asbestos cim'nt products, Orissa industries, Sita world travel (India) etc. 

A la memc date, 21 joinlVcDlures avaient etc etablis au Sri-Lanka: machines a coudrc, cuir synthetique, 
vcrre, emulsion de pigments, c.osmetiqucs, resincs synthetiques, textiles, mattricl de forage, gants en caou!­
chouc, produits chimiqucs, vthiccles commerciaux. allui.1ettes, horlogerie etc ... Avec le Bangladesh, citoll$ les 
unitts d'eponge de fer. 

Le problemc est qu'a l'U:r.-crsc aucun pays du SAARC n'aurail, a notre connaissance, etabli de 
joint-ventures en Indc. Or certains pays ont a cc jour accumule unc expertise ccrtainc dans des domaines comme 
les industries du gaz, le papicr, l'i.r::primerie, machines 1extilcs ct lcs pc1i1cs unites (Bangladesh), lcs textiles, le 
jute, le sucre, le papier, le ciment ct les produi1s chimiquc (Pakistan), lcs industries forcs!icrcs (Nepal), lcs 
industries fondecs sur le coprah. b cpices, lcs oleoresincs (Sri-Lanka). 

Le grand defi de la SAARC aujourd'hui csl done de dcfinir les mecanismcs pcrmcuanl de valoriscr 
des expertises importances suscei:c:ibles de promouvoir un dcgre elcve de cooperalion induslr;c11c dans (J 
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D - L 'intigratioo arabe 

S'il est unc rqioo oil le disc:ours sur l'inttgratioo est permanent c'est bicn la rtgion arabc. Pourtant. ii 
fallut attendee 1964 pour qu"ao ~d formcl intcMc.me cntrc cinq pays de la r~oo: Irak, Koweil. Jordaoic, 
Egypte ct Syric (117). Le Soa:lan ct le Ycmco sc joignircot a l'acconl Imitant le Traite de Rome, le projct sc 
~ ambibcux, ii visait - SC!'1cmcm a supprimcr 1cs barrib'cs oommcrcial~ mais fgalcmcnt l'ttablisse­
mcnt d'un tarif cxt&icur romanm, lc librc IDOUYCD1CDl des factcurs ct uoc politique uniforme clans lcs domaincs 
de lamonnaic,ducommcrc:c,de f"mdustricct de l'agriculturc, le Koweit s'cn rctira en 1965, taodis que le Yemen 
dcYcnait obscrvatcur ct le Soadan ajoumail son cntrk. Ne rest~ done en piste quc quatrc pays. La part 
des «haogcs cntrc lcs quab'c pays clans lcurs tchaogcs t~ux angmc:ota rapidemcot apres 1964, mais ccllc des 
importations rcsta trCs f.aiblc. Bccf. lcs Etats arabcs sc montrcrcnt plus dis~ a exporter vers leurs partcnaircs 
qu'a en importer (118). 

II apparut vile que laDI que lcs Etats continucraicnt a depcndre des exportations de produits primaircs, 
lcur depcodancc scrait grandc cavers lcs march~ du Nord De fait, comptc tcnu des structures prod&ctives 
des Etats arabcs, l'union c:fouaniCrc sc revtlait desavantagcux a la plupart condamn~ a substituer aux produits 
europtcns des bicns arabcs de qualite infCrieurc sans quc pour autant lcs nouveaux partcoaires de l'union 
soicot en mesurc d'absorba b czportations petrolicres. Les pays pttrolicrs craignircnt vitc de devoir en fait 
subvcntionncr lcs autrcs part.a?3ircs manquant de devises. A l'inversc des pays com.me la Jordanie voyait avcc 
apprehension sc tarir la sourc: importante de revenus qu'etaient les rcccttes douaniercs. Dans ccs conditions 
le gain attendu d'une rtalloarioo plus efficacc des industries cxistantes etait des plus faibles rapporte au 
chomage accru ct aux difficuht::; rc:ncontrees a financcr les nouveUes industries. La Syrie et le Soudan ne purent 
admcttre qu'il fallait rcnonccr ~ lcurs unites textiles face aux complexes egyptiens plus efficaccs. Les dangers 
de polarisat:on etaient grands dcvant les grandes differences de niveau de devcloppement industriel ct 
d'infrastructure (119). 

De fait, h plupart ~ Euts arabes sc montrerent peu soucieux d'abandonner une partie de lcurs 
prerogatives a l'autorite commmic: ou de sacrifier certains interets tconomiques aux ntcessit~ de la croissancc 
industriellc a long tcrme. D n'y cm auame tentative d'harmonisation des Plans arabes de developpcment pour 
eviler la duplication des pro_iea C.cci SC revela funcste avec le lancement d'unit~ d'engrais et petrochimiques. 

Au·dela de l'ephemere union Egyptc-Syrie, ii est paradoxal de constater que les sculs exemples coocrets 
d'integralion dans la region anbc lui furcnt impores par l'etranger. Ainsi /'union douaniere entre 1870 ct 1914 
ou encore le Middleeast supJX! cenue qui coordonna leurs productions et leurs ecbanges sous la domination 
britannique tors de la Second: Guerre mondialc ou encore !'union douaniere entre la Syrie et le u"ban cntre 
lcs deux guerres. (120) 

Avec les importants raiu.s<\!ments des prix du petrole de 1973 et 1979, lcs Etats arabes revinrent a 
!'integration et de nombreux C.::anismes d'intcgration ct de cooperation furent mis en oeuvre ; mtcaoismcs 
devant permettre la diffusion de la croissancc induite par les recettcs petrolieres. II y cut tout d'abord lcs 
grandes migrations de tra~s qualifi~ et non qualifi~ des regions pauvres vers les regions riches, avec 
tout le cortege de revenus ven Ji::-, pays d'oriP,ine. lntcrvinrent egalement d'importants transferts bilateraux ct 
multilaterawi: d'organi.sations a."'tlDIDc le Ku~-:it fund, l'Abou Dhabi fund, I' Arab fund for economic and social 
development, la Libyan arab fcr:ign band. A ccs canaux s'ajoutercnt divers mecani.s1111.::. prives: prcts bancaircs 
classiq;.;cs, exportation de bici:::; el de services \"Cr.; lcs regions riches ciC ... 

Mais !es mecanismes les plus important.s furcnl ccpcndant lcsjoint-i•e11tures n111ltinationales inter-arabes 
(J.V.M.1.A.) qui prolifercn1 d!?uis 1973-74. Db; 1980, on denombrait 190 J.V.M.J.A. arabcs sur un total de 
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131 dans le Ticrs-Moodc (Ul). pour uo capital suptricur a S 30 milliards. Unc caracteristiquc importante de 
ces societes est la prescocc Caasa.ote du sectcur public; ootammcol daos lcs services financiers, l'iodustrie 
manufacturiCrc, lcs transpons ct telecommunication ct lcs mines.. Uoc analyse comparec des J. v .M.LA et les 
muhinati.loalcs du T1CJS-Moodc, revele que lcs services financiers predomincot ccpcodaot chez lcs premieres 
ct l'iodustric pour lcs secoodcs (122). Aux J.V .MJ.A. s•ajoutcol les oombrcux accords bilateraux signes -
commcco Ameriquc Lalinc-CDlrC Elats pour des projctsa"bles comme parcxcmplc lcsaccords cotre l'Egypte, 
laSyric cl la Libycdans ~ Jomaiocs de la rtassuraoccdc I' agriculture, du traosport par camion ou du maritime. 

Au plan sous-ttgiooal CSI vcou s•ajoutcr la crbtioo de la Gulf organisation for industrial consulting 
(GOIC) (123) aiosi quc le Gulf co-operation conciJ (GCC) (124). L'ac:cord de join 1981 prevoil : 
- la crbtioo d•une zone de librc~c sans tarifs pour les produits rtgiooaux cl uo tarif com.mun pour les 
produits non r~ooaux; 
- la misc co com.mun de leur pom"<>ir de oegociatioo daos la discus.sioo aYCC lcs parteoaircs commerciaux tiers, 
aiosi le regime des produits raffioes et petrochimiqucs avcc Bruxelles ; 
- un marche commun aYCC h"bc;rtc de circulation ct d'etablisscmcot des oatiooaux des Elats-membrcs ; 
- l'harmonisatioo des plans de de\'Cloppcmeot en vue d'uoe integration complete ; 
- une politique petroliere commune et Wle politique coordonec d'iodustrialisation fondee sur les rcssources 
pttrolicrcs ; 
- une politique de devclop~mcnt iodustriel coordonne pour la region daos son ensemble. 

L'etablissement ct la promotion de projcts commons daos tous les sccteurs : 
- la cooperation dans le devcloppement des technologies locales et l'acquisition commune de te.:hnologie 
etrangere; 
· la misc en common des resscurces humaioes ; 
- la liaison des marches region.aux au moyeo de systeme.s de transport adequats ; 
• un cadre legal comm•.m pour le commerce el l'investissement ; 
- une politique d'aide au developpement commune. 

Une priorite scra accordee dans I' allocation des projets regiooaux aux Etats phts petits ou moins bien 
dotes : Bahreio cl Oman. 

Qucl bilan tirer de la cooperation iodustrielle arabc et plus concrctement des J.V.M.l.A? 
Dans le domaine des investissemmts, deux probli:mes soot apparus: la grande majoritc de ccs firmcs one 
neccssite de longues periodes de temps pour identifier, ttudier ct implanter les projets avec toutcs les 
consequences negatives entrainees: reduction de la profitabilite des iovestissements, frustration des rcspon· 
sables, retards de vcrsement des contributions des Elats etc. Dt.. ;Jus. la neccssite de gercr des fonds liquides 
in utilises a mobiliser une partied~ energies des socicies en crcant des services specialises. Le second probli:mc 
csc vcnu des investis.scments non rcntablcs en raison de decisions harives ou d'ctudes non fiablcs. 

Pour ce qui est des technologies mises en OCU\TC, un biais envcrs les technologies hautcmenl capi1alis­
t1ques est observable. Cc biai.s - comprehensible dans le cas des economies du Golfe - ne I' est plus dans lcs pays 
a main-d'oeuvre abondantc. Le: plus grave ccpcndanl est que le proccssus de choix des techniques a ere 
cntierement confic aux firmcs et in.'>titutions ctrangi:rcs, cxcluant ainsi la region des benefices du proccssus de 
learning doing. 

Les invcstisscmenl cort<>i~r:ililcs rtaliscs dans la formation de personnel qualific nc sonl pas paycs de n::tour 
en raison de la rotation tri:s rapid:: dc:.s cadres ct personnel qualifie dans un marchc du travail .. vcndcur "·De faic. 
ii cxiSlc pcu d'inci1a1ion au travail r~gulier cl soulcnu, au ruyclagc ct au rCinw:..-;ti.c;.-;cmcnt du c.1pi1al hurnain (I 25) 
Ccuc situation compromct graven' nt l'cllicacitc de ccs firmcs (J 26). 

25 



L'efficacite est rCduile CD raison de pratique visant a rcstrcindre lcs exportations de produits vcrs des 
zones a fort pouvoir d'achal (pays du GCC par cxcmplc) pour garantir lcs bcsoins des consommateurs locaux 
a des prix stables (sucrc du Soodan dans le cas du projct Kenana Sugar co par czcmple). 

Enfin, la communic:atioa rcste le talon d' Achille des J. V .Ml.A., malgrt de s&ieux cff orts deplo~ pour 
produire des bicos intcrm&liaircs rcla1ivcmcot homogbles : c:imCDl, acicr, aluminium, mttaux ferreux ct non 
fcrreux, eograis, produits cbimiquc:s ct pttrochimiqucs. Ccs prtcautions soot ccpcndant de pcu d' cffcts lorsque 
l'industrie clle-memc cnund unc surproduc:tion a rtcbclle mondiale cc qui fut le cas. Aus.si les J.V .MJA. 
ont-cllcs, pour tourncc, la difficnllt mis CD oeuvre des schtmas de part.age de la production (output sharing) 
cnlre lcs divers Etals actioonaircs. Les risqucs ct lcs rcsponsabilitts soot aussi diffuses. L'autrc solution a tie 
la constitution de joint-vcutmcs a\'CClcs grandes ~du Nord disposant des grands marchts mondiaux ou 
de rtseaux de vcntc CD gros ct au dCuil sur lcs marchts des pays riches : le Kowcit tcoule aiosi une partic de 
scs produits raflints (127). 

E - La commuoauti Ecooomique Europ&nnc 

II est inutile de rappcla le role joue par la Com.mjsgoo F.conomique Europl~nnc {CEE) clans le 
devcloppcment de la theoric de Fmtegration. La theorie de l'union dooaniere developptc par J. Vmcent (128) 
ct autres fut pour l'esscntieJ UDC repousc a l'experieocc europtcnoe. Ccci est vrai egalcmeot des developpe· 
ments cooremant les problemcs d'union monetaire ct d'harmonisation f.ISC3le. 11 y cut, ii est vrai, d'autres 
influences, l'interet porte par les PenD a l'integration com.me instrument d'acceleration du developpement est 
a l'origine de contnoutions cs.;enticlles par ailleurs (129). 

· Def ait, la theoric des unions douaniercs est rcsttc limittc de fa~n generate aux considerations de gains 
ou de pertcs de bicn-itrc prow:nant d'une modification de la structure aistaote des ~es commerciaux, 
structure supposee rcfittec les a\"ar.tagcs comparatifs des marchandiscs tchangees en fooction des dotatioos 
en facteurs existantes. Cependant la situaton particuliere des PenD ct notamment leurs problemes de 
developpemeot o'oot guere tie pris en comp<e. Citons plus concretcmcot les aspects importants suivants: Jes 
:-epercussioos de la creation des marches regionaux sur l'invcstisscment Ctranger et national, l'accroissement 
de la capacite d'importatioo, fequiliore exteme, l'I.SJ., lcs capacitts de production et lcs ressources non 
pleinemeot mobilisCcs ct de f~ generale les strategies de developpcmeot (130). 

Mais si les dangers d'uo mimCtism~ du mociele CEE soot evidents, les PenD ne peuvent ignorer l'im pact 
sur ewe de cc modele et de scs perspectives. 

Les perspectives de la CEE et l'im pact sur les PenD 

La realisation du marroe inlcmc unique CD 199'2 provoquera d'importanls changemenls dans lcs econo­
mics des Etals·membres, cha.ngements qui a lcur tour sc propageront dans le resle du monde. Si cc projct uniraire 
SC concretise, UD marche regjooal unique SC sublitucra a UD groupc de marches nalionaux, segm!n(Cs a divers 
degres par unc proliferation de barriercs non tarifaircs (131). Si l'inregralion monetairc d&:idec a Macstrich a lieu 
commc prcvuc, ell.: substiruera a une zone de devises multiples une monnaie regionale unique: l'ccu. D'orcs er 
deja, lcs Etals·Unis inquiers, relanccnr le projet de la grande 1.one de libre-echange d' Amcrique du Nord, projct 
dcsrinc a conlrebalancer le nOU\~U geant. Avec le rcgionalisme qui dans le Nord progrcssc, lcs ncgociarions 
commcrcialcs de !'Uruguay round pietinenl. 

Vue de l'cx!Crieur, les consequences du proces.sus d'in1egra1ion rulle el monclairc en Europe wnccr-
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ncnt 3 domaines prros (132). 
Le premier conc:cmc Jes implications pour les bicns ct services des industries ct fumes cxt&icures. 
Le second a trail aux cffcts de Fmt~on monttairc ct r~llc sur la stabilite maa~nomiquc globalc ct Li 
nature des chocs aw:csource clans la lODC int~~- Le troisicmc concemc l'~nomie politiquc de l'integration 
rtgionalc en Eumpc ct aillcurs.. 

Legros des gains attcudns de la suppression des barrieces non-tarifaires provieudront &: la concurrence 
accrue ct d'unc mcillcure aploiution des ~nomies d'tchelle.. Les fumes curoptcnnes dcvraicnt dcvenir plus 
compttitivcs a l'int&icur mais aussi a l'cxtericur sur Jes marchts tiers. Ccci ne dcvrait pas arranger Jes industries 
namantes africaines ct notammc:nt maprthiocs. Ccs industries devraieut JlllJ-Voir, CD rcvanchc bfntficier de 
la rtalisation de cc marche unique a travers la rtduction des coUts de production ct de commercialisation 
impliqu~ par des standards uniformes ct plus transparents- Soot concernts ici non seulement Jes productions 
export~ vers la CEE. mais tplement leur distribution.. Dans la mcsurc oil ccs dcux activites sont sujettes aux 
Cc.ocomies d'tchelle, Jes fumes cxterieures pcuvent en tirer htntficc. La quasi absence de multinationales 
africaines dans la CEE cxclut malheureuscment une pa~ icipation aux btnefices allant aux fumes domestiques 
de la Communaute. Dans la mesure oil le marche unique rend les fumes europtennes et non europecnnes plus 
pcrformantes sur les marches mondiaux Jes prix mondiaux d'un certain nombre de produits devraieot baisser. 
Le consommateur africain d~ en btneficicr, toutes choses egales d'ailleurs. L'effet prix ct competitivite 
dcvrait l'emporter sur l'cffct rci;eou, c'cst-a-dire sur l'acaoissemcnt des importations de la CEE. La CEE 
prevoit meme une bais.se de scs importations. La balance commerciale de scs partenaires commerciaux de\~ait 
se deteriorer de 1 % environ du PNB de la CEE (133). 

lncertains soot Jes effets du reoforcement de l'integratioo sur la politique commercia/e de la CEE. Les 
barrieres commercialcs et spCci3lcment Jes taux de protection effectifs baisseroot-ils a mesure que le systeme 
industriel communautaire de\"lendra plus efficace oil le marche unique n'aurait-il pas pour consequence de 
transferer l'inefficacite et le manque de competitivite du regional au regional? Ceci qui reviendrait a pcrpetuer 
le besoin de subvention industridle et de protection. La transition europeenne vers un nouvel eovironnement 
economique creera de fortes perturbations ct notammcnt quant aux marches du trava.:J. Meme s'il s'agit de 
transformer Jes marches nation.aux du travail en vaste cntite regiooale, ii est probable que l'immobilite du travail 
persistera a une vaste &:belle a\l:C toutes Jes consequenc.es negatives quc l'oo pcut en attend re pour I' Afrique 
ct ootamment la sous-region Afrique du Nord (134). En effct, le risque est grand si les dcplaccments de 
main-d'oeuvre et si Je chomage augmentent, notamment dans )es industries a composante main-d'Oell\TC 
importante comme l'automobil:, de voir les demandes de protection aux Etats augmenter. Les formes quc 
revCtiront ces protections constirueront un determinant cle des effets de 1992sur Jes pays tiers (135). 

9 Dans le domaine de l'u::ion monetaire, l'objectif de monnaie unique constitue un formidable deli au 
rol.! international du dollar. Us consequences pour l'Afrique pepvent etre considerables: substilution de la 
zone Ecu a la zone franc, liens de cetre zone avec une sous-region Afrique du Nord a monnaie convcrriblc 
dont l'un des pays au moins CSI: c:i.ndidat a la CEE (Maroc). Quclles seronl lcs liens cntrc !'Europe monctaire 
et uoe zone africaine convertiNc: (Afriquc du Nord, ECPWAS et CEAC ? Sans parlcr d'unc zone Rand 
renforcee elargie a divers pavs cAfrique Ausrralc. Un ecu dont le role inrernalional equivaudrait en dollar nc 
serait-il pas en mesure de challf:r la nature mcmc de I' Association Europc-A.C.P.? 

Une etude (136) estirr.:: commc suit les consequences possibles au plan q11alitati/ de la "rradc 
creation,. rcsuhant du marche c:::ique curopcen (MES). Avcc uq accroi.'>Sement de 4,5 % a 7 % sur plusicurs 
annees et de 5 % environ duranr .:inq aulrcs annces, ii csl possible ~c quanrifier lcs cffets sur lcs PcnD. L'impact 
positif sera d'autanl plus fort ~UC Jcs imporlalionS SOOt COnSl,ilUCeS de bicns a faib)c c)asticitc-revcnu ; 
malheureu.Semenl le cas de pr~uits africains. Cel impact serail d'un demi poinl pour lcs PenD exportanl des 
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produits 1 forte &sti~~D ct de bicn moins pom les autrcs ct cc pou.. tout point suppl&ncntaire 
d'accroisscmeot du rcVCDU <:EE. Ccci sans parlcr des cffcts additionncls rfsnltaot de la suppression des quotas 
ou de la r&iuction des baniCscs inlemes. A ccs cffcts de afatioo d'Echangcs ~ajoutCDt les cffcts de la part des 
PcoD (trade ftrsioo). 

Ccs cffcts saout d'albol plus pronoods que lcs bicos SOlll de faible valcurs, indifUcS1cib, l forte 
aasticitt-prix, tels que lcs taliles, la ooafectioo, Jes aJirs ct chaussurcs, lcs composantes tlcctrooiqucs, lcs 
mttaux ct lcs produits c:himiqucs oo lcs bieos primaircs DOD~ ou lcs bicns sptcialist:s l forte valeurs.. 
Les NICs scraicDt co mcsmc de limiter c:dle dM:rsion gric:c l lcur capacitt cf';dcntification des ch.angcmcots 
structurcls ct 1 d'co tircr avaDblgC. Le aableau suivanlrfsumcscloo Sheila Page la direction des cffcts impliqutc. 
Les cffcts commcrciaux SOlll incertains ct done la dircdion Delle. 

Tableau 1 : EstjmMjm des cffcts de 1992 sur lcs cxportatioos de bicos ct services des PenD par e cattgorics (en millions d'&us) 

• 

Estimates of" 1992' E.ffect5 on Dn1eloping Coimlrg Exports of Goot1s<•> (million Ecus) 

Divasioa 
Additioml cxpons '° EC drcas %of %or 

(all in cxporu tow 
Primary .Manuhaurcs manufactur>:s) l'\el 10EC cxporu 

All d~-dofin! Cl:ICIC'ic:s ... 2~ 4434 -56)5 +1582 +1-5 +0-3 
ACP" ~3 315 -·fi7 +J61 +2"3 +1-0 
Maghn:b comr.::'ic!" 2¥. 3;0 -534 +So +0-9 +0-5 
Sou lh Asia a.DC! C:C.. < ~ 920 -1125 -119 -1-0 -0·1 
four ..S.si211 l\lc:t' 12 25;4 -.;on -1..91 -6-1 -0·9 
ASEA.o'\ c:oumrir::s" 102 m -46f -18 -0·3 -o·o 
WcstcrnH~· 502 495 -n1 +246 +1·3 +0·3 
OPE CC 1556 515 ·-S..1 +1224 +3·8 +1·1 

• The: cbstici:io ~ calculatiom illl based on those: n:poncd io Da~npc.n and Page (1990:. for 
primary goods, De: C..SOOtics 'lK bm..·c:c:o 0-5 and a-7, except for fuels, at 1·2; for manufactures lhey arc 
about 2 cxcc:pc b ~and tnnspon, at :r-4. Di•-c:nioa df'cca arc expected only for maoufaclurcs, and 
arc highest (a.hoes: 5~ iJr cbc:micab aod IOr machinery and a-aospon, and about 2 for lhc others. That rc:poa 
gi•·a a fu!l'!I' ~al the details 2lld limitalions of the methods, and calculaooos for the '.CP, ~faghrcb 
an<! \\'~1erc ~The other ~liaticins me: a simplified •-cnion of this mclh~ . 

• The: aras o.r-'~ ~ exdud~ '°:r.~ counrria, so 1his is nor the sum of th~ other lines. 
' 198; .-al~ 
< 1988 ,-aluc. 
5-;uru: Poe< : ;.;.: 

" I 

Le gros des gains va am; expo:1ateurs de petrole suivi.s des producteurs de produiLc; primaires a fajble 
revenu. Legros des penes c:arar.terise sur la base des structures com.mercialcs actuclks - les pays d'Extreme­
Orient ave<: peu d'effet sur r.~riqu~ Latine car les importations CEE de cctte zone soot faibles. Bref, pour 
les PenD pris globalement, b diets sont faibles, les gains sur les produits primaires faiblement plus tlevts que 
les pertc:; sur les produilS lll.?!lufactures. 

Pour les services, les dTets des .. unions douaruere ,. sont souvcnt plus importants. La diversion est 
probable pour le transport atricn et le maritime. Par contre, la cr~tion est probable dans I.! tourisme pour les 
pays tiers en raison de la f&SC2lisation. des rtgulations accrues au scin de la CEE et de la r&Juction des couts 
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d'approvisionncmcnt cxtra-CEE en raison de l'cflicacite accrue des transports a&icns. Si la di'vcrsioo pour lcs 
in~cnts intcrnationam pcul affecter fortcmcot l'Ameriquc Latioc ct l'Asic, le MUE attirant des 
in\'CSlisscmcots acaus, rimpact sur r Afriquc scra limite en raison de la dfsaffcctioa pour ccttc rtgioa ~ 
ccs dcmiucs aaoCcs. La scuJe exception pouvaol We la rtgioo aord-africaioc a\'CC uo soldc positif. uoe Euro~ 
unifi~ pouvaat pour des raisons de sCcurile au sens large invcstir ~meat dans ccttc ttgioa (137). 

La diversion commcrcialc pcul cevcndaot SC rbflcr bicri plus forte encore, annulaot tous lcs cffcts de 
a-Cation si le MUE s'a.rticulc sur uoc zooc cw-opecnnc de hbrc-«hangc (EFfA) reo<mc ct si lcs &bangcs 
soot lib&alisCs rapidcmcot aw:c rEuropc Oricntalc. Beaucoup de produits manufactures d'Europc Oricatalc 
CODCWTCDCCDl dircctCIDCDI lcs productions du Sud (138). 

Dans ccttc dcmibc h~ on ac pclll cxclurc pour y faire pendant la aeatioa d'uoc zone 
meditcraotcnnc de hl>rc-«hangc a la dcmandc des pays meditcrranecns de la Ri\'e nord. D'orcs ct deja 
l'institutionoalisatioa du dialogue cinq plus cinq (Portugal, Espagnc, France, Italic ct Malle d'uoc part. ct 
Mauritanic, Maroc, Algeric, Tuoisic ct l...ibyc) de l'autrc, constiruc dans ccttc direction UDC avancec 
sigaificativc ; zone qui s'insairait pour des raisons multiples similaircs dans la memc philosophic quc ccllc 9 tcotu par lcs Etats-Unis ct le Canada a\'CC le Mcxiquc. 

• 

Pou tcrmiocr, signalons qu'au-dcla du MUE, l'cojcu pour ccrtains est l'avcair memc du GATI. Cc 
dcrnicr scrait « emascule •ct le moodc ramcoe a plusicurs blocs hostiles si le MUE a'etait point uo pas de plus 
dans la aeatioo d'un systemc commercial plus ouvcrt (139). 

Ill - Appricialioa ecoaomique des experiences d'iotigratioo ea Afrique et dans le reste du moode 

Deux: types esseatiels d'iotegratioa sc dessinent de l'analysc des principales experiences d'integration 
daos le monde : l'integratioa par le marche et l'integration par la production. 

A - L'iotegration par le marcbe 

Entrent notammenc clans ceue cacegorie la CEE, la CEAP, l'UDEAC, l'UDEAO, la CEDEAO, 
l'UMA, l'ancienne communaute economique de I'Afrique de l'Est, l'Ancienne union douanicre en Afrique du 
Sud, !'AL.ALE et sa variance creec a Montevideo en aouc 1980 (ALADI) ou ass.xiation latino-americ.aine 
d'integration, le groupe Andin, le CARICOM, le MCCA, le Marche Commun arabe, et le Conseil de 
coo¢ration du Golfe. 

Dans ce type d'intcgration, l'cffet rechcrche esc l'aboutissement a un marche unique, chaque pays 
conservant son autonomic dans le domaine de la production qui est soumises a UOC' concurrence plus rude pour 
le marche elargi. Plusieurs sudes soot traditionnellement distingues dans cc proccssus : 
a) la zone de preferences douanieres ; 
b) la z.one de libre·eehangc ; 
c) !'union douanicre ; 
d) le marche common ; 
e) !'union cconomique (140). 

Dans la zone prifirentie//e, les produits des Etals·mcmbrcs ~mt frappes des droits plus foibles que ceux 
des pays tiers. C'est souvent la formulc utiliscc d'as..<.ocia!ion enlre lcs ancicnnes mctropolcs el Jes ancienncs 
colonies (Convention CEE, ACP par cxcmple). La :one dt• libre-echange, lcs droirs de douane sont s11pprimes 
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clans les «haogc:s oommerciam mais chaquc pays mcmbrc rcstc mdrc deSll ~ doumribe aw:c lcs pays 
tiers. Rico o'cmpCcbc cepcndaDI: an pays partcaaircd'~ cbczunautrc des produits tiers compromcttaDl 
par CRmplc des poliliqucs de subslilulion cf"'llllpOdalioo. La :zoac de libre-«hangc (AB£) OD f AlAlE. 
Enfin rUniondoullniire,lecommaccaw:clcsticrscstdodaavantrtgiparunt.arif~uconununetunique. 

D'aW'cs cub awes quc lcs droits de douanc subsistCDt l la cirrnlarinn des marcbandises (barrim:s DOD 
tarifaircs par nr:mplc) ct justi6cnl la a&tim d'un ""'1dti aimmun. Ce dcmicr repose SUI' dcux pi1iers: la librc 
ciraJlalion des man:handises, lalibrc c:in:ulatioades fac:tcurs (capilal. main-d'ocuvrc). Eafin,runion lconomi­
que CODStituc rEaapc uJbmc de l"'mUgnlioo des man:hb. ale suppose funioa moattairc. L'unioo IDOCtairc 
tOUIC seule clans uo man::bt commm1 n'cst pas fmaima. 6c:ooomiquc. D o'cziste c:ncorc auam excmple d'llllion 
~clans le moodc.. Seale la CEE dcYrait ypancoir ~la ooaattisaboo CD 1997 de runioa moottairc. 

B - L'iDfl&ratioa pu- la prodadioa 

Le _tll'incipc de base e& la division du travail au oNea.u des Etals-mcmbrc.s, chaquc pays mcmbrc sc 
sp«ialise clans UDC bcanchc d'activitt dttcrmiute. Le syst~ de co-production CDtrc dcux ou plusicurs 
partcnaircss'insait danscettc cat~: la productioa io:q¢c trouwc oonnalcmcot d&oucht sur lcs marchts 
des pays mcmbrcs non CX>Dcurrculs.. Ce syst~ suppose done uoc libcrtt totalc de marchandiscs, c'est-a-dirc 
uo certain dcgrt d'inrCgration des marcbts. Les paJS mcmbrcs o'ont pas lcs contraintcs de l'union douanicre 
(tarif exttrieur commuo ou du marcht commuo, harmonisation des politiqucs fiscalcs. La supranationalitt est 
exclue. Le COMECON a constitut un protorype particulicr de cctte logique. 

Dans la pratiquc, lcs dcux logiques J>CU\'CDl sc trouvcr mCJCes comme on l'a vu avcc lcs entrepriscs 
multinationalcs arabcs - filialcs de l'OPAEP, notamment, ou encore dans ccrtaios accords de co-production 
comme ccux signts cotre I' Algtrie ct la Tunisic pour lcs moteurs ditscls ou le ciment blanc en Afrique 
subsaharicone. Le S)'SlCmc de co-production avail w le jour avcc la raflincric de pttrole de Port-Geotil Le 
gouvcmem~;.t gabooais e., dttcnail 25 % ct lcs autrcs partcnaircs 2S %, le reste ttaot des capitaux exttrieurs. 
En 1973, ccpcodaot l'Etat gabonais est dCYCou le scul actioooaire. 

Un autre cxemplc est fourni par la wcittt des ciments d'onigbolo au Benin, socittc-inter-Etats crcee 
co 1975 entre le Benin~ le N"igaia. Citoos encore la Socittc des cimeots d'Afrique de l'Ouc-.st (CIMAO) 
implantc au Togo ct dont l'csscotiel du capital est dttcou par lcs Etats du Togo, de la core-d'Ivoire Cl du Ghana . 
Les douaocs de cooptratioo de cc type soot pourtanl nombreuscs.. Aimi dans le domaine minier lcs comple­
mentaritts sor.t evidentes daos la region oucst africainc avcc la bauxite de Guinee, le fer de Mauritanie, le 
pttrole de Nigeria, et lcs phosphates <lu Stoegal ct du Togo. 

Le bilao global de l'inttgratioo regionale parai'"t modcsle pour cc lype mais l'esl egalemeot pour le 
premier type. Pour cc qui concerne les experiences de premier type, l'inttgration par le marche ; les 
Commuoautes economiques af ricaine~ -uquecs sur le modcle CEE, lcs resultats soot hors de proportion avec 
les cspoirs. Aucuo des• futurs •marches commons africaios ne s'cst encore hissC au stadc de simple zone de 
libre-tchange. Dans le CEAO, le libre-tchaoge integral ne conccrne que lcs seuls • produits du cru •, 
c'est-a-dirc les produ.its d'origine vegctale, animale ou minerale, n'ayant subi aucune transformation indus­
trieUe {141), animaux "ivants, viandes, poissoos, caf(: non moulu, cafc vcrt. cercales, manioc, phosphate 
naturels. En depit de ccne liberte totale de circulation. la CEAO est prescnttc come une zone d'tchange 
organises en raison du regime tarifaire appliquc aux produits indUSlriels. Ccrtains relevenl en effcl de la laxe 
de cooperation regionalc:, d'autres restent soumis au regime du droit commun proprc a chaque Etat-mcmbre. 
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Un tarif commun s'imposc en raison des nombrcuscs distorsioos quc cda provoquc : 
lcs produits du ail c:iradcnt qaJcmenr daasrUDEAC CD franchise toWc. par contrc lcs CDtrcpriscs fabriquanr 
des produits manufac:cutt;s SOlll soamiscs a UD impOl indirect : la t.uc unique. Les produits CD prO\'CDaDCC des 
pays-tiers ct qui nc constilucar pas des inputs pour lcs CDtrcpriscs indumiclles soot soumisa 1c.ur cntrte <b.'lS 
ruDEAC a un tarif czr&icur axamun mais tga1cmcn1 a unc t.uc complbnm1aire ct a des rauxvariabl :s scion 
lcs pays. Cettc modublioa s'c:spliquaat par lagrandc diffCrcncc des silualioas ~des Etats-mcmbrcs. 
Ccci cxplique quc ruDEAC soil plus unc 7AlllC de prfftrcocc douanittc qu'unc union douanittc w&itablc 
(142). L"cxpericncc des dcrniacs dfa:nnics ca matiCrc de c:irculalion de pcrsonocs indiquc quc ccttc dcmittc 
cooditioo d"un marcf-c aJIDIDDD - coaditioa csseatiellc a bicn des tgards - scra la plus cpincusc. 

La faiblcssc des hfaaagcs inua-rtgioaam: : au maximum 9 % des tcbangcs totaux pour la CE.AO, 
corrobore cc diagDostic rdativrmenl pcssimjsrc. QudJes SODl lcs raisoas de cctt"! situatioo ? Les raisons sonl 
nombrcuscs c.t sc rctrouvcll( pour la plupart dans lcs aptricnccs d'inl~o analystcs pour Jes autrcs PcuD. 
cllcs oot deja tic mises CD tvidcncc a ccttc occasion : 
Uoc prcmierc coostatalion s'"llllpOSC : lcs modalitb ct le type de scb/:mas d'inltgratioo csscoticllcmCDl axes 
sur la atatioode marchfsrommuns ct d'uoioo ~c scsont r~ irrtalislcs dcvaot Jes couts Cl saaific.cs 
quc lcs citoycos Cl lcs EtalS africains traiCDI prCts i accepter. Rappcloos quc l'objcctif ecooomiquc rcsrc 
l'unificatioodes pays cooccmfs i navcrs I' elimination de tous Jes rypcs d'obstadcs au moUYCmcol des bicos cl 
des pcrsooncs. Des unions d'industrics communes mises sur pied avcc I' assistance ttraogere au-dcla de la misc 
en place des i.ofrastrucrurcs nhessaircs sonl prtvues. Un objcctif implicilc CSl au-deli de la coordinalioo de 
l'assistancc aux industric:s naissaalcs (gtocralcmCDl la protection rarifairc) afm de prcvcoir le ga .. pillage e; 
(OUlC duplication Cvcnlucllc Cl l'aploitatioo des tconomics -:!" Cchcllc. Prtvus cgalcmeni, UD tarif extcrieur 
CODllDUO, l'harmonisatioo des politiqucs 6scalcs Cl UD minimum d'uoion mooctaire. 

la limites de l'iotigratioo par le man:be 

Le COUt de misc CD OCU\TC de CC projet global peut CUe analyse a travers diver~ points : la perte de 
souverainetc, le cout de la coosommation, la rtpartition des gains ct pertcs, les valeurs, les oligo-productions 
ct les socittes transoariooalcs, les hegemonies politiques etc ... 

- La perte dt souveraiode 

L'intcgralion suppose un abandon substanticl de souverainete ; nombre de decisions macro-cconomi· 
ques doivenl ctre prises par des entites supranalionalcs. Ceue nfr.cssilc SC heurte aux resistances des 
rcsponsables politiques sous le prcteiae de leur impraticabilite au plan national. Ainsi toules lcs discussions el 
dcbats dans les instances africaincs autour du tarif cxicrieur commun • c.ondilion d'unc union cconomiquc 
\iable SC heurte a la voJontC des futs de le lier aux C011Sidcralions de protection des induslries naissantes Cl a 
la polilique de dcveloppemeDl industricl. le resuhat en est J'adoption de larif~ nominaux diffcrenliels Cl fa 
prolection effeaive. Cc qu~ comp<e lenu de I' existence de s1ructurcs cconomiques el de nivcaux de develop· 
pcment diffcrcnlS, nc scra pas sans affecter l'avantage comparatif des E1ats-membres. Ce probli::me s'csl ·on 
l'a vu· pose no1ammcn1 au Marchc commun arabc er aux pays de l'ASEAN. 

L'union economique suppose cgalemenl unc formt' d'union monctaire . VCUl·on une monnaic unique 
commune ou un •scrpcnl • (1aux de change cnlrc diverscs devises avec rcajustement ptriodique sur la base de 
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crilbe cxplicitcs ? Lc:s c:oWs ct bC~ficcs de chac.me des options ca la matiCre soot bico coonus (14'3). Uoc 
union mooftairc peut aider i rcoforcec le rOlc ~ monnaics domestiqucs (en tant qu'iDstrumcat de change 
ct CD climiaant lcs coWs de COllVCUioo), mais pour CC qui a trait a la balance des paicmcnts, ii y a risque de 
diffussioo des c:xMils d'ajUSlemcaL Uae tellc union mon8a.ire si cllc pcut aider l'"mtfgratioo implique aussi uo 
abaodoo de souvcraiDctt - pour cc qui CODCCrDC la politiquc de chaDgc. la gcstioo des ac:tifs ftrangcrs, la 
lll()Onaic ct la poliriquc du a6diL Le~ de moonaic: UDiquc parail clans cc cadre plus avantagcm que la 
secoodc variaalc.. La polibqae ~airc scra le fail d'une baaque CCDtralc commune (144). Les politiques 
d'codcttCIDCDICJl&ieurct fiscaldcvrual aussi Ctrc~cutrainant lleucorc abandon de souverainelt.. 
Les coaflirs ~ CDlrC le Vbrmela ct le rcste des pays membrcs du Pacte Andin oot souligaf la diflicultt 
de politiqucs coocertecs de tam de change ca prtscocc de systmcs difs d'oligo-productiou. 

Coit de CGDSM1matioa 

Les tarifs - DO(ammeut - cfcsrink a acaoilrc la pl"Oledioo cff~ lCDdcnt a encourager Jes industries a 
coiit BC\'fs dam ruoioo ct i bannir Jes importatioos moins coUleu.scs. Si un coUl minimum pcut Ctre impost aux 
~ulatioosdans uo proccssus oblige de transilioo ~ unc industrialisati plus pousstt. lc probleme des rypcs 
de politiqucs a promouvoir pour minimiser le c:oUt rfcl de produit sc pose. Le marcht commun arabe, mais aussi 
le MCCA soot de bons excmples des diffirnllts qu'il ya a imposer a: type de sacrifices aux populations qui 
l'acccptcnt deja mal daus le cadre de productions purcmcnt natiooak:s. Cc point devrait constituer une des 
diflicukt de rUMA, Jes pa~'S de la sous-r~n vivant - a lra""1'5 lcs parabolcs - dans le mondc de consolllJD3fion 
de la CEE. Dans cc mntcuc. l'cxptriencc africainc mootre qu'il est csscnticl de cibler - dans le cadre d'un 
trailemcnt prCCercntic~ lcs industries - mais cllcs SCldcs - au potenticl le plus grand d'accroisscmcnt de 
produc:tivittct amcffctsde 1iaMn (linbges) mmmum. Ccci suppose rclaboration de aiteres precis ct objcctifs. 

La ripartition des gains d ptttes de l'"mtigration 

Les communautes «.ooomiqucs en Afrique - mais Cgalemeut dans le Tiers-Moode - onl etc gcoerale­
meot construitcs autour de pa~'S situts daos des regions .. nod.ales•, c'cst-a-dire des zones present ant de grandcs 
disparitts cu cgard a la localisation des activites tcooomiqucs et surtout indu.strielles - Dans un tel contcxte 
!'integration par le marche a lendancc a aggra11er lc.c; polarisations existantes. Cc phenomi:oe a ele observe trcs 
tOt en Afrique Orientalc ou le Kenya, c.olooie de peuplemcnt a r~ le gros des invcstissemeots d'infrastructure 
ct de production ainsi que lcs scmccs communs a la region. Rapidcmcnt, il apparut quc le Kenya ctait le grand 
gagnant de la CEFEet la Tan.zaniclc grand pcrdant. Toutc l'histoire r&ente de la CEFE jusqu'a son cclatement 
a etc marquee par les mesurcs de corredioo mises co OCU\Tc pour rtsorbcr cc dcscquilibrc structurel, parfois 
:!e maoicrc cooacte, d'autrcs fois de fa~o unilaterale. Parmi lcs mesurcs concertces adopcces a la suite de la 
commission Raisman, ci1ons le nouveau systcmc de repartition des receues budgC!aires adoptc ; chaque pays 
oc rccevant plus que 94 CiC de scs reccucs douanicres ct 60 % de scs receues d'impbc sur le re\·enu des sociercs 
operant dans le SCctcur industriel ct financier. La reteoue CS( Ulilisee a 50 % pour le financemenl du 
fonctionnemcnl des scnices commuM, l'aurre moitie etaot cquirablcmcnt rcpar1ie entre les rrois pays. Ce 
systcmc revicnl ccpcodanl a faire subvcntionner des Etats-membres par d'aulres · ici le Kenya suhvenrionne 
l'Ouganda el Tanz..anie, ii nc rcgle pas les pr .>blcme.c; de fond car reslc cnrier le dcveloppcment induslriel des 
E1ats moins a\·anc.6. C'esr pour rcgJer ccuc difficullc que Jes accords de Kampala signcsen J9(,..$ mi rent l'acccnl 
sur la redistribution tks acrii-itis industrielles au scin de la 1.0nc: f 1brica1ion d'engrais chimiqucs et des bicycleues 
co Ouganda, montage de \"Oi1urcs., fabrications de pncu.<; ct de posies de radio en Tan13ni. II s'a!!it fa en 
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l'occunencc de cxniga Jes lois du m.archc qui dtlc.rminent UDC ~partition intra-rtgionaJc uqale des fruits 
de rintqratioo par des productioas commuacs clans la logjquc de riatfgJalioa par la production (145). 

Memc type de problCmcs obscnCs clans le cadre du fonaionnemcnt de rUDEAC oil SC posercnt 
rapidemcat lcs qucsrinns de ~ rCpartilion des rcc:cttes douaniCtcs d cclui de la localisation des activitts 
indastticlles. ~le dqmt, ~tlf adoptt le principed•affocta•ion des rca:ttes douaPiUcs (avec affectation 
COOUDUDC) au pays oil la C"1ln50IDftlati est ttaJistc; mais affectation clans UDC proportion de 80 '% sculemcnt. 
Jes 20 '% allant a DD loads de solidaritt. Le gJOS des rccettes ciaos lcs aDDfes (JO alla ~ au Tchad Cl 

a la RCA pays coclavb. D•oa ua transfcrt financier du Congo d surtoul du Gaboo ~ ccs dcux pays. A'VCC 
le dbdoppcmcal des ISi, Ull autrc problCmc. sc posa, cdui de la pcrte des droits de port des partcuaircs 
conscwnmarcurs des poduils de a:s industric5.. o·oa le systbne imagjot de la taxe unique (146) frappaot les 
ISi avec pour dB>oud.& le marcht de MJDEAC. La taxe est per~ au profit du pays de coosommatioo a des 
tam variables scion lc:s produits d sdoo lcs pays. Au milieu des anaees 10. plus de la moit~ des cutrepriscs 
sujettes a la laXe, ~ du Cameroon d le quart du Congo. Ceci domac UDC ~ de ramplcur des 
~uilibrcs r~m clans la zone <1YCC Jes « Solcils • iodustrids d'Ull c:Otc lcs « satellites agric.oles •. de 
rautre (147). S'cstimanr pcu coocenats par cc devdoppcmcot ioduslricl. le Tchad ct la RCA quittcrcnt 
ruDEAC co avril 1968 pour former aw:c le Zaire uoe unite faotomatique des Bats de I' Afriquc Ccotralc. 

Pour rcmfdia a c:cnc situation. le DOU\UU traitc de l'UDEAC de 1974 prevoit ciaos SOD article 47 quc 
« Jes adivilb iodUSlridlcs dcvaiaat Ctre Cgalcmcnt rcparties ,. Ct ciaos SOD article SJ la creation d'un plan 
commun de dbd~t iodustricl Malgrc cda, lcs cooflits rclatifs aux localisations iodustricUes subsistent 
plus que jamais ct par La Jes desiquilibrcs rCgionaux, chaque Etat-membrc continue a mcocr sa politiquc 
iodustricllc a sa guide d'autaot quc le Code des iovcstisscmcots commuos de l'UDEAC dcvant rcgir lout cs lcs 
cntrcpriscs aYCC pour d&oucht le marchc communautaiJ:e n•a jamais rtcllemcot fooctioooc. 

De mCmc clans la ~Q, iJ falJut imposer UDC tau dite de coopbation rigiona/e aux produits iodustricls 
compte tcnu de la situation Cc.onomique des pays enclavis (Mali. Burina Faso, Niger, Mauritaoic). w produi1s 
agrU5 soot ceux fabriquts a base de maticrcs premieres locales. Lorsqu'uo Etat-mcmbrc subit unc moindrc 
valu fiscale Egalc a la difference entrc le montant des droits aoterieurs ct la TCR sur le mcmc produit, cenc 
difference lui est rctnboursU pour lcs 113 par la foods commuoautairc de dCvcloppcmcnt (FDC), le rcliquat 
etaot la c.ontn"butioo du pays au finaocement d'ac:tions communautaircs de dCvcloppcmcot. Le FCD est 
alimcoce par Jes Etats co proportion de lcurs exportations industricllcs dans la zone. Pour l'essenticl ces 
rcssour~ viconcol du SCocgal cl de la CT>te-d'lvoirc. Eo 1980, ccuc demicrc dctenait 66,42 % Ju marchc des 
produits iodustricls agrees ct le SCnegal 27,40 % (148). 

Eof 111, la misc en place dans la CDEAO d'un Fonds de compmslllion et de coopira1ion avec plus d'un 
tiers ac.quittc par le N"ige.ria oc suflit pas a apaiscr les conflits des pays voisins devant le geant. II y a la unc 
comparaison cvidcotc a\"CC la situation de l'lndc dans la SAARC. Les petits pays voisins craigneot de voir Ieurs 
marches submerges poir la production iodustriellc nigcriannc, cc qui frcinc d'autant leur engagement en fa\'..:ur 
de la CEDEAO. Ccttc aainte est pourtanl sans objet en raison des coiits in1ericurs nigcricns clevcs rcsuhanl 
d'un Vasle systcme de ~'PC oligo-produaion Cl qui rappclle a mainls cgards le Venezuela. 

La disproportion des rapports de force caractcrise cgalemenl la Communautc cconomique des pays 
des grands lacs: Ruand:s et Burundi d'un c01c et Zaire de l'au1re et !'union douanicre de l'Afrique du Sud. 

La dis proportion des rapports de fore.eel lcsgrandes difTcrenccsdc niveau dedcvdoppcmenl <:.'.lractcriscnl 
l'UMA. II cxi.~e UDC difT~rcncc de 1 a 40 CD\iron entre le revcnu du Mauritanien par rapport au Libyen, de 1 a 4 
cntrc le Libyen Cl l'Algtrien, de 1a4eDlre l'Algfricn d :c Maroc.ain Cl de 1 a dcw:cnlrc l'Algcrien el le Tunisicn. 
II s'agil la d'&arts considtrahlcs susc.cpl.iblcs de provoquer des effets de polari!Wtion marques. 
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Lcscul cascmblc africain rclalNcmcnl ~ cstcdui des trois pays de runioa Mano river, ii n'cxistc 
pas en cffct de disparit& tconomiqucs proaoodcs cotrc lcs Etals-mcmbEcs. 

Ceci souligDc a rtvidcncc la ~t de meurc en oeuvre des politiques d'inttgralioa ~ c DOD 

wholislic • qui pnw.·~ des dsultals ai induils ou rdlttts par lcs fora:s du ~ d'autant quc rico 
n'iDdiqUCDI quc lcs systbncs de subvadioll mis an paint ~ sucas clans la CE.AO par cxemple puisscnt sc 
pcr¢tucl' dans UD cnviromJrmeal «oaomiquc dif6cilc (}tjl db; 198), lcs dcux grands coolributcms : la 
COtc-d'hoirc Cl le Sbqal durcnl reporter lcurs paicmcnrs cu raison de diffirnlt& fin.arircs {149). La 
coonlination ~ des industries facilitcraieal la ratioaalisalioa de la produc:tioa, permcttant am pays 
mcmbrcs de capturcc Jes c wdfarc gains • r&ullaat d'llDC mljgtjon opbmalc des capacitts ct d'mtcr Jes 
dandemculs supcrflus (150). Comptc tcnn dn fail que Jes «bangcs inlra-ttgjoaam soul ca Afriquc - Cl 
aillcurs dans le T'1CrS-Mondc Cgalcment .. lrCs faiblcs ct que Jes respoasablcs africains paraisseot UtiCCDts a 
acc.cptcr l'inttgratioa tconomiquc a\'a: scs abandons nttrssaircs de souvcrainctt , la programmalioo indus­
trielle c:oordoontc aicftc par des tarifs CXl&icurs COllllDUDS est Ja seule straltgic pcrmctt.ant de promouvoir Jes 
importations ct lcs exportations intra-africaiacs. Unc tdlc Sb'alqic pcrmcttrait tgalcmeot de capturer lcs 
btntficcs inhtrcnts a unc substirution d'°IDlportation cflicacc. 

Enfin, notoos quc la rtpartitioo intgalc des gains ct pcrtcs pcut tgalemcnl rtsultcr de r existence de 
systemes ct structures fiscalcs diff'trcntcs. A\'a: un tarif CJlbicur c:ommun, Jes pays africains dont le gros des 
rccettcs provicnt des taxes sur Jes imrortatioas \'Ul'ODl lcur assictte fiscalc baisscr. Unc formule doit done Ctrc 
trouvee pour compcnscr Jes pcrtcs cnrc:gistrtes. Le systbne mis au point ciaos le cadre de la CEAO, constituc 
une formulc inttrcssante. mais de fa~n plus gCnCrale. un aa:ord fiscal stable ct satisf aisant peut se rtvtler 
difficile a promoll\'Oir dans les nouveaux groupemcots rtgionam (151). La solution scrait plus facile si 
ccpendant les Elats modifiaicnt leur fiscalitt dans le sens d'un recoors plus important aux taxes sur les vcutes 
ou encore en rCduisant leurs dtpcndanccs a l'cucoatrc des taxes mr lcs importations. Cc vi.rage a dtja ~t 
largemcnt pris dans la sous-region d'Afriquc du Nord. 

Restcnt en.fin lcs zones dites diprimies, question crucialc cu tgard notammcot aux grands ensembles 
viables quc prtcooisc le Plan de Lagos. La mobilite imparfailc des faacurs de production est a l'origioe de ccs 
regions deprim~ et done des gains inegaux rC9JS par lcurs habitants. Les schemas mis au point par la CEE 
pcU"JCn[ a CC[ egard foumir UDC reflexion OpCratoirc complC tcnU de la graodc divcrsite des situations ttuditcs 
: zones de vicilles industries, programmes iotegrb m~tcrraoUos, programmes ;osulaires etc. 

w oligo-produdions et l'intigratioo africaioe 

Riches en ressourccs matcricUcs, I' Afriqu: est le domaioc privilegit des oligo-productions : hydroc.ar­
bures en Afrique du Nord, au Nigeria ct en A Afriquc Central~. cuivrc co Afriquc Ccntrale, phospharc en 
Afrique du Nord er co Afriquc de l'Oucst, bauxite co Guintc ct au Camcrouo, diamants en Afriquc de l'Oucsr 
sans oublicr le mus& geologiquc sud af ricaio, lcs cultures d'cxportatioo : cafe, cacao, arachidc ct Jc bois. Les 
caraderisriqucs de ccs oligo-produdions onr deja ere pa.ssts en rcwc : diff crcnce de dotarion de ccs produits 
cnlrc pays voisins., volatibilicc cl inslabilile des prix de ccs produits, fixation cxtcmc des prix, incapacire de ces 
produils a clrc sujets d"inccgracion, impuissancc des schemas d'ioregration a lcs affecter. 

On a "11 cgalc:mcnl qu'a !'inverse Jes schemas d'iurcgration soot fortcmcnl affedcs par Jes sysleml'.5 
d'oligo·producrion er quc le commerce inrra-regional depend pour son fondionncmenl du tam: de change 
cncrc pays mcmbrcs randis quc la capacicc d'impor1a1ion des Erats-membrcs depend de srrudurcs commer· 



ciales exlra-rtgioaales DOD inttgrtcs_ Ajoutons a cda le fail quc lcs politiqucs Uoaoaiiques ct lcs coiits 
mon8aires des firm~ tlbnclllS auciaux de la cocptration ttgionalc soot fgalcmcnt ~cnnin«s par Ics 
strudUrCS oligo-produc:ti¥cs DOD rCgioaalcs. 

Tous lcs ensembles int~ africains czistants soot de fait des systancs oligo-productifs a strucnucs 
CXMDIDCl"ciales attavertics.. I..cs cours du cuivtc, de ruranium. des bydrocarburcs, de Parachidc, du cafc ct du 
cacao, du ~TC. du mincrai de fer, des phosphates de la giroOc oat cbacun iytluDf 1 des moments dOllDb la 
coojoocturc africaine ct partaDl afl'Cdt lcs conditioa.s de riot~ L "histoirc africainc rtcenle est ricbe 
d'c:zrmplcs de diYcrgcnccs ct de a>nflit.s ClllrC lcs efforts Want a DDC mc?1Jcmc intqratioa ct lcs implications 
struc:turdles des oligo-produdioD Comment dtpasse.-~e mnlninte structurcllc, obstadc coasidbable a 
rintqration africaine ? 

II s'ap tout d'abord de s&diooncr lcs projcts r~ux dont le coatcnu ct int&Ct pour chaquc 
Etal-membre ne soieal pas sigDificalivcmc affec1ts par lcs variations des prix moodiaux ct oo pttdomincut 
d'autrcs coasid&alioas (tcoaomies ez1cmes, partagc des coUts, bicns ct services collectifs. D s'agit cnsuite 
d'cxdure lcs poliliqucs d'ba.tmooisatio a wcation rtgionale soUYCDt soit inop&anles ou en conflit avcc des 
consid&atioas «onomiqucs aucialcs (152). Brcf ii impone d'tviler de susciter unc aversion des goU\'Cllle­
ments CDYCl'S le proc:cssus d'inttgration. 

Les domaines prioritaires d'uoe stratigie effiace d'intigration 

Les cxpCricnccs d'iDtCgratioo amCncnt a cooclure que les PenD do~nt prcfcrer aux strategies 
c wbolistiques •, lcs slraltgics a"blCes sur des domaincs ct des projets precis, mais quc pcuvcnt we lcs activites 
communes en mesurc sur la base d'une region gtograpbique (non seulemeot un marchc) de dcgagcr des 
benefices subslanticls quc Di les marches individucls Di les srratcgies de promotion d'exportation nc pcuvcnt 
gtncrcr ? (153) Unc autrc question liec csr la suivantc: quclles soot les domaioes ct les projcts pouvant fonder 
des strategics de dtvcloppcment vai.:>risant les interactions Sud-Sud ? D cxiste des activites qui rcquicrcot tout 
a la fois, UDC masse aitiquc economiquc ct des rcssources importantes ct gtncrcot des revcous Slables Ct 
pcm 3.Dents au-dela des seules Ccooomics d'cchelle. D'autrcs activites pcuveot rue idcotifitcs doot la contri­
bution au dC\-cloppcment nc se limiteot pas seulement a la fourniturc de biens ct services mais soot la source 
d'importantcs ez1ernalites (plus technologiqucs que ptcuniaires) au sens de T. de Scitovsky lors des premieres 
ctapes de dC\-cloppcment tout du moins. 

Uoc approchc suggcrec dans le cad:-t.: du Pactc Audio consistc a promouvoir c.ertaincs specialisations 
intra-industrie ( 154) afio de crtcr daoschacuns d'eux certaincs competences e11trcprcncurialcs ct inslitutionoellcs. 

Ccue approcbe a le mcri1e de s'inscrire dans l'objectif d'autonomie collective du Plan de Lagos ct de 
tirer lcs lc~os des erreurs des processus passes d'in1egra1ion. 

L'idec de base CSl qu'il csl ncccssaire d'e1ablir un degre minimum c!c coordina1ion cnlrc ccrlaincs t ichcs 
ct instruments de poli1iqucs au nivcau sccroricl ou des proje1s. L'evolu1ion du proccssus d'inlegralion nc.. pcut 
elre du seal r~rt d'un proccssus adhoc. 

• ... [ lhc: common marke1) ... did almosl nolhing 10 t~ncourage longer lerm development for ii merely 
served 10 open up East Africa 10 much more effcclive cxploi1a1ion by foreign capi1al while doing nolhing lo 
solve 1hc basic ouscs of our poverty ... We cannol proclaim 1he creation of a cusloms union as a progre.s.sivc 
srcp forward if i1 has the effect of sinking us furl her in10 ... p<lvcrly ... or if it neccs.c;i1ci; compromising our p<llicics 
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oL [grca1cr) sdf-rclian<:c (155). • 

Dans ces madirions, Fm1q,aboa ftsc: avanl tout a promOU\'Oir de llOandlcs frontibcs de pn oductioo 
f~ surdes sauls &:ooomiquesd tcdino1ngjquc:s. deschangrmc:utsquaJitatifs clans lcs struc:tures produc:tM:s 
ct organjqrinnnellcs. Lcs~dttonlant de la sptrialisatioa issue des a>Uts mmparalifsnc soot pas le aiierc 
d6cisif_ lei l""~:arioa devical rimlrumeul d'unc ~ mi:ltc de sp&:ialisation intra-iadustric d de coocco­
tralioascf~dansc:baamdes paysmcmbtt.s. Lcsqualificalioasaf«sd lcsad.ivittsdbdopp&.s rcoforccnt 
la flaibilil:c de fhxlnomic d sa dnusificalioa. lei Fmt~ 6oooomiquc trouvc sa justification dans le 
rcofou::c:wc:u des c:apacitfs de produdioo d des capacilts tc:dmologiques. Coffrc ct la qualitc des factcurs se 
modifienl sous Fmflncno:: de la ooop&...oa rtginnale Le rOlc de rElal est c::rucial taDl au stade des dtcisioas quc 
de r~ La qucslioa des locafisarions c;onsrituc ua point importaol pour chaquc Bat-mcmbrc ; lcs fruics 
de finltgralioa rCsukanl noo plus de Om financitts oompensa«curs (CEAO par cxc:mplc) mais de proces.sus 
d'~ (lcaming by doing). Cc nc soot pas ici lcs Oux commcrciaux en cux-memcs qui dttcnnincnt la 
sptcialisarinninlra-iadastric.leoommaccn'cstqaclertsullatdcceproccssusdfinstrumcntdclatransformatioo 
des struclUrCs scctoricllcs. Les mhaniwcs de programmatioo des ac:1Mtts ct des projcts soot done dttcrminants 
ciaos cc type cfapprocbc (156). D va sans dire cnfio qu"unc tcllc stral~ J"cxpansioo massive de la froatiCrc de 
produdioo a ~t pour avantagc de rtan'nagrr clans un sens plus tquilibrt les rapports a\ICC l'tcooomic 
moodialc d done cf aca01lrc au pro& de r Afriquc Jes gains de f&hangc. 

l..angues, rdigion, cultores, voisioage, geognpbie et intigration 

Des c:xpCricoccs passtcs d'inlCgralioa ricD n'indiquc - bicn au cootrairc - quc la languc coostituc uo 
dttcrmiaanl importaDt de l'iottgratioo. Si rcxptricncc de la CEAO apparait plus positive quc ccllc de b 
CEDAO, ccla resubc de la plus grandc bomogtotitc (pays de dimension rclativcmcnt l'tquivalcotc), de 
lraditioos commcrcialcs aociconcs facilittcs par I' existence d'unc monnaic c.onvcrtiblc le franc CF A. La 
divcrsitt rcligicusc yest aussi prooonctc quc dans la CEDEAIO. La languc - si clle c.onstitue un clement utile 
ct si cllc a po, consticucr par le passt commc co Afriquc Oricotalc Jc ocusct initial n'appara.i"r pas determinants 
dans le proccssus La languc constituc ntanmoios uo des facrcurs subjecrifs-cl~ d'adhtsio11 des populations 
au projct d'inlegration surtout daos sa projection par rapport a l'cntricur. L'hispanitc ct l'arabite JiCUYenc a 
tort ou a raison apparail.rc comme des inslrumeots de preservation voirc de rcnforccmeot d'identitts en rappon 
avec un moodc alcricur de voisins • bostilc:s •. Ccci est evident en /.mcriquc Latinc ct co Ameriquc Ccntrale 
comme au Maghreb. Souvent la languc oa:ultc des rtalitts socio-cthno-tc.onomiques plus profondes. Le 
CARECOM · de languc anglaisc s'oppose au MCCA de Lmgue cascillan, mais s'oppos.:nl en fait deux 
peuplcmcDlS : l'uo indo-europtco, l'autre ooir rtcemmcnt instaJIC par la c.olonisation britanniquc dans Ls 
region, Jes conflits elllrc le Brtsil ct le Guatemala SOD( 3 cc sujct conn us. Ceci CS( egalcmcnl vrai de la religion. 

l:exislcna:: a rmvcrsc d'une languc ct d'une religion commune ne sont pas ipso-facto un gage d'intcgralion 
reussic aimi quc le IDODlrc l'excmplc acrucl de la Croatic ct de la Serbic (mcmc langue), la desunion arzbc ou b 
conflits qui (IQ( !JCDdant plus d'un sieclc dtchirc I' Amtriquc Lac inc faisanl \'Oler en tclal le rcvc unitaire de Simor. 
Bolivar cc de scs c.ompagnons. A l'in\"Crsc, la divcrsitc de langucs n'a pas con.<;tilue, -"Cmble+il, un ,,bscad:: 
dirrimant a fouegratioo europecnnc oil au COMECON en son temps. La J:i0J:r0pl1ie consci1uc siircment un 
dccerminant CSS(:Dlicl de l'inlcgralion. D'abord car cUc diae b condicions de lran.sports parametrc de d: 
l'inlcgration. t:Uis a~ parcc quc lcs fronliercs, la caillc Cl lcs docarion.s en ressourcc.s nc i;onl pas sans rap~r; 
a\'t:C lcs strac~cs des Euts. Le fair d'cire cnclavt, dtccnninc pour soi des parcena1rcs ohligC.s: I nde pour le Ncp:i! 
el le Bouthan. Viet-Nam ou Thailande pour le Laos, Chili, Pcrou ou Brcsil pour la Bolivic. En Afriquc, le prohlcrn;; 
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CSI p~ stricux en raison du grand nombrc d'Etats coooernes : Mali, Niger, Burkina Faso, RCA, Tchad, Ruanda, 
Burundi, Botswana. Swaziland, l..esodao. Zambie, ~ Ouganda, Malawi Les partenaircs obliges soot les 
payscootrCilant raa:a aux<>ctans. Au-Oda des problemes politiqucs. lcs coUts d'acheminement des marchandises 
peu\'Ul SC~ p-ohibitifs ct handicaper rinttgration (coUt du transport des produits pttroliers clans le.spays 
du Sabel OU fcxportation des miocrais du Z.aire (pays semi-en~) OU de Zambie. Cabseacc de r~ux de 
transport ct remteocc de miliem aarurds hCl6tiles, - lcs Jcux SODl SOUVCDl Ii& - pe&n'CDl ~emenl constituer un 
obstadc c:cnam a rinxtgralion. D CD est ainsi du Sahara, barrittc quasi infranchisuhle ct qui fail omtade a la 
aJOa~ de complbnentarirfs aidcoles ootamment CDlrC lcs pays du Magbreb ct l'Afrique de l'ouesl. La 
faible dimension des ~ africaincs : l'Afrique est le CODlinent par c:xccOcncc des micro ct mini Elats 
{Oc:Canic ac.eplfc) en termes physiques, mm tgalemcnt tmoomiques : ni Hong Kong. ni Siogapour. Le 
problCmc n'~ pas si un maiDagc dcusc fa\OOsant lcs fchaoges ct les ~tioos intra-indJSlric unissait 
a:sEtats. 

Le voisinagr est-ii UDC base favor-able a la dyuamiquc de l'integration ? Siles factcurs ethno-cullurels 
soot scooOOs par rapport aux facteurs &ollomiques - l'avantage de la proximitt gWgraphique mis a part - SOD 

importance devienl relative. rappeJons que les tchanges les importanlS nc sc fool pas forctmenl enrre voisins. 
Le premier client de I' Afrique subbararienne de I' Algtric a flt pendanl des anntes la COle-d'Ivoire ct vice-versa 
ct cc malgrt des rapports politiques des plus dislanlS L'un des enseigncments majecrs de la cooperation 
Sud-Sud esl que les tchanges se dbcloppent d'abord entrc pays riches ct pas forctmenl voisins. Les tchangcs 
inlm:onlinentauz SC SOD( rtvtJes de loin plus imponants que (es tchanges rcgionaux (157): AJgcric-Bresil, 
l...ibyc-Algtrie-Argcnlme, pays pttrolicrs du Moycn-Orienl avcc Taiwan cl la Corcc du Sud, Irak-Bresil-1...ibyc, 
Australie-Nouvclle Ztlande-Algcrie-lnde, pays du Moycn-Orieol lode etc. II ya dans cc conlcxte fort a paricr 
quc Afrique du Sud democratique m\'CSlira dcmain CD priorilt dans les zones porteuscs de CODlioCD( OU par 
aillcurs soo exptriencc minicrc lui servira. 

L'intcgratioo africainc passe done par le croiscmeol du gtographiquc {voisinagc) el du regional (158), 
cc dcmicr tlant seul co mesurc de faire joucr des syncrgiQ potenlicllcs implicilcs dans des echangcs Sud-Sud. 
Dans cc C.OD(C~e ies apports des dcux p0lcs Nord ct sud de l'Afrique a l'inlcgralion africainc peuvcD( clrc 
importants.. L'cxpaicccc accumulec par le Nord de l'Afrique - avcc CD JJrierc plan la region moyen-oricnrale 
- ciaos le domair..: des entreprises nwlUnationales de production pcur ctrc des plus utilcs sans parlcr de l'avancc 
importantc co maticrc d'cnergic ct de gcstioD des hydrocarburcs. 

lotegralioo africaioe ou Euro-africaine 

L'cxislcocc co Afriquc subhararicnnc de zones moDtlaircs paniculicrcs: zone ~ranc cl .. zone Rand .. 
consticuc un elemcoc importanl confcranl une specificitc ccrtaine au proccs.o;us d'inlcgrali.:>n afric.ain. Un grand 
Dombrc de pays rcc.ourcnl ainsi au franc Cf A cl possCdcnl de cc foit des pouvoirs limit cs en maricrc nolammcnr 
de polirique de crcdil ou de gcsrioo des reserves de change. Le • conforr ,. rcprescnlc par unc monnaic 
COD\·crtible lcs dissuade d'cn sortir. Ccrtains onl mcme fail des pied-; cl des mains pour y rcvcnir aprcs en crrc 
sortis. Celle sicuacion conduit de fail a rcnforccr la dcpcndancc commcrcialc cl financicre (159) des dcux 
~us-regions ouesl cl centre covers dcmain la 7.one ccu curopecnne. D'ou un danger ccrrain de rcnforccmrnl 
des extra-versions cc un biais anci-in1cgra1ion apparent La contradiction de cc poinl de vue cnlrc CEAO cl 
CEDEAO OU cntrc UDEAC Cl CEAC CS( lrop evidcnlc pour quc l'on s'y arrclc. II CS( clair quc la chamhrc de 
compcn.c;arion de l'Afriquc de l'Oucsc (CCAO) n'a pas rcussi a compcn.'>Cr l'inconvcnicnr de la muhiplicirc des 
dc\ises dam. l'cspacc oucsr-africain Faul-ii cmisagcr commc ccrlain.,_, la creation d'un ins1i1u1 d'cmis.-;ion cl 
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d·unc union moottairc pour l' Afriquc de l'Ouest dans son ensemble, la question est postc. La transformation 
de la zone franc en zone Uu, l'«u dcYCDaDt a l'imlar du dollar, moonaic intcmatiooalc, aura forc:tmcnt pour 
~ucncc de• multilat&aliscr • lcs rapports CDlrc la CF.AO d l'UDEAC d'un cOt~ d l'Europc de l'autrc 
cc qui rtduit la port~ des aitiqucs a~ a la mnc franc actudlc.. Les pr~ par aillcurs, vcrs la 
<X>Dvcrtibilile en Afrique du Nord Wsscnt presager l'instauratioo d'nnc grandc z.one convertible de part ct 
d'autre •.fo Sahara. modifiant par le - au maim CD partic - lcs dOllD&s du problm:c. 
En conclusion. ii apparaft quc : 
L'inlCgralion oc pcut avoir la IDCmc significatioo clans lcs pays dtvdoppts d lcs PcnD. Pour lcs dcrnicrs, 
finscrtion da.os un proccssus d'inttgration olfrc l'avantagc coosid&ablc de coostitucr un justc milieu cnlrc des 
stt3ltgics de dbdoppcmcnt autarciquc ct des strattgics l l'cxportalioa f~ sur I' exportation de quclqucs 
produits de base.. De l'autarcic, l'intCgration rcticol lc principc de la protection de la 7.0DC inttgrtc a l'tgard 
dn rcstc du mondc m l'imposition d'un tarif cxt&icur common. Des slraltgjes d'cxportation. ii est rdcnu le 
principc de l'omaturc des marches nationaux de chaam des EtaJ.s-mcmbrcs a la compttition regjonale. De 
CC fail, J'inttgraboa CD Afriquc dcvr.-.it s'apparcntcr plus a une aJtcrlWM de dadoppcmCDI dont l'industria­
Jisation scrait le "WCCtcur, qu'a un motk d'allocation d'un stoclc de facteun de production. 

II est dans ccs conditions csscnticl de depasscr l'approchc Vmeriennc des cffcts de atation ct de 
deloumemcnt de lrafic. Pour lcs pays africains, l'CDjcu est da.os lcs opportunites quc l'inttgration ouvrc au 
dtvcloppcmcnl Cl a la diversification de lcurs tconomics.. Ainsi l'inttgration dcvicnt l'inslrumcDl grace auqucf. 
lcs Etats-mcmbrcs soot en mcsurc d'ancindrc un certain nombrc d'objcctifs : industrialisation par cxcmple -
a des COUls acccpcables. L'integration, CD cffct, pcrmd de promouvoir l'industrialisation a UD COUl inferieur au 
~~cmc autarcique tout en rcnfor~l le pouvoir de ntgociation des Etats-mcmbres vis-a-\is des tiers. 

Des mcsurcs doivenl elrc cepcndanl prises pour vcillcr a cc quc l'integration - en raison de la distribution 
intgalc des connaissanccs ct des rcs:sources notamment - ne verse pas dans la utcDisation politique cl 
Cc:onomiquc. Les forces integrantes ont naturellcmcnt co effct vocation a structurer lcs espaces sous-jacents 
CD faveur de lr1us aacurs. D'ou l'importance de strategies communes claires a regard notammcnt des societes 
tra.nsnatiooalcs.. ll CSl a CCt egard crucial de DC pas assimilcr J'iotegratioo Cl rt<fuctiOD de la depcndance 
ccrtainCS combinaisons possibles CDlrC groupes oationaux Cl etrangcrs peUVCDl conduire a UD rcnforccmcnt de 
la depcndance commune le prouvc I' experience lacino-americainc (160). Les lransnationales - dans un monde 
de globalisation &s produils - soot en mesurc de delocaliser leurs activites a l'abri des murs dans l'cspace 
integre. Leurs in1erCls ne coincident pas forctment toujours avec ceux des Etats. II a etc montrc cependant 
quc les socicles J)CU\"CD( etrc utilcs si les marches a integrer SOD( de taille limit~ OU si cllcs n"e1ai::nt pas 
anterieuremenl impliqutes au sein des Etats-membres (161). 

La faiblcs.s: des potentiels industriels '!l la qll3Si incxistcncc - hors Afrique du Sud, de capacites 
s.cicntifiques cl rcchnologjques significa1ives, la faiblCMC de la production agricole ct alimc:n1airc, la faiblesse 
des debouches pour lc.s oligo-productions notammc:nl dans la region, signifient que en moins pour un temps, 
lcs determinants cruci.lux de dcvcloppcment rcsreront eXlcricurs a la region. 

II CSI ~ntid en ourre de ne pa.-; surestimer le: role des echangcs commcrciaux dans l'in1cgra1ion. Les 
experiences pas.sCGs d'integralion monlrc:nt bien que lcs pays membrcs anc:ignent rapidcmcnl un plafond dans 
lc:urs cxpor1a1ions ~tra-rcgionalcs. Souvcnl la liberalisation des echangcs nc fail qu'avancer lcs activircs de 
substitution d'im~)rt.:llions supcrficicllr.s quc lcs Erats-mc:mbres auraicnr pu ullericurcmen1 meure en oeu\Tc 
<13.ns le cadre DJCi.:inal. Ces acti\ilcs sonl qualifice.-; de .. supcrficicllcs ,. C.1r ellcs n'enlraincnl pas de 
changcmenls fund.::.::icn1aux dans lcs apparcils product ifs cl lcs technologies mises en OCU\TC (162). 

1.. ... forte rc:·.;:rsibililc des couran1.; d'cchange C..'>( imporlanlc cgalcmenl en raison de difficullcs econo­
mi~ucs ct financii:rc_s (Jamaique en 1975) ou des progri:s loc.aux de ia suhs1i1U1ion d'imporlalion. Par ailleurs 
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on cooslate so~ un accroissement des importations plus ra;:ide en raison de la forte composante importee 
des exportations rtgiooales.. n CD decoule la teodaocc, daos le cas de l'Afrique OriCDtale. a un dtdin des 
importations des autres pays membres par rapport aux importations totales.. 

Tra so~ le renforccmeot de l'iottgratioo a travcrs les «haogcs daos le Tiers-1\~oodc s'cxpliquc par 
un boom des tcrmcs de l'&haogc des exportations tradilioonclles: aiosi la forte envolte des tthaogcs sud daos 
Jes~ 70 ct lcur stagnation dct>uis. Cc pbbiomtoe oc d&ouchc CD rico sur la aoiMancc.. 

En fail la simple li>&alisalioo du commcn:c (163) oe cooduit CD rico a un « proccssus oomplct et cumulatif 
de aoissancc et dbieloppemcot •. Cini~ oc peUI sc coDCIUiscr dans unc Ugioo sous~oppte par la 
simple r&luctioo des barrieres iolra-rCgiooales (164). En fail. la lib&alisatioo des tchaoges ioaimiote peut sc 
r~ec uoe source sbieusc de. dCsinlegratioo. Ccci dalli la mesure oo les effcts de polarisation in~-pays 
s'aCCCD1UCDL Le jcu du marche rcoforcc a:s effets CD cooc:cDlralll les invcstissemcors dans Jes 7.0lles oil la demandc 
solvable est la plus forte. et lcs iofrastructurcs les plus dCvcloppCes. En outre. ii a Cle soulignC que la hl>Cralisatioo 
effective des «haogcs suppose l'harmooisation de ccttaioes politiques qui affedent diredement ou iodirectemeot 
la cooamencc commcrciale. Or l'intCgratioo oe oooslitue qu'uo des objectifs des Etars parmi d'autres (165). La 
politique d1iarmooisatioo destinCc a reoforcer l'iotegratioo commerciale peut cntrcr en cooflit avcc la powsuitc 
d'autrc objcd.ifs oaliooaux de cJbdoppcmeoL Il CD est aiosi pour les politiques de taux de change differentes 
meotes d'un c:Ote par lcs pays petroliers a exc.Cdcnt.s financiers : Venezuela par excmple, ct les pays. a cootraintc 
cxtcmc dans le Pactc Audio. La tcodance a l'appreciation du taux de change de la devise nationale crte par 
cxcmplc. dans Jes economies pCtroliC..es des phenomtncs dils du DuJdr disease. dont l'unc des cotistqucnc.es est 
la tcndanc:c struaurcllc a la haussc des importations ct a la « dCsindustrialisation • (166). Cc phenomenc 
constilucra uo des problemes importanlS de l'UMA dans la mesurc oil cocxisteront. d'un c.Ote des pays a devises 
fortes appreciees : livre libyennc; ct des monnaics a devises moios fones dont la tendance est l'ajustemCDt a la 
baisse: Mara<; Mauritanie. 1\J.nWe. Ceue « dichotomie structure/k •qui rccouvre des formations ct des rationalites 
economiques differentes coostitue un obstacle de taille a toute politique d'barmonisation. D'un rote recherche 
d'une formation de capital ct de l'alimentation des villcs la boo marchC, de l'autre exigence de competitivice ct 
alignemCDC des pri't relatifs intemes sur les prix mondiaux. D'un c.OtC, recours massif a l'CXIerieur ct hors region 
pour les importations, de l'autre incicacion plus grande a Ia production locale. A l'evidencc. toute amt!.ioration 
brutale ct importance des termes de l'&hange de l'energie aggrave la• dicbotomie strudurelle obscrvtc •. 

La r~uclion des tarifs regionaux accroit substantiellement le role des barriercs DOD tarifaires (delais 
douaniers, controlcs administratifs, differences de traicement fiscal, normes sanitaires, regle d'origine, etc.), 
determinant un cumulative pattern of disagreement de Ia part des groupcs de pressioos Cc:onomiqucs cl 
poJitiques.. Ainsi J'iinportanCC des barrieres DOD tarifaircs dans la region andinc a etc a J'origioe d'une veritable 
aversion covers la cooptration regionaJe. Les echanges -sont en eux-memcs incapables de resoudre le probleme 
de la distribution inegale des gains d'incegration ct aggravcnt done les conflits enlre Etacs-membres. 

Au termc de ces dcvcloppcmenls on voit bien qu'il est esscntiel de bien meditcr Ics lc\()ns des 
experiences d'integration menees clans le Tiers-Monde. Tousles elements analysts plus haul souligncnt bicn 
que le problcmc d~ !'integration dans Ics wnes en devcloppcmcnt se pose de fa\()n totalemcnt differente quc 
dans la CEE. II ne s'agit pas de rationaliser I'activite Cc:onomiquc en promouvant des specialisations optimalcs, 
ma is d'acctlcrcr le dcvcloppcmcnt. Le.c; profondcs disparitcs structure Des des economics africaincs ncccssiccnt 
unc vision de Ires long tcrmc articulcc sur des objcctifs precis cl praticables. T outc approchc lour de el scctairc 
e~c par a\-ancc condamncc compte tenu par ailleurs de Ia puis.c;ancc des solidaritcs hors 1.0nc. 
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Au tume de ranalysc des aptricnccs d'"mttgrabon CD Afriquc d dans le rcste du mondc. ii est apparu 
quc l""msb UWdll de rint~ dmil &rc riudusttiatisatioo d DOD pas lcs &:hangcs. L'mdustrialisatioa etant 
seuJc CD mc:surc de pr-OIDOU'WJir' Jes chaagcmcars de structure, d'"mduirc Jes cfl'ets de Jiais.oo d de rfduirc la 
dq>codancc du oontincnt CUYCrS le moodc indaslriaJist. L'intEgratioo 3\'0llS-DOUS dit, ne saw-ail se limiter a la 
seWc f&IJoaboa des factcurs de productioa daas UD cnscmblc plus V3StC, dJe impliquc d'"DDportants changc­
IDCllls SlrUC:tmeb quc seul Jc dtvdoppcment peul promouvoir. En cc sens mrtgratioa. industrialisatioa d 

dt\'doppcmcnl SOlll li!s. Nous a"°°5 vu qakmcnl que P"mdUSlrialisalioo est CD mc:sure d'apportcr une rtclc 
solution au problCme aucial de la rq,artitioo ilqalc des frWts de P°ml~tioa a traves des politiqucs visant a 
promouvoir lcs sp'rialisatioos illlra-industric OU le partagc de la produaion. L'industrialisatioa pcut apporter 
qaJcmcnt w <XlOUibution d«isivc au prOOICmnc des • oligo-productioos • qui ac:ccotuCDt l'cxtravcrsion de 
r Afrique d induiscnt des biais a l'cncootre des proccssus d'mr~ 

Dans les dtfinitions de strategies appropritcs, ii importe de ne pas tombcr ciaos un mimetisme 
dangcureux qui fail du modCle de la Communautc «onomique europtcnnc le scul modele de rcfuCDcc, 
d'autaDl plus dangeureux qu'il a le vent CD poupe mais de coDSidUcr lcs nouvcDcs conditions economiques et 
j>olitiqucs africaines et mondialcs. 

Ccs coodusioos soot CD pleine harmonic avcc Jes objectifs afllirmes dans le Plan d'actioo de Lagos: 
l'aul~ colkctive et le «Self swtainonent .-. 

Les elements oouveam: depuis l'adoptioa du Piao de Lagos 

Les strucrures respcctives du moode et de l'Afrique oot coosiderablcruent change depuis la redaction 
du Programme et du Plan d'actioo de Lagos. Si les principcs et objectifs restcnt plus que jamais d'actualite, 

• UDC misc a jour s"imposc prcoant CoticremeDl CD a>mptc Jes rtalitCs DOU\'Clles tant africaines qu'iotematiooaJes. 

Au plan africain, Jes performances de aoissance ont etc dans l'eoscmb!c mediocre, margioalisanl 
encore plus le continent par raport aux aurres regions du moodc. Pis, l'effooc:bcmcnt des economies socialistes 
d'Europe a supprimc l'eojcu que representait l'Afriquc aux yeux des grandes puissances ct acceotue le 
desengagemeDI de CCS demieres a tOUS Cgards DOlamDJCDt ciaos sa composaotc trans( ert de rcssources. 

Ccs mecfiocres performances de aoissancedont le resuJtat CSl uoe reduction quasi gcneraJisec de J' echangc 
qui a affcctc l'essentiel des oligo-productioo du continent et no<ament les produils suivants: hydrocarbures, cafC, 
cacao, cuivre, pho.sphate, minerai de fer etc. C.ene eXlemc vulncrabilite de l'Afrique aux chocs extericurs (tcrmcs 
de l'Cchange, tnnsfert de 1essour~ appellent a des mcsurcs appropriccs et encrgctiqucs. 

C.ene sirwtion s'csc traduite par le quasi Cchcc de la strategie pour la premiere decade du developpemenr 
industriel en Afr.que cl l'adopcion par oombre d'Etats africains de Programmes d'ajustemcnr st ructurcl dans le 
cadre d'accord> avcc le Fonds monetaire in1eroa1ional et la Banque mondiale. C.et cchcc est cgalemcn1 a 
l'origine d'une approchc diffcrente du role des scacurs publics ct prives dans la promotion du dcvcloppemcnl 
et de !'adoption consequentc de mesures de libCralisarion et de privalisation bencficiant cant au privc narional 
qu'a l'inveslissrment ctranger. 
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A cc dwlgcmcnt de panorama inlcrne. ii faut ajoulcr Jes profoads cbaDgcmcDts intcrvcnus dam 
l'&:oaomic ct la scCoc politique moadiale Au plan politique, l'dfoadrcmcol du mmmunismc, fait des 
Elals-Uaisla sculc puisYncc ~ IDODdialcdootoo disait qu'cllc flail en phase de pertc d'h¥moaic 
co raison de sa pertc de com¢titivilf tc:ooomiquc (1). L'~ de pnissanes blocs c:ommcrciam: antago­
aistcs: CEE. Z.oae de librc-«hangc aord-am&icaia qui marqucat pcut-Ctrc unc ~ ¥CrS la te.ndaacc i 
DD S}Stanc CX>IDIDCrCial plus 00\'Crt (2). Uoc molutioD dam Jes technologies doat rune des c:aract&istiqucs -
ct noo la moindrc est d'froder le.: uantagcs coaparalifs des PcnD ct de bloqucr wire d'ilncrscr Jes teadanccs 
i la dlJocatisa«iioa d'adivitfs dam Jes pa)'S du Sud. Les tecbnologics ooasommant moins de~ ~-es 
africaincs tlldis quc lcur and.be halllemcat rapitalistiquc rtduit la dcmaadc de main-d'ocuvrc_ L'impact 
aCgalif sur Jes marcbfs du travail africain a'co est quc plus proaoad (3). 

Ea liaison a\U a:s tc:dmologics aomdJcs. rfmcrgcacc massive des.savica lib i riadustrie (4) ct doot 
I-Uruguay Round a soulignf Jes enjcm coasidErablcs qu'ils rcpdseolcot ct la complcxitt. L'informatioo, lcs 
commuaicalions dcvicaacut aiasides dltcnniaanlcsdfs de la comp&itivitf ct de la dilfCrcaciatioa des produits 
sur des marcbfs moodiaux doal le c:araclbc mooopolisbquc est cbaquc jour plus mdcnt. 

Catams de a:s ~ ae soot pasforctmcot nffasrcs pour l'Afriquc. Les nouveaux~ 
pcmcals tcdmologiqucs dans Jes domaincs de la micro-flcctroniquc, des bio-tcdmologics, des a<>U\'Caux 
matfriaux, des t&coauaunicatioas {S) etc. pcUYCDl Clre d'uo grand interet pour lcs pays afriains daas la 
IDCSW"C oil ils Bargisscot le specll'e des aYCDucs tcdmologiques dispooiblcs. Les rcchcrdics effcctutcs daas le 
cadre des projcts dits •technology blcading •soot promctteuses i CCI fgard ct mCritcot attention (6). 

Ces pas.siblilir.es nc doivent pas masquer lcs gros obstacles au traD.sfert de tcchnologie \'Crs lcs PenD (7) 
ct au chaugcmcnt daas la division inlcmationale du travail . Les confiits aigus qui ont carac:tcrise lcs relations 
amcrican<HKCsilienncs tout au long des annCc:s ~apropos du controlc du marcbC bresilien des ordinateurs est 
• cmcblcmatique • des conflils strucllD"cls Nord-Sud conccrnant le changemcnt de la t"ivision internationale du 
tra\'3il.. Dans le cas BrWlicn ct Cgalcment daas lcs cas mexicain, indicn ct argcntin, l'e~jeu trait l'abandoo i la 
dcmandc am&icainc des efforts \'is3.ai a acaoilre le rOle des entrcpriscs locales dans lcs sect curs tedmiqucmcnt 
avanc.Cs oomme c.clui de l'informalique (8). Les progres rCalisCs c.cpcndant par uo certain nombre de PcnD dans 
des dom.aincs comme la microClcctroniquc, l'informatiquc, lcs machines-outils, les techniques cncrgCtiques ou 
daas l'indusuie automobile saDS oublier la ¢trochimic ct k raffmagc oonstitucnt cgalcmcnt uo fait nouveau -
d'autaot quc ricn n'"mdiquc que ccs progres en rcstent la - de graode importance pour I' Afriquc. 

l..a cooperation etroitc mCDCc CCS dcrnieres annees par UD certain nombrc d'Elats africains commc 
l'Algerie, le Maroc., la Libyc, lc Kenyz ct la Tanzaoic avcc le BrCsil, l'lnde, la Coree ou Taiwan tcmoignc des 
possibililfs importaolcs cxistaotes des lors que des mCcanismcs appropries de financemcnt ct de garantic soot 
elabores co c.c sens. L'experieoce acquise par ccs pays (9) ct ceux membrcs de l'OPEP dans le domainc des 
entrcpriscs multio.ationacs de production doit egalcment retenir I' attention des pays africains. Le plan d'action 
de Lagos rcticnt comme un des axes centraux la tra.osformation ct la valorisation des res.sources nalurcUes de 
I' Afriquc. Cc principc est excellent., sa realisation est cepcndant complcxc complc tenu des caracteristiques 
rccemmcnl mis co lumiere des trategies d'industrialisatioo sur la base des res.sources oat urclles. De nombrcuses 
eludes (10) OD( mis CD evidence !'existence d'une maaoecooomiquc spCcifique de CC type qu'ellc gcnerc Ct Jes 
cfTets pcrvcrs. Eo I' absence d'uo environnonent approprii, cc type d'industrialisation dcbouchc le plus souveot 
sur des proc:cssu.'i • d'immiserising,. gro\\th ou croissancc appauvris.santc (11 ). 

Vers un denloppemenl industriel ecologiquement durable 

Plus rcccmment la Conference de Copcnhague rcunie sous l'cgide de l'UNIDO en octobrc 1991 a 
reconnu qu:= : 

• les clcmenlS CCOnomiques, sociaux Cl environnemenlaUX du prOCCSSUS de prise 1.k dtcision devaieol 
ctrc pleinement inlegres ct qu'il cxistail unc depcndance mutudlc fondamenlale cnlrc la crois.-;ance cconomi­
que el la pr()(cdion de l'environncmenl ,. (12). 
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Les miDisucs oat fga1cmcnt appelt i radoplioa de c nouvdles approcbcs clans le domainc de riadus­
uiafisation qui pcrmencnt a riadastrie de coatribucr aux btnlfitts &:ooomiqucs cl sociaux des ~ 
prCsent~ sans affcctcr la capacitc des futures gCoCralioos a satisfairc lcurs bcsoins ct sans compromettrc lcs 
processus tcologiques de base • (13)-
Ccci est partic:ulibemcn importan( CD rapport aYCC l'horimo 2()25_ 

Dans le domainc de rcuvirooncmcm d afia de~ UD ~ industrid tt.ologiqucmcot 
50alrNblc (DIF.S). lcs Bats a6icaias doaminttOlll lcs politiqucs CD coms ct futures som rangte de lcm impact 
~dememe quelcsllgislarionsea .;gucm,des po&iquesctdesmesurcsappropri&s scroa1 prises 
poar assurer la tramiboa ea A&ique vcrs le DIF.S ct oc cooformhncnt au Progl"3DllDC adoptc l la c.oaf&alcc sur 
le DIES l Cqnhagnc CD oovembrc 19')L ~ct lcs ios006m industridlcs jouaJll UD role cadral clans 
la lraosition 'VCl'S DD DIES, ii CSl ewnric:I quc ces deraiCrcs a,}sseot CD coaf ormitt aw:c lcs priocipcs i la base du 
DIES.. P.lrmi ces ot;caifs ciloas : 
- radopboa de meswd Wsanl a prtvcuir 1a poDutioa; 
- f'ialqraboo de la dimension cnviroancmcacalc ct la rcsponsabiJisation a taus lcs stadcs de la gcstion ; 
- raclh'sim am mdes eaviroaacmcalaux de COD<hdcs pour cc qui a trait a finw.stisscmcol indUSlriel d a la 
prodoclioo ; 
- le n:nf~ des activiles de rccbcrchc-dCveloppcmcnt destine a privilqier Jes tcc.bnologics • p-opres • 
- la prise en comple des pois9bilites - lorsqu'cllcs aistcnt - de rccours a des matcriaux de s~..irulioa, de 
modi6calioo des produits, des proccssus. des Cquipcmcnts, de sources d'encrgic rCDOU\'Clablcs ct des matiCrcs 
pmniCrcs r~; 
- fnrili.sarioo plus ratiooocllc des ressourccs oaturelles doot la coosen'3lioo de l'cocrgic. Des cadres insUulioo­
ocl:s ~uats pcrmcncnt de stimulcr lcs politiques eovirooncmcotalcs, tels quc lcs r~ioos, lcs stand­
ardisacioos, le moo.iroriog Cl le controlc de rcnvirooocmcnt industricl dc\TODI Ctre tfaborC:s.. 

Etant doooe la rcsponsabilitc particulicre des pays devcloppes daos l'cmissioo des politiqucs, ccs 
dcnUcrs soot appcles leur contn'bution a la mobilisation des ressourccs fmancicres destinecs a la rtalisation 
de fobjectif de DIES devrait etrc csseotielle a travcrs notamment leurs programmes d'assistancc. Cruciale 
CpJcmcnt l'Uhange d'informations ct d'cxperienccs cntrc pays industrialisCs ct pays africains et la aeation de 
COGdilions permettant l'accts de I' Afrique aux technologies appropriees en DIES ainsi que pour I' edification 
des C3pacites scientifiques et technologiques locales dans cc domainc. 

0 est ccpendant ncc.cssairc de rappclcr que la degradation de l'environnemcnt est lice a la paU\Tctc ct 
au sous dtvdoppement ainsi qu'aux pressions dcmographiqucs, le devcloppcment economique ct social de 
l'Afrique est done dans cc contextc csscntiel pour la protection de l'cn\ironnemcnt. 

Autre problcme dramatique, la protection de l'environcmenr ct sa relation avcc le concept de develop­
pem.:nl durable (sustainable). Un certain nombre d'crudcs rccentcs ont soulignc l'ambiguitc d'un concept qui 
ocxuhe la disparitiou des proccssus tcologiques cs.scnriels et lcs ·life suport systems •, la reduction de la 
dn~c gcncriquc et l'utilisarion durable des cspeces er ccosystemcs. Les systcmes agric.olcs (14) - Le role des 
ins.tirulioPs dans le dcvcloppcmenr est de plus en plus reconnu. Ainsi le changcment domestique institutionncl 
fut l- facteur le plus dynamique determinant des differences de rythme et de slructure du dcvcloppcment 
tcooumique cntrc pays au XIXc sicde (15) tandis que sont refutecs lcs theses scion lcsquelles le succts de 
l'~ricncc des• Dragons• asiatiques rcsulterait du scul la.'5Cz-fairc ou en sens inverse de la prtscnce massive 
de l"Ecat (16). Le role des inslilulions ruralcs dans la promolion de !"agriculture OU de J'inleraction entre les 
doul.ions en ressourccs, le systcmc culturcl, la technologie et les ins1i1u1ions (17) est chaquc jour mis en 
C\l<kncc. L'adoption cnfin de convention approprites au sein d'organisa1ions (publiques ou privees) sourc.c 
de benefices c.crtains amene a reconsidcrer le role dc:s organisalions Ian! publiques que privecs (18). Les 
difficulces financieres ct lcs programmes d'ajustcmen1 qui en ont resultc ont propulse au premier rang les 
prn"3lisations commc instrumcnl de dcvcloppcmenl cl de sor1ic, de crisc. Les premiers bilan.~ d'experiences 
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lllCo&s ci Cl Ii dans lcs PcaD S01digncnl la complcxile de la quc:stioa. A auam as. lcs privatisatioas 

··~ QllDIDC la panacl:c (19). 

Enfin, la faibkssc des 6changes intta-dgioaam obsmU ~ rcnscmble des communaldts &:onomi­
ques africaines ~ des doales ~ q1Wll i la pertineaoc tout i la foi des poliliques mc=cs Cl des 
seulsgroupemcnrs esistanrs commc inmwncnls Cl cadre des p-oa:ssnscf"mtqratioo dcvant d&oucbct" sur unc 
COOUDUDaUlt &:onomiquc africaine. 

Le report i 2025 au lieu de ran 2000 de la ablioa de la comlllll!lautt africaiDe Cl le c:alcndricr adoptt 
s'Clpliqueal incliscufahkmcnr par CC eonstal Six pbasc$ oat &t itlc••if.Us CD j1!i 1CJ91 i Abuja pour attcindrc 
a:l objcctif(a), rcnfocccmcat des mmmunautts &oaomiqucs Rgjonales existantes Cl ttablisscmenl de nou­
wcllcs(b). stabthsarions des tarifs des droits de doaane et aubcs bmmes au commerce intra-almmunautairc. 
rcnfor-ccmcnt de f"mtqJationseuoridle (commerce, agricultun:, finaace, iadustric, transports etc...). Coordi­
aa[joo et bannonisalioa des ac:bvilts des communaults rfgionales {c). atalioa des macs de librc-«bange au 
scin de cbaquc OlllllllUDaUlt rfgjooale i b'avcrs la suppriessioo des barriacs commcrcialcs et rCtablisscmeal 
cfuaioasdnuanil:res{d),atatioad'uneunioadouaniCrctlargicUensrmblcderAfriquea\'CCuntarif cubieur 
Q)!!Jlmun et l1wmooisalioo des syslCmcs tarifaircs et DOD tarifaircs {c). La crbtioa d'un mar~ commun 
africaiD i b'a"VCrS cotrc aUlres radoplioa tant de politiqucs communes en matib"c de uansport agricolc. 
industricl. Cl autrcs domaioc:s quc par l1wmooisalioo des po6tiqucs moottaircs, financiercs Cl fi.scalcs La 
~du ~des populations ct le droil de rtsidcoc:c intcnicadroat tgalcmcol (f). la finalisation de 
b communaldt toooomiquc africame via le rcnforccmcnt du marc:hC commun, l'tlablissclDCDl d'unc union 
CIOllttaire africainc. UDC banquc centr?Jc africainc Cl UDC 100llDaie africainc unique. ·-

Les priocipaux axes de cooperation : a politiques 

Le SOIDIDd d' Abujah a c:on6rmt le rOle crucial dtYolu a la c:oop&alioa rtgiooalc Cl sous-rtgionalc clans 
rmduslrialisatioo du contincDL Du bilan drcsst par Jes experts de raction mcntc clans le cadre de la premiere 
.iecadc pour le devcloppcmcnt industriel de I' Afriquc, la coop&atioo rCgiooalc rcstc tgalement un des axes 
de ractioo a poursuivre dans le cadre de la SCCODdc decade. Les apeltS DOlCDl (20) quc malgrt Jcs qucJqucs 
SDc:cCs obtenus dans le cadre de la ZEP, de la CEDEAO cl de la SADCC, les joint \'ClltUres industricls ct les 
carchts comuns dcmeurcnt du domainc du revc {21). Les experts ajoutent ccpcndaol quc d'importants efforts 
ODl ~t deployes pour laoccr lcs iostilutioas ct lcs organisations regicnalcs dcslinb..s a promouvoir le commerce 
eua-africain, fedificatioo ct la rtunioo des infrastructures physiques (22). Ccci ~aDl lcs aoal~'SCS des cxpt­
rienc.cs africaines d'inlegratioo ODl mootre que daos lcur graodc maj.xite lcs Elats africaias n'ool pas ~t co 
o:sure d'eovisagcr des ex¢riences d'iottgration W>oomique hors des cadlls giographiqr.ta mis en place par 
.ia puissances coloniales (23). L 'UDCAO puis la CEAO proloogeot r AOF. Quant a fUDEAC, clle prolonge 
fanciennc Federation d'AEF. Ea Afrique de l'Esl. la communautt a Cit unc creation britanniquc landi.s que 
i:! Communaute tconomique des pays des Grands Lacs n'cst que la cooliouatioo d'uoe union douanicrc misc 
:I place par la Belgique. Quant a l'unioo douanicre CD Afrique Auslralc, clle remonte de mcmc aux aontcs 
~ Ni le Congo ni le Zaire pourlanl YOisio.s o'onl jamais ere integres comme d'ailleurs le SCntgal OU la Gambie. 
u voloott de la CEA de corrigcr ces anomalies en stimulant la crtalion de la CEDEAO ct de la CEAC a 
CXlllU a CC jour pcu de SUccCs. Ccne situation a pour origioe dewt fadeurs: l'insuffisancc des resaux de transport 
(:uutiers ct ferroviaires) et de ltltcommunication (Afrique du Nord exceptee) cntre pays afric.ains. Lcur role 
~ bieo plus important que les droilS de douane et la dtpcndancc verticale des pays africains a regard de la 
CEE. La resorption du dtcalage considerable enlre les institutions rcgionales fondues dans l'htricage colonial 
~ lcs institutions a vocation reeUcmenl rtgionales (CEDEAO, CECA) ne viendra que du dcvcloppcmcnt d'un 
.::SCau de transport efficacc cntre lcs ElalS-membres d'une part, cl de la misc en OCU\Te de strategies 
.:-inctgration de la production et de valorisatioo conjointe des ressources. Un autre clement cruci.:>I csr consti1uc 
~la .. hantise. du dtveloppcmcnt intgal des pays endavt.\ qui rcdoulent profondcment d'c1rc rcduit a joucr 
Ii:: role de• porteurs d'eau • dans les cx¢rieoces d'inttgration tconomique (24). L'inttgra1ion par le marcht 
bworise priocipalemcol Jes zones c01icres oil le lam: de ren1abilite des investis.\cmenrs est plus clevc en raison 
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de l'importante infrastructure physique ct inrelleauelle misc CD place dcpuis l'tpoque colooialc. Dcs m«a­
oismcs dMcul done Ctre prfvus permettaDl la ~des Om d'inYCStissemeot industriel et lcs moyens 
de formation approprib CD diredioo des pays coda~ par ailleurs les plus pauwes.. 

Des synergjes importaDICS peU\'CDl 1air' dcmain du rcmodelagc des groupemeots cxistaots ou de 
a&liond'organjsalions ttgjonamDOU1QUX. L'adWsioo l fOUAdemain d'uncAfrique du Sud cl&iocratique. 
industrialis& par aillcurs, o:odificn la aahlrc de r1lllioa douaoibc, de la SADCC ct de la ZEP cu leur iDsu3.ant 
UD dynamismc: BOU\'caU. Mais tvifm-t~ pour autaDl Jescfl'ctsde polarisation qui ~craicnl de l'adjooction 
d'un voisin aussi pWssant meme si mtaiDS pays~ connaisscnr an nivcau de dbdoppemcot incompa­
rablemcal supCrieur l cdui de lems rtp1iques du Sahel (z.iml>abK ou Zambic par acmplc). On le voit ll 
encore, lcs mh-aoismcs « ~lisarems » tvoqab plm haut dcwoal jouer pour mrer qu'aux « porteurs d'eau » 

oe s'ajouteot lcs c porteurs » de force de travail clans lcs mines. 

L'autrc graode careoa: rarcmeol boqute ct qui milite co favcur de l'aargissemcot de groupemeots 
cxiS(acts, voire de structures oou\'dles OODc:UDC lcs rapports CDlrc r Afriquc du Nord largo SCDSU et r Afrique 
subsaharicone. La ligae de stparatioo passc par le Sahara Cl isolc aiosi deux moadcs voisios dont les 
compltmeotarites soot bien souvcot plus tWleoles quc pour lcs groupemcots cxistaots.. Nous avoos rappelc 
plus haut quc la COte-d'lvoirc ttait le premier diCDl de r Algtric, ct vice versa. D'autres cxcmplcs cxisteol cl 
parfois le Sahara est bico uoc ligDc imagfoairc qu•uoc ligac rUllc: de tres oombrcux accords c.ommcrciaux cl 
financiers licnl lcs pays de la sous-region nord a dix pays de l'Afriquc subsaharicnne. L'Algcrie affirmc avoir 
en dix ans iovcsti plus de 2 milliards de dollars (25) clans 1cs pays frODlalicrs du Sud cl cc daos des projets aussi 
cfu-crs quc l'agriculture. l'toergie. la mtttoro:ogic ou les tel«.ommunic:alions. Les accords soot nombreux avec 
la Mauritaoic clans lcs domaines de la pc:chc ou des tr3DSpOrts maritimes., avcc le Congo pour la cellulose etc. 
La non-reunion - mcmc si la route transaharicnoc sc rapproc:bc des froDticrcs oigericones ct malicnoc - de la 
zone sahclieonc a r Afriquc du Nord et partanI leur ac.cCs a la MCditerrantc aggravc de beaucoup les problcmes 
nes de l'cnclavemenl du Sahel Faut-il rappelcr quc le scul projet destine a relier la MCdilcrranee au Sahel a 
Cle le fail du colonisalcur Cran~ duraot roccupation de b France CD 1942 soucieux d'intcgrer les dcux 
~ODS de chaque cOte du desert (Ui). C°cst encore cc mcmc colonisateur qui CfCa l'Qrganisation commune 
des rcgioos saharicones ( OCRS) disparuc a~ lcs iodependaoces ct qui rcnait aujourd'bui avec la proposition 
fram;aisc d'Obscrvatoirc du Sahara, initite en 1989. 

Pourtant les complcmentarites soot i.mportaotcs: produits tropicaux ( cafe, cacao. the, encrgic. produits 
manufactures, bois, bauxite, viaode, cuirs, ~. bananes, sci. tcdmologies, savoir-fairc, produits de pecbc, 
cngrais etc. Autrc clement crucial, l'importancc de la situation de rclais des pays d'Afriquc du Nord cntrc 
l"Afriquc subsaharicnne Cl la region moyconc oricnlale. a offrc aboodaotc de capitaux donl ccrtaines institu­
tions financicrcs participcnl deja au fmancemeot de projcts dans la ;Cgion (Banque islamiquc de devcloppe· 
m::nt, Fonds special de l'OPEP par cxcmple). La rcgioo moyconc oricntalc est deja massivcmcnt prescnte 
.:ommc partcnairc commercial ct financier de l'Egypte. mais egalcmeot de pays comme la Somatic (bCtail) ct 
dcmain de l'Erythrtc mais aussi du Soudan. II y a la pour la ZEP ct l'Afrique Ccntralc des clargisscmcnts 
~iblcs ct ncces.saircs. la creation de grandes infrastructures (routes, voies fcrrees, S)'S'cmcs de telecommu­
ni.:-~tion) cntre lcs dcux rives du Sahara constitue un prealable Cl unc ncccssite absolui. a eel cgard. La 
rnm·crcibilitc prochaine. des monnaics maghrCbiocs, l'usage d'une languc utilisee par unc parlic importantc des 
E1a1s de chaquc rote du Sahara au Maghrcb et au Sahel. constitu uo argument certain en ce sens ainsi d'aillcurs 
quc le projct de liaison faxc cntre l'Europe cl l'Afrique via Tanger. Un cadre de consultation pourrait 
rapidcmcnl clrc mis sur pied cntrc le Maghrcb Cl le Sahel au scin duquel pourrait ctrc discutc lcs prob'1cmcs 
de liaison (transports, telecommunication, d'evacuation des produits de la wnc saheliennc vcrs !'Europe via 
l'Afriquc du Nord. Avec la convcnibilitc des monnaics, la cooperation monctaire et financierc pourrait crrc 
rapidcmcnt ini1itc de pair avcc la promulgation de garantie am: iovc.stisscments dont le voh1mc nc cessc 
d'augmentcr en direction des pays sahclicns. Nul besoio d'insistcr sur le contrepoids qu'apporterait unc tcllc 
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structure 1 la presence de geanrs doot l'htgtmonic rttlle ou suppostt est souvcot dcoooctt ct qui paralyse co 
partie la CEDEAO. 

Le projct caresst dans les annees 70 de la Communauli da nvuains du Nil, est plus quc jamais 
d'actualit~ Outrc le fait de s'inscrirc dans uoc stratqic utile d'cxploi«a1ioo en commun des flem"CS ct rivieres 
ct doot des cotit~ existent dtjl pour ccrtains fieU'ICS africains.. Ce projet comtitucrait uoe autrc criatioo 
africainc Nord-Sud doot les cffelS sc fc:raicnt scotir jusqu'en Afrique CeDlrale ct Orientale.. A la ptoWa.otc de 
Mtditcrran~ occidentalc corrcspoodrail uoc ~c de Mtdit~ oricotalc. Outrc: dcux ~cs 
les dcux pays coda\~ d'Afriquc Ceotralc (Tchad RCA) pourraicul btuaicicr d'unc autrc ~nttrantc quc 
rccoupcraitla traDsYcrsalc Est-Ouest toujoursahautcurduTchadrclianl la ZEP ala CEAC ct a la CEDEAO. 

Ccs tlargisscmCDCS, wire ccs cr&tions nouvcllcs scraicDt un fadcur puissant de promotion du 
commerce iotra-UgjonaJ. objcctif affirmt clans le Plan de Lagos Cl rtaflirmt dans le projct de la sccoodc d«adc 
pour le dbdoppcmcnt industricl Par aillcurs, CD mcttaot CD rapport Jes grands ensembles Maghrtbin ct 
d' Afriquc de l'Oucst (380 millions d'babitants a la fin du siCdc) d'uuc part ct ceux des rivcrain.s du N"al (plus 
de 200 millions d'babitants aujourd'hui), cc soot les mar~ qui s'tlargisscnt d'autant ct de nouveaux 
dynamismcs qui soot insufflts.. 

Ces projcts pourraicnt rapidcmcnt CtrC mis CD OCU\ITC. D'ici a l'an 2005 de\Taient etre edifices les grandcs 
liaisons routiercs ct ferroviaircs Nord-Sud ct laterales ; de mcmc que les S)'S[Cmes de telecommunication. 
Parallelcmcot scraicnt attcs Jes institutions sous-rcgionalcs chargtes de preparer les politiques communes 
de produdion d'identificr lcs specialisations intra-industric ct d'cffcdUcr lcs propositions en matierc de 
dCsamicmcnt douanicr ainsi quc Jes plans sectoricls d'integration dans divers domaincs com.me le commcr~. 
l'agriculturc, le fmancement, l'industrie et Jes transports. 

Esscnticl cgalcment la rifi.onalisation da poliliques icOfUJllliqua surtout si l'on admet la necessite de 
la prise CD comptcdu fail regional par lcs politiqucs d'ajustcmcnt- ct aJors que le regionalismc tend a I' cm porter 
sur le multilatcrismc avcc la constitution du grand marche de 1993, de Mae~tricbt, de la ronc Pacifique ct de 
la Grande-zone oord-amcricaine 
- Alors que Jes economies industrialisees tendent a s'iotegrcr et a consticuer des puissances sous-cuntincntalcs 
\'Oirc cootinentalcs, Jes differences de pouvoir de oegociation risquenl de s'agrandir entre les micro-nations~~ 
les grands ensembles du Nord. 
- La mondialisation de I' economic, des technologies, des rcseaux d'information et de communiotion rendcnt 
anachroniques les systemes de regulation coo~ au seul plan national. Le.c; systcmcs de tc!Ccommuniotion ct 
d'information modifient fondameotalement les ecbclles. Ainsi l.:.s intcrdfocndanccs des eco-systcmcs ct la 
rapidite de Ieur destruction c;upposenl des actions sous-contincntales v1J:.rc contincntales (dcforcstation, lullc 
contre lcs epidemics, Jes acridiens etc ... ) 

Or la crise economique Cl financicre que traverse l'Afriquc ri.sque au contraire de fragmcntaliscr 
l'espace socio-politiquc alors que lcs politiques d'ajustemcnt ne sont COD\US quc dans des cadres nationaJX. 

Les covperations rcgionalcs sont diverscs: clles peuvcnt par exemplc concerncr scs operalcurs prives 
qui de pair avec lcs pouvoirs publics peuvcnt favoriser lcs exportations (ex de l'Univamillc pour ks problcmcs 
de la commission economiquc de !'Ocean lndicn, de l'OPAEP - ou de l'OPEP - pour b produclcurs 
d'hydrocarbures ou encore de !'organisation intcr-africainc qui regroupe 25 productcurs africains du cafc : 
l'ACO. Elles peuvcnl aussi impliquer lcs pouvoirs publics qui peuvcnl dans le domainc de la rcchcrche, de la 
formation, de la santc ou de la luuc conlre la desertification, le Ocau acridien mcner des ac1i<in<· conccrtce~. 
Elles pcuvenl au~si conccrner des operatcurs financiers, avcc pour objcc-.tif la convcr1ihili1c d::~ monnaics ou 
la limilalion des risques de change (Chamhrc de compensation). 

Au plan financier, la misc en place de projcls intcgres Cl d'cspa~ clargis pcul favoriscr b in•:csli.c;se­
mcnl.s dircc1s. 
- ii cxislc des chcvauchcmcnls cl mcmc des problcmes de compa1ibilitc enlrc les in1cgra1ions intcr-gouvcr­
ncmcnlales (cas de la conformitc des rcglcs de la CEAO cl de la CEDF..AO) de l'appartcnancc du Burundi ct 
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du Rwanda a la ZEP ct a la CEPGL 
- Les coop&atioos rtgiooalc:s pcuvcnt aussi Ctrc s«t<JM/ks_ II s'agjt. par cxemplc. de promo&M>ir de 
mcilleures spfcialisations sectoridles dans le cadre sous-r~onal sur la base des ressourccs cxistanlcs cl des 
avantages comparatifs. II s'agil de la sorte d'evitcr 1cs duplications des graodcs unitts, de c:rUr des economics 
d'tcbc:llc. ct de dtpas.ser les limilcs des marches inltricurs. Ccci parait loot a fail possible dans J::s pays deb 
CEDEAO sur la base du large Cchanlillon de rcssourccs ~res. hydce>Clcctriqucs ct ag,icolcs cxistantcs ; 
- ii peut s'agir tplemcnt de coostilucr un cspacc r~ooal prottgC, soil pour un produit (drtales, cafc par 
cxcmplc). soil pour un sectcur r mdustrie agro-alimcotairc >- Ccs coopbations sectoriclles s'inspircot des projcts 
type Unions dou.aaitres sectoridJcs du type parite-~e ou CECA en Europe ; 
- Crtcc des fiJiirrs inligri.a sur la hasc de struelllres regjonalcs d'appui (rcssourccs humaines, cocrgie, 
infrastructure, etc.) ct en dtlocali.,an( lcs segments de filieres dans des espaccs complcmcnlaircs.. Ccs filieres 
pcU\'CDl Ctrc tlablic:; sur la ~ de valorisatioo de ressourccs oaturcOcs (hydrocarbures, phosphates, bauxite, 
cuiwe, cacao, arachide, cotoo, etc.). soit sur la base tgalcmeot de la dcmaode finale. L'iotegration rcgiooale -
s'assimile alors ici a des rcmootecs de fili~res, ceci suppose au prtalable des progres scDSJ"blcs dans les domaincs 
des voics de communication, de la levee des obstacles aux paiemcnts, a des actions cooccrttes cootrc b 
cootrebande ct a rinteosifx:atioo des rclalions inler-scctoriclles; 
- t'.J autrc axe d'actioo CS( coostiluc par lcs projcts cofinarrca a vocation regional~ sur la base d'economics 
d'tchelle. 

Cc priocipc est cdui de b SADCC, daos cc cas, lcs co-operalioos sectoricUes oc rcmcncnl pas en cause 
lcs souvc.raioctes oatiooalcs, la SADCC privilegie ainsi sur la base de fmanccmcnts cxtcricurs, le financement 
des projets de trao:;ports ct de communiorion d'appui. 

Les projets sectoricls (iodustrie, agriculture, transports, communication, education, services, recherchc, 
saote, peches) pcu\'eot concerner simultancmcnt deux, trois pays ou mcmc plus ( amlnagemcnt de bassins, lunc 
coorre la desertification, pools, barrages). Ces projcts peuvenl ctrc c.ofinaoces par des institutions financieres 
oatiooalcs Cl io1croatiooalcs. Ccs projcts pcuvent Clrc implaotts daos un ou plusicurs pays ct dans cc dernier 
cas, ils stimuJeot la complemcntaritc cl l'in1cgration de filicres. 

Les exemplcs :iODt nombreux dans lcs domaincs de l'indu.strie, ou de l'agriculture, par conlre dans ks 
services, SCCleUr de plus CD plus 5.tratcgiquc, ks polCDlialilCs SOD( irnportantCS : meteorologic, tclcdCICClion, 
satellites (arabsal par excmplc). 

Le role des actions sectoridles ~ionales 

Un certain nombrc d·aaions scctoricllcs priori1aircs pcuvent ctrc entrcpriscs: 
- dans le domaine de la rechen:h£ et de la fonnation lcs organisa1ions rcgionalcs joucnt un role ~tra1egiquc a 
moyen et a long tcrmc. Elles crcenl un cspril de communaurc, elks fa\'oriscnl la rcchcrchc/dc\'cloppcmcnl 
a<;Surant lcs progres lechnologiques adaplcs ct elks crecnl des cffcts extcrncs; 
- dans Jc domainc des ressources naturdles, ks projcts de gcstion dc..c; voics d'eau conccrncnl a la foi~ la 
production primaire, ks voics de transporl ct l'encrgic ; 
- outrc la constilution dcsgrandcs voics de communici1ions nccc~<;airc..s pour descncla••cr lcs sous-regions du 

continenl, la prioriie dans le d1>m:iinc dt•s tra11sporrs doil clrc aussi donnb; aux rchahililations ct aux main1c­
nancesdcs infra.~lructurcs p;inafricaincs ainsi qu'a l'harmonisarion des rcglcmcnlscl des lcchniqucs ct a l'appui 
aux services commun~. 

Des liaisons de dcscnda\cmrnl p:1raisscn1 p:1r conlrc prioriraircs. Elles pcuvcnl clrc consriruecs en 
liaiwn avcc lcs operalcurs cl u1ilis;i1curs au nivcau du fin:rnccmcnr ; 
- dans le domainc i11dustrie/, rappui doil porrcr prioriraircmcnr sur lcs ac1ivi1es OU joucnl lcs economics 
d'cchcllc cl (ou) sur lcs branches complCmcnlaircs pcrmc11an1 de :caliscr unc inlegrarion rfc filicrcs au nivcau 
regional, ex de la rcconslilution de la filicrc colon/textile ou des filicrcs agro-alimcnrwc ou des filicrcs 
petrochimiques ct engrai.s; 
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- clans le domai.nc jinlznciu, de oombreux mttanismes SOid l mCmc de favoriscr lcs int~ .qiooales : 
export abfit raolving f1lllCh, aoss border irnicstmeal funds, export import aedit facilities. En dchors du 
fioanccmcnt de pcojru rtgiooaux, lcs ac:tioas prioribircs c:oocemcnt lcs op&ations de atdit cntrc pays 
africains. 

' - l'acds aux~ d"in/onnaDolls, satcllilcs, baaqucs de donMcs, constituc un des domaines d'actions oo 
le oivcau rtgjooal parai d&crmioanl ; 
- clans le domaiac ~ fa~ des ac:tioos coocatfcs depujs la formation ct la rechcrchc 
jusqu'au marketing iotcrnatiooaJ CD paMaDt par lcs ~ scgmcats des~ ; 
- clans le domaioc de la sanJi ct DO(ammcllf de la prfvcntioa,des actions cooccrt&:s dcvraicot l lra'VCl'S la 
rcchucbc, la formatioo cc lcs pcoductioas plwmaoeuliqucs coajoinles amtlioccr scasiblcmcot l'~at sanitairc 
des populations africaincs. 

Aimi la coosolidarioa des Cooununalllb tcoaomiqucs rqioaalcs prfwc l Abuja pourra allcc de pair 
a~ la misc CD place de DOU\UUX mwmismcs ct dynamismcs d'inttgralion, susceptibles de rclaycr l'action 
des structures aislantcs ncommcDI clans le domaiDc du CODUDcrCC ct des productions rtgjooalcs. Le dbcloar 
pcmcDI des lransports ct descommunicatiooca wcde rc1icr lcsgraadcs sous-rq;onsct de mcttrc fm au schema 
cxtravcrti bcrite de la oolonisation CS( ccpcncfant UD pctalablc indispensable a C:CS COmtnlctiODS. 

I..:expericnce reccnie des pays d'Europc Orientale a mootre combien la ptnurie d'cnergic pouvait 
paralyser l'acti\'ile ct faire obstacle a la croissancc. Or l'Africaio est au dcrnier rang clans le monde pour cc qui 
CSl de la consommation cfaicrgic ct on ne pcut aneodre ni inttgratioD, ni dt\icloppcment d'une tcle situation. 
I.!Cocrgic est preseDlc dans beaucoup d'enjeux (ZT). Les traosports, le fonctioDDCment des unites iodnstriellcs; 
la mCcanisatioo de l'agricnlrucc, ct l'hydraulique., la pro<cction sanitairc (chambre du froid) l'esptrancc de vie 
cl la conservation des aliments, l'amelioratioo des cooditions de travail (conditionnemcDl), la li~ralisation de 
la femme (suppression des corvecs d' cau cl de bois), la lune conlrc la deforestation, le fonctionnemcnt des medias 
cl moycns de lelecommunication Cle. I.!Cncrgic ou du moins ccrtaiocs sources comme lcs chaincs carbonnecs 
consliluenl la matiere premiere de choix pour le.> cngrais azolts (a cc titre ils conditionncnt l'objcctif d'accrois­
scmcnl de la produaion alimencaire) cl pour lcs produits pttrochimiqucs de fa~n gencrale: oleofines pour lcs 
pla.sliqucs, aromaciques, bases pharJ113ceUliques Cle. 

Dans le cas africain, ou prCdomincnl ccrtaincs oligo-productions d'o;igine minicrc, son role est capital 
clans la transformation de la ballAile, la reduction du mincrai de fer, le raffmage du cuivrc nolammcnl. 

En 1988, la consommalion d'energie c.ommcrcialc ~ail de 584 kg equivalent charbon (kcc) pour les 
PcnD conlrc 6137 pour Jes pays industrialists de marche (18). Pour l'Afriquc, la moycnnc sc sicuait a 254 lccc 
done 226 pour l'UDEAC. 138 pour la CEDEAO (29), soil unc difference de consommation allanl de 1 a 45 
cnlre la CEDEAO et Jes pa~'S indUSlrialises. Pour la region d' Afriquc du Nord, la moycnnc sc sicuail a 706. Or 
la consommalion d'energ:ic connai! un caw: d'acaoisscmcnt tr~ rapidc avec le dcvcloppemenl scion une 
claslicilc Cncrgic/PIB suPt'.rieurc a !'unite (30), lors des premieres clapes du dcvcloppemcnl, cc qui est Jc cas 
de la majcurc partie des economics africaines. Avcc la croissancc, c'cst la structure du bilan encrgetique qui 
change. Ainsi en 1980, plus de la moitic de la consommation d'encrgic ~ait le fail de menages ruraw: notammcnl 
sous formc de bois a brilb (fuclwood). Le quart allail au scctcur induslricl sculcw.cnl, le restc au menage 
urbain (4 %), a l'agricuhur.: (6 %) cl aux transports (6 %) (31). Le pecrolc nc rcpresenlait quc 21 % de la 
consommalion locale d'cn:rgic appelcc pourlanl a croitrc au rythmc d~ 3 % d'ici l'an 2000 dont 4 % pour lcs 
energies commcrciales. Ccs chiffrcs de 1980 Ciani ~z represenlalifs de la moycnnc de l'Afriquc subsaha· 
rienne, on imagine facilcm:nr l'impacc considerable des strategies d'industrialisalion sur lcs bicns encrgetiqucs 
C{ notammcnl la dcmandc d'encrgic commcrciale : electricicc, charbon, ct hydrocarbures. L'impact sur la 
capacile d'importacion deja fort dcvicndra vile insupportable en l'abscncc de devcloppcmenl de sources 
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altcmativcs d'tncrgic ou d'cxploitation or commun des importantcs res.sources hydr~lectriqucs de I' Afriquc 
tropicalc ct australes. Disons-Jc net.. S'il est un scctcur oU l'int~ ct la coop&atioo s'imposcnt, c'est bicn 
cclui de 1'6aergic. ooop&ation tout d'abord co raison des fortes in~tes en dotation de ressourccs focrgeti­
ques : dwbon. hydroc:arbures mais aus.si hydr~lectricitf, mais aussi en raison des collts considb'ables de lcur 
valorisation aiosi quc des capaciles technologiques impliqu~ D'autant quc lcs tr~ faJ"blcs dcnsites d~mogra­
phiqucs - norammcor dans lcs pays du Sahel - imposcnt de colitcux ~ux de disln"bution en l'abscncc de 
systbncs foergWqucs de transports deccntralists. Le monopole cx.crd, par aillcurs, par le cartel dit de • 
l'clectricitc • ct le c:oUt faramincm des fquipcmcnts fnergttiqucs, impose la afation d'unc induslrie des bicns 
d'fquipemcnls tlcctriqucs a YOCation rtgjonaJc (J2)_ Soot CODccroCcs ici la production de turbines Cl de 
gtnb'aleurs oorammcnt, mais aus.si de bicns d'fquipcmcnl pour lcs focrgics alternatives (33). 

Une idCc de l'ampleur des in~ments requis pour assurer un nivcau acceptable de croissancc est 
fownic pa Jes tvalua.tioas faitcs pour le monde arabe a l'horimn 2000 lors de la secondc Conference arabc de 
l'cncrgie: s 394 milliards a raison des 144 milliards pour lcs :ictivitesd'cxploration, I' application de technologies 
de rtcuptration S 11 milliards, le raffinagc S 159 milliards ct le traitemcnt du gaz S 80 milliards (34). Inutile de 
prtciscr quc la comrosantc imponie de ccs invcstisscments est consiJcrablc compte tenu de la faiblcse des 
i.duslrir.s de bicns d'fquipemcnt cncrgttiqucs. 

Or la consommation arabc d'cncrgir. est bicn supericurc a la consommation africaine moyenne, on peut 
done s'altcodrc a UDC acceleration importance de cctte ~DSOmmaUOD SOUS J'cffet de la :nise en place 
d'industrics hautemcnt capitalistiques, de systeme de transports a l'Cchelle regionale, de l'exp3I1Sion de 
l'agriculture et de 13 progression de !'urbanisation et du revenu. 

Les perspectives du march:: international de l'energie (35) ne paraissent pas daru; ies conditions actuelles 
favorables au consommateur. La demande moodiale d'eoergic devrait passer de 98,2 millions de barils/jour 
equivalent petrole CD 1985 a 125,9. En J'an 2000, la SCWC demande de petrole passe:-ait d~ 45,6 millions de 
barils/jour a 52,6 millions co l'an 2001. L'offrc risquc d'ruc tcnduc en raison de la stagnation des capacites de 
production OPEP (28 a 30 millions barils/jour, l'cffoodrcmeot de la production sovietique, la substitution dans 
l'ancicn bloc orieoul d'energics nobles a la tourbe ct a la lignite, l'acaoissement important de la coosommation 
des pays nouvellemcot industrialises. En consequence de quoi les prix du brut devraieot tourncr auteur 
de S 65 le baril (30 S aux prix de 1986) en l'an 2000. A plus long termc, a l'horizoo 2020, on estimc qu'il existe 
un grave danger de disparitioo du petrolc de la scene energctique (36), limitant a la seulc dcmandc solvable, 
l'offre rCduite dispowble. Ce.st dire la gravite de l'imperatif energetique tout specialemeot rclativcment au 
nou\-el horizon 2025 ~etenu. En !'absence de programmes energetiques massifs cl approprics, on pcut sans 
grandes chances de se tromper affirmer qu'il o'y aura ni integration, ni industrialisation, ni protection scrieuse 
de l'eovi.roonement (deforestation) ni promolioo de la femme ( COrvCesdomestiques), ni victoirc SUr la paU\TClC 
Cl ni developpcmeO[ de l'agricul!ure a l'horiwn 2025. 

La compl~ et la diversice des eojeux de l'coergie appclle a la aeation d'uneAgence africaine de l'Cnergie. 
Cette ageocc pourr~ C!rc charg&: de I' evaluation dctaillee des besoinsec de lcur evolution ainsi quc des capacitcs 
de production, de rdaboralion de scraccgies cncrgcliqu<!S appropriCe.s oricncees notammcnc vcrs la valorisation 
des res.sources afric:iines ct le d.!\·cloppcment des sources d'encrgie renouvclablcs. Ccue agcncc pourrait 
cgalcmeot SC pcncho- sur lcs modes de fmanccmenl des programmes en liaison avcc lcs in.-;tilutiions intcrnationalcs 
specialisCcs (37) ct b groupcmcrus solls-rcgionaux. Les pays produacurs africains mcmbrcs de l'OPEP cl de 
l'OPAEP (38) cl l'ec.-.:mblc des p:.ys producteurs afrioins mcmbrc de !'association africainc des produc!curs de 
petrolc pourraicnI f-?tlcmcn! app..1rter lcur expertise a CCl!C Agcncc qui pourrait par aillcurs dcvcloppcr b 
cooperation Sud-Su.! d.1ns cc dom:!inc. Dan.s le domainc de la rcchcrchc, l'Agcncc pourrail scrvir de cadre a 
l'echangc d'inforrmtivns., a b mi~ :.u point en commun de projcts cl d'acti.,.i1cs communes de recherchcs-dc .. ·c­
loppcmcnl, de d:m...'n.'\lralion.s rt d"adoplion des lcchnologics rclafr•cs aux sources d'cncrgic nouvellcs cl 
rcnouvclahlcs. Le p;-.:igrammc de ~airobi (39) a rappclc le ri>lc crucial de l'cncrgic dan.-; le rcnforccmcnl de 
l'au1onomic collect.iv: ct rcrommandc l'amorce d'unc lra!l.-.ilion progressive et mclhodiquc pour pa.s!'.<:r du systcmc 
cncrgetique actucl foodc e.c;.<.enlicllc.mcn1 sur lcs hydrocarburcs a unc combinaison pl11s viable de sourccsd'cncrpc 
dans lcsqucllc.-; lcs So)urccs d'cncrgic nouvelle.-; et rcnolJ\'clahlcs joucraicnt un ri>lc croisssanc. La coopcralion 
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Sud-Sud dans le domainc de l'coergie pounait re~ la formc de triangle csurgt~ par l'ONUDI (40) Cl qui 
associc lcs pays aportatcms de ptlrok: Cl lcs DOUYCam pays iudustrialisb.. II s'agirail a oourt ct mo)'CD tcrmc de 
meltrc sur pied des m«anismes ~ a pallier am interruptions d'approYisionncmcnt (stockagc, systemc 
d'approvisinorrmrnt w-gcnts, systemes de oompcnsarMlo etc....). Le schtma ~ob.olan<>-Mcxicain mis sur pied 
pour approvisioancr lcs pays cf Ambiquc C.COtralc ct des Caraibcs, avcc r~cnt cfunc partic des 
paicmcnts dans des scbtmas cfinlCgralion regionam, mtritc rtncxion a cct ~ A long tcrmc, ii s'agirail de 
promouvoirel de~ lcs sourccsd'tocrgjc ~Aux pays n<Mndlcmcnt ind~ qui coosommcnl 
le gros de rmcrg;,e oonsomrnh: dans lcs pays CD dtwcloppcmcnL D scrail fait appcl pour aider a la mise CD place 
d'industrics dynamiqucs en~ Cl cne~ucs en partiailicr. On ~ii done quc le dbdoppcmcot du scctcur 
cocrgCtiquc est llDC partic intCgranle de l'industrialisaboa de l'Afriquc. l!acccnt mis dans le Program.me de Lagos 
Cl dans lcsStral~pour lcsdcm:(DDIA) sm lcs induslricsdctr.msformatioo des rcssourccs naturclles, rcnforce 
encore ccttc u"'rssirf La valorisatioo du polcnlicl hydro-Bedriquc (41), r~n de ccntrales thcnniqucs a 
partir du gaz oalmCI doi\ocnt coosUucr tout spCcialcmeot unc prioritC, cc qui suppose /"inlm:onnexion rapide des 
systimes &driqJa •Jationma a l'imagc de cc qui cxistc deja pour le Maghrcb. Des objcctifs precis Cl programmts 
dcvraic.nt Ctrc mes dans cc damamc afin de promouwir cfici l'an 2025 unc oomm~autc inttgrec africainc de 
l'cacrgjc paraf1CJcnrnc a la praootion de systemes inc~ africains de tiansports Cl de tCJ~mmunications.. Cc 
systeme dcvrai C:tre oomplCtc par la misc en place de systemcs dCcenlralis6 de production Cl de distribution 
d'cacrgic (42) pour b vastcs rCgjoos peu pcuplecs d'Afriquc, dqa vic:times de l'echangc intgal. n CS( illusoirc 
d'e.spUcr l'impladarion d'unitCs industricllcs cfficaccs dans CC'i regions sans infrastructures encrgetiques, de 
transport.; ct de l&commuoicalions (43) appropriCs, oomme ii est iiht<oire d'es¢rer des progres agricoles 
durables (44) ou fanit de la dtforcstation (45). 

L'"mdustrie manufacturim : nouvelles considerations 

Afin d'Clablir lcs bases solidcs de l'iodustrialisation ct promouvoir l'autonomie collective du continent. 
le Plan de Lagos prauil uoc priorilc pour les industries suivantes: industries domestiques et agro-alimentaires, 
industries de la construction. industries mCtalJurgiques, industries mlcaniques, industries efectriques C( 

electrooiques, indllSlfie chimiqucs Cl pelrochimiques, indusL-les du bois, industries energctiques, industries 
textiles et du cuir, industries des transpons ct des tel&o!DJDuoication, industrie~ des biotechnologies ( 46) 

L'accenc est egalemenl mis sur la promotion des • industries intermcdiaires ,. exer~nl de puissants 
effets de liaison sm :·economic. L'accent sur l'etablisement d'induslries multinalionales africaines et notam­
ment sur celles done Jes couts d'Cdification. le volume de production les capacitcs de financcment ct d'absorp­
tion nationale ( 4i). Enfm ii CSl cgalement prevu de promouvoir la specialisalion industrielle pour rcnfoccr la 
complcmentarite ~economics africaines cl elargir la base du commerce intra-communaulaire (48) . 

Sur la base d'une reflexion deccncralisCe a partir des objectifs nationaux, la Slratcgie pour la seconde 
decade du developp.;!menc induscriel (DDIA) a quclque pcu inllechi ccs obje.:1ifs en conservanl ncanmoins 
l'objectif de • self n:Ii.ance ,. ct de • self suslainmenc •. 

Parmi les inflexions apportees ci1ons • !'optimisation des inter-liaisons ,. enlre indus1rie cc agricuhure. 
L'agricuhure ct lmdustrie ne sonc pas concurrences, mieux leur sort est lie. En effel, l'cfficacilc de l'agricuhure 
depend (49) fonemenl des mC!hodes industriefles de stockagc, de prc.scrvalion C( de lransformalion des 
rfrohcs (50). 
(I) Les productioos agricoles consriruent des inputs dccisifs pour l'industric (textile, alimcnlation, huiks 
comestibles etc ... ).(::!) lc.s produits i:idusrriels sont utilises comme inputs dans l'agricuhurc (tractcurs, cngrais, 
pesricides, ourils etc. .. ), (3) une agricuhure prospere est done 5ource de rcvcnm; accru5 et accroit la dcmandc 
effective des hiens de consommati0ns el des bicns in1ermcdiaires produit~ par l'indus1ric, ( 4) lc5 surplus 
agricolcs cxportc~ sunr sources de dc\ise!. pcrmeuanl l'importa1ion de 1cchnologic, piece de rcchangc, malicrcs 
premieres el encrpc. 
- La sccondc inflc:xion conccrne les perfom1ances midiocres des im•cstissemellls i11dustriels exist ants qui sc 
caractcrisenl par L1 fa1ble..'i.~descapacitcs de production urili.<;Ccs (30 a 50 % ) ~51 ), !'importance des coefficients 
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de capilal, Jes diffic:uhes de tramfert de technologje et de maintenance.. En majeure partie publiques, ccs fumes 
ODl bCnfficie de subventions gouvcrnementales mettant a mal les finances publiques. D'ou l'accent mis depuis 
au plan national sur Jes programmes de r&abilitation et de reconstruction des actifs emtants. 
- La troisieme inflexion conc:cme l'entrqJrOUllial africain dont la base doit Ctre tlargie. Une bonne partie du 
sua:Cs de la scconde DIJIA est attendue du rcnforcement de la communaute interpreneuriale africaine r..t des 
capacir.es de gest.ion de la rtgion. 
- La quatrieme inflcDon vieDl du role acx::rU conf&t aux secteurs informel et de la petite entrcprises. L'idte 
ttaDl qu'il emte des qualific:aJioos commerciales (business skills) peuv.mt Ctre transf&tes avec profit dans le 
secteur industriel La PME (52) (petite et mo)'t'nne eotreprisc) CJigc moins de capilaux fixes et est source 
importante d'emplois, SOD dadoppemeul est plus flexible et Jes PME constituenl un acel1enl vihialle de 
trans/at de ~ et de promotion des qualificatioos managbiales. D'oo l'appel a des mesures visant a 
renforcer Jes PME de l'indmtric.. L'idte aVcllldc est cclle d'un proccssus de graduation prograsive vers des 
tcbcllcs de plus en plus large d'actMtes industricllcs.. L' Afrique demlit disposer en l'an 2000 d'une • base 
eflicacc de PME constituaol la base de dtcollagc de l'industrialisation africaine au XXIe siUle (53). 
- La cinquieme inflexion cooccme J'accent mis dorenavaot sur le marchi. Des strattgies de commercialisation 
seronc diveloppes pour Jes biens industriels visant a renforcer leur com¢:itivite, Je controle de la qualite des 
produits et des services au consommateur. 
- La sixieme conccrne la aCation d'une culture iruiustrie/Je africaine durable, con~e comme un ingrtdient 
nCcessaire d'une industrialisation reussie. 
- La scptieme inflexion a trail a la nCcessite urgente de creation de joint-ventures industrielles communes 
entrc Etats a!ricaios. La seconde DDIA aura comme importante priorite la promotion d'entreprises multina­
tionales africaines accompagnees des services de sup(A>rt tels que les services lies a la technologie et a 
I' information. 
- La derniere inflexion a trait a la protection de l'environnement qui devra ctre preserve de la pollution 
industrielle que degagent les industries chimiques, mCtallurgiques ou des materiaux de construction. La mise 
en place des industries devra respecter Jes sols, Jes fore.ts, la purete des Oeuves et rivieres etc. .. 

L'objectif central (54), rappele est bien Ia creation des moteurs intemes de croissance avec accent mis 
sur le developpement des acti\ites constituaot le noyau meme de l'industrie, les res.sources humaines, les 
capaciies entrepreneuriale, les capacites tcchnologiques, le secteur prive, la rehabilitation industrielle et la 
mainlcnam:.e, la mobilisation de ressources financieres, I'inteosification de Ia coo¢ration regionale, sous-re· 
giooale, industrielle et l'integration. A tous ces points nous ajouterons, quaot a nous, les services, ayaot deja 
souligoc plus haut le role crucial de l'energie, des transports et des co_~uoications, et enfin celui de l'emploi . 

La liaison agriculture-industrie 

De nombreuses Crudes recentes souligoent - tout en mettant en lumiere la forte Liaison entre la croissance 
indusu:ielle ct l'agrirulture tout au long du proces.sus de developpement - la contribution importante de l'agricul· 
turc a la productivite globale de l'economie (55). Pour certains mcme, la contribution de !'agriculture scrait aussi 
importanle que celle des exportations (56). Cet impact important de I' agriculture sur la productivite de l'eronomie 
pro\kndrait des raisons suivante'.;: I) !'industrialisation ct !'urbanisation qui l'acmmpagne gcncre une demande 
croi.ss.uue d'aliments et de macieres premieres que seule l'agrici;hure peut fournir en !'absence comme pour 
l'energic de moyens de change consequents. Une agricuhurefaiblemenl performante enregistre suven! des termes 
de f ecilange dcfavorables par rapport a l'industrit:, une pc rte de devises, OU Une dcmande insuffisante Cl 

inadtqua1c de produiL.:; induslrids restreignant le marchc. Elle aggrave cgalement lcs incgalices rcgionalcs entrc 
Etats favorisant les pays lcs plus indus1rialises. Dans res conditions, le transfert de rcssources vcrs l'industrie est 
malaise ou des plus couteux. A !'inverse, une croissance agricole rapide pcrmct un accroissement de la consom­
matioa domestique par tclc, la hausc des exportations agricolcs mais egalcmenl une plus forte absorption de la 
force de travail agricole dans le sccteur industriel, ce qui permel d'acaoitre les transfcrts de rc.c;sources vers 
l'industrie, 2) En second lieu, une croissance agricole clevec lraduit une productivite du travail moycnne elcvee 
dans r agriculture nourrie par uoe quantile elevte des res.sources humaines ct les inputs ph~iques dans le sedeur 
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rural Aussi daos UDC Slralqic de dtvcloppememnt a long terme, DOWnment pour Jes pays a fai'ble revcnu CIC qui 
est le cas de la mO)'CDDC panic des pa)'S africains- ii est esseotiel de defioir unc SlralCgie de dc..icloppement agricclc 
appropmc pour aa:Clerer les taux de aoi.wmCIC de l'agriculturc. Rappclons qu'il a etc moo.trc quc les perfor­
mances de la Code aurail etc plw; forte clans rhypothesc d'un « agricultural demand led industrialization 
program• qu'avec la stratq;e suivie de~ des cxportatioo.s (57) 

Malhcw-euscmcor, les poliliques agricolcs et de~ oat soUYCDt etc oCfastes a l'agriculturc. A fin~ 
Jes succes obseniCs clans des pays commc le Malawi mCrilent d'etre citCs.. Ainsi, ii appard quc le maintien d"un 
Cquilibrc entre saJaires wbains et priI pa)U am femUcrs rmaux pour lcurs exportations et lems rtcoltes (SS) est 
essmtiel Dest caPtal qucsoil doocmainteou de termcsde f«hangc approprti pour les produits agricoles. Dans 
la plupart des pays africaim, r~de priI rfmunbalt:UrS et le pr&vcmeol du surplus agricole par Jes offices 
publics de commcrcialisalioo ODl dEoourage )es pcUs esploitants, aggrav.mt l'exode rural ou provoquaot le repli 
surlesccteurdesubsistaooc.Lasolutioooe~pasdansraugmeotationdesprixpayesparlesoffiocs.laplupart 
des aploitaots ruraux ~l des produdioas vcndues localemeol. Or pcu d'Etars africains cxcrOCDl un 
cootrOle effcctif sur Jes prix des marchb domcstiqucs leur pcrmettanl de fixer les prix des produ.it.s alimentaires. 
Le maiolieo d'uo bluilibre favorable am paysans est sUrcmcnl run des gros problemes des Etals africaios face a 
des couches urbaioes doo.t le poids poliliquc est sans commune mcsurc avcc les premiers et les cootraioles d'uoc 
eoooomie a bas salairc au Malawi Cagricuhure a eotraiae c:c1ui de l'industrialisalioo, confirment par la qu•a uoe 
agriculture affaiblie correspond uoc industrialisatiao difficile prod.maot a des coills supCrieurs aux produits 
importCs. D'ou fidec parfois a\'311Cic quc Jes bas prix agricolcs viscnt a favoriser les sculcs elites et a renforCICr lcs 
inegalilCs, CIC qui PC cootribue pas a rboudre le problCme de la pauvretC (59). 

Les observations coofumcol C1Crtaiocs analyses thCoriques rtccotes ( 00). Ainsi dans cc cootCXIe, ccrtains 
ool pu Caire : « fur any individual country in the course of development, we expect a healthy agricultural sector 
to be the driving force behind industrial growth in the early stages, superseded by export growth in the latter stages 
[-) the extension of the basic model provides several inlcrest.ing and important sights : (i) the joinl cietermination 
of industry's growth rale and its lerms of trade with agriculture, and the coosequeoocs of disequilibria in the terms 
of trade for growth proocss[.-J {ii)Thecooditioos uodcrwhich the pace ofindustrialisati~o can be forced,. (61). 

La ~nabilitatioo des entRprises publiques et le role de l'Etat 

Les difficultts rencootr~ daos la gestioo des eotreprises publiques crcees au depart pour pallier a 
l'abseoce d'entreprcneurs ct de marches de capitaux soot a l'origne de nombreux debats conccrnant les roles 
respect.ifs du secteur public et du secteur privtdaos I' economic Dan:; de oombreux cas, les entreprise~ publiques 
n'ont pas tte en mcsure de remplir les fonelions a ellcs assignees a l'origine, non pas en raison de leur regime 
juridique - leur appropriation publique co l'occurreoce - mais co raison d'un manque d'objeclifs explicites, 
!'absence de cultures organisationnelles ainsi que de systemes qu~ encouragent la realisation de ces objectifs. 
La privatisation dans ccs conditions o'est pas forcemcnt la panacee (62). Dans certains cas, elle pcut aider a la 
realisation de ccs objectifs en fournissant les systemes et cultures necessaires, en d'autres cas, elle resle 
impuissante. Dans le cas des firmes publiques on a incriminc la qualice des systcmes de conlrole de ces fumes 
rrop quantilatifs, leur caractere tatillon au quotidien qui ouit a la definition de directions straregiques ( 63). En 
outre les resultats de route organisation sont fooclions du comportemenc des employes dans ceue institution. 
Or le comportemeot obeit a diverses considtrations allant de la s&urite de l'emploi a lcur pouvoir et statul 
sans oublier lcurs remunerations. Or les organisations comme les pays secrctent des cult urcs. De fail, unc 
culture d'organisation est le vehicule qui transmct le message de cc qui renforcc l'intcrct proprc ct cc de qui 
oe le rcnforce pas. Ainsi une culture d'organisation consistc en schemas de valcurs ct allcntcs cngcndrant a 
lcur tour lcs normes qui influcncent le comportement des gens dans l'organisation (64). Unc culture d'organi­
sation influence et~ influcnc.Ce par le type de gens qu'clle au ire, sa slructurc formclle cl lcs sys1cmcs en place 
destines a mcnager, controlcr, cvaluer C( rcmunerer les gens (65). 

Les cultures d'organisation peuvent etre renforcte, unifices Cl mcme modificc. Pour les echanger, ii 
suffit de: (1) dcveloppcr cl promulguer un complexc clair cl cxplicite des buts et objectifs, (2) d'elaborer un 
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plan sp&ifique pour modifier le comportCJDClll clans forganisatioa. (3) de stimulcr le chaogcmcnt en I' appuyant 
par des syst~ approprits de <X>DlrOlc ct de rtoompeose.. 

Dans cc CODlcile, le problemedcsentrcpmcs publiqucs n'cst pas le ~gimc de proprietf, ma is le manque 
d'objc:ctifs ct de buts dain, combinCs 1 un alalrOlc:, des motivations ct des systemcs de rtmun&ation 
ina~uat.s.. C.etlcsitualioa a maduil clans nombrcs d'CDll'eprises ides cultures organisatiooncldysfondioo­
nclles qui rtsukCDl de sous-adhlres cooflictuelles. le~ ne dsidc pas ·clans 1c chaogcmcnt des rqimes 
de propritlf, mais clans l'"ldentifiatioo de cc quc les buls C( les objcctiCs de la 6rmc ~arc. Cc qui pcrmct 
cnsuitc d'idcntifier les normes aahurcDcs Cl de comportcmcnt permcttanl la rtalisation de ces objcctifs. 

Au plan global. ii a ~e sooligut quc la dC du succ:Cs des Slralfgics d'iodustrialisation menfcs clans des 
pays comme la Corte ou Taiwan rtsidail clans la capacitf des ElalS de dffinir en lcur temps Jes objectifs d /es 
buts aplicila de ca strrIIJgOes (()6) konomiqua~ 

Celle actioo de l'Etal CD Asic s'cst en OUlrC accompaguec de la construction d'unc bureaucratic 
adfquate, en mcsurc de mcttre CD oeuvre ces objCdifs ct d'unc coordination ftroite au seio cl cntre Jes diverses 
cntitfs cl iDslilutioos ftatiqucs doal les firmcs (67) rcnfordc par anc large autonomic par rapport 1 la sociftt 
civilc. le processus de dfcisioo a:onomique y fut bautcmCDl cc:atraW. Eo Corte, le bureau de planification 
economique {EPB) fut rcndu responsablc de la p1anilication cl de la budgftisation avcc co charge le controlc 
des prix, de l'assistancc cn&lcure, des cmprunts ct des invcstisscmcnts, du traosf crt de rechnologic mais aussi 
de la collcctc des statistiqucs natiooalcs. Les consequences de cettc graodc autonomic de l'Etat et de I' existence 
d'unc « macbinciy admioistratm: cflicace pcuvcot Ctrc obscrvtcs clans le scdeur ioduslriel en comparaot lcs 
cx¢ricnces du Brfsil. de I' Argentine. du Mexiquc d'uoc part. cl de la Corte d'autre part. 

Eo 1950, les trois pays avaicnl cpuist la premiere Cf.ape de substitution d'importation dans les bicns de 
consommation non durables. A la poursuitc de l'industrialisatioo quatre possibiiites s'offraienr ensuite : 
intensification de la substitution d'importation clans lcs bicns iotcrmfdiaires ct les bicns capitaux, substitution 
d'importatioo clans les bicos de consommatioo durables. promotion des exportations industrielles ; ou rcdis· 
tnl>ution du rcvcou ct expansion du marchc ioternc. Taiwan ct la Corte o'amorc.Crent la premiere etape de 
substitution que dans lcs aDDCcs 50, avcc SOD fpuiscmeot au debut des anoees 60, l'acc.ent fut rapidement mis 
sur les exportations de produits manufactures puis au debut des annecs 70, Taiwan et la Coree entreprireot 
une nouvelle substitution d'importation dans lcs biens intermediaircs Cl les biens capitaux (68). 

Ainsi quc note par certains la question est : pourquoi Cl comment ccs dernicrs pays purent g)i.sscr vcrs 
de Strategies industrielles relativemcot facilcmeot alors qu'eo l'Amerique Latine et bien entendu en Afrique, 
la ligne de moindre rCsislance fut suivie: elargi.sscmcot de la substitution d'imporlalion dans lcs annecs 50 er 
60 cl endeucmeot cnerne aoi.s.sant dans les aonecs 70 (69). 

La difference eotre lcs deux experiences a reside dans • l'effectiveners,. de I' action de l'Etat el sa capacire 
a dcfinir des politiques industrielles caracterisees par quatre elements : flexibilitc, selecti1.itc, coherence el 
accent sur la promotion plutO< que sur la regulation (70). 

La flexibilitc, c'cst la voloote el l'aptitude a changer de politiqucs en I' absence de resultals desires. D'ou 
CD Asie, des politiques bautcmeol selectives favorisaol certaines industries OU certaines firmcs a des moments 
donnee:; (71), d'oiJ egaJemCDl UD protcdionnismc si/ectif au lieu Cl place d'un prolCCtionnisme indiscriminc. 
Enfin, I' accent a c1e mis sur la promotion plutot quc sur la regulation des enlrepriscs privecs (72). Les politiqucs 
en la maticre ont e1c • marl:c1 sustaining,. plutol <!UC• market repressing• (73). 

Celle capacitc des Etars ~atiques a etc due a I'important dcgrc d'autonomie de l'E1a1 par rapport aux 
groupes dominants ct domines lui permcuant de poursui"Te des buts qui nc reflctenr pas forccmenl lcs in1erc1s 
de ccs groupcs cl allanl mcmc parfois a l'encontre de leurs intercls a court lerme (74). 

Cc soot lOUS ces elements institutionnels qui furcnl a l'originc du succ.Cs de la lransirion de ces pays vcrs 
• I' export led industriali.7..ation • dans lcs annees 60 Cl qui conlribucrcnt a leur rapide croi.'>..~ance indusrriellc. 
Les industries qui sc developpercor rapidemenl dans les annfes 50 via la substitution d'importation cl qui 



~ciaicnt de DOUYCaux c Tinlagcs of capital equipmcnl • ct de -Jcarn.ing by doing• furc:nt cu mcsurc de 
poursuivrc Cdlc aoissalK'C elms Jes ~ (JO ct 10 a travcrs Jes aportatioas ~ UD impact positif sur la 
rroductivitc (75). 

C"cst dire rimport.ana: de la COll.Slnldioo ea Afriquc de c l1lllChinay administnltiws • puissantcs ct 
cfficaccs ea lll:surc de dt.6nir des object.ifs viablcs a long lcrmc qui DC SC coof'oadcnl pas a\U des burcaucralics 
,arasdaircs ~par Jes poavoirscthaiqucs ct lcssystemcs clicnlClistcs articul& sur Jes grandcs oligo-pro­
dudions. 

Le pcoblCmc D'cst pas Cidre ISi ct industrialisation sur la base des cxportalionsou eatrc finnes publiqucs 
ct~ ii R:sidc dam la caparc:U des Etats a&ic:ains a am lcs c.onditions vmtablcs d'une saine gcstioa de 
lcurs «ooomics. Dans CCS c:onditioas, lcs Etals afric:ains DC pcUYCDl faire rtcooomie d'Ela.l intencntionnistc 
au sens asiatiqucdu lcr1Dc.. La quasi l~ des c:xp&icnccs Ii~ de~ ODt impliquE l'Etat ct 
surtout la ~6nirino d'unc slralCgjc industriellc (76). 

La dhabilitation des CDb'Cpriscs industriellcs publiqucs pread alors un sens nouveau. cllc De sauraicol 
fODClionner eflicaccmcul quc elms le cadre de stratqies daircs ct aplicitcs des Elals, sur la base de cul1urcs 
industricDcs appropri&:s ct a'"CC le sooticD de machines administralM:s eflicaccs. Cctte condusion rcjoint cellc 
de M. G. Assab dans son Elude sur le programme de r&ibiliutioo iudustrielle de l'Afriquc. D ccnclUl en cffCl 
commcsuit: 

« In sum lhc applicatioa of UNIDO'S integralcd programme approach will assist African govc:mncols 
to link lhe maao and industrial ccooomic, branch~ and project ismcs to decisions taken rchabililatioD and 
ungrading rchabililatioD must be a dynamic, forward looking CC!!':'P!'(. Restoring industry is not sufficicnl, for 
both the world and economic conditions change rapidly. Ignoring lhcsc dangt.~ mi~ iead induSlry back to ils 
prior uoaceptablc Slate • (TT). 

L'autcur avail deja auparavant invoquc la D&cssilc de • supporting changes in lhc maaofmdustrial 
economics and iostitut.ional framework (78). · 

La aeatioo d'apparcils admioistralifs cffi'4ccs, dOles de cadres de valcur, la dcfinilion de strategics 
cohcrcotes ct articulees avcc des objcd.ifs cxplicites ct I' elaboration d'"mstrument adoptes dcvraient coostituer 
l'unc des priorites des dcux prcmiCcs phases d'intcgration idcntifiees a Abuja. 

Les senices, l'information, l'emploi et le secteur informel 

Les senices et l'ioformatioo 

La question des scrvi~ a rctenu unc attention croissante ccs dernicrcs anoees avec notammcnt les 
ncgocialions pour la creation d'un cadre mullilatcral du commerce des service~ dan!: k ~drc de !'Uro;g-.oay· 
round. C.CS negociations viseot a hl>Crer progrcssivcmeot Jc commerce des services Cl a Slimuler lcur expansion. 
Ccsl que l'ctroite corrclar..ioo aistantc eotre services ct dcvcloppcmeot CSl i>ujourd'hui admis. Lcur role crucial 
pour lcs PcnD a etc ootammeot souligne non sculement en raison du potentiel d'cxportatioo qu'il rcpresente 
mais aussi des inter-liaisons eotre le scctcur des services (notamment lcs services lies a la production) et lcs 
autrcs scctcurs productifs de I' economic. Dans lcs PcnD qui sc caractcriscnt entrc aulrcs par des infrastructures 
de scnices limitees et le sous-d..~doppcment du capital humain, ii exisl:e un bcsoin urgent d'integrcr de fa\Qn 
appropriee le dfa·cloppcmcnt du scctcur des services dans lcs strategics globalcs de developpemcnt et plus 
parliculiercmenl daos lcs strattgies d'industrialisation (79). 

Or a cc jour, les cconor:aics developptcs de marche (EDM) exerccnl un poids preponderant dans le 
commerce des scniccs aver. 7S ~ des rec.cues de cc commerce en 1984 (80). Or lcs services prcscntcnl des 
aspects strategiqucs esscntieb quc ne rcfletcnt pas les donnecs cona:mant la production, le commerce et 
l'emploi. Ils nc sauraient done eue absents d'uncstrategie de developpemcnt a long tcrmc come cellc esqui.s.see 
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i Abuja. Parmi ccs aspcas sttatqiques citoas (81} : 
a) ccux ~a la souvcrainctt nalionale di la stcurilt; 
b) lcs infrastructures de base destint.cs a rtpoadrc am besoias des popu1atioos d au fODCtionnemcat de 
r«onomic; 
c) le dtvdoppcmcol du capiul humain d le rcaforccmeut des opportuuitts d'cmploi; 
d) la ~t des fumes aalioaalcs sur le~ lllODdial; 
e) la localisation des productioas d lcs fooc:tioas de d&:isioa. 
Cc dcnUct point CSl aucial car ii c:ow.tituc ua pujsgDl f.actcur de rfginna1isatioo des ia\'CStissemcats daas lcs 
zoocsdlla~ 
CoacemaDl lcs elem premiers poials. crucialcs soar lcs tdnokJtia de rinfonnation d plus g6Jtralcmcot lcs 
rcdmologics de la commmVcalioa.. Pttcisoas quc la r6baatiquc a par errmplc molutionnt le mode de 
fonctiooacmcnt des fDw>mies modc:mc:s, aiDsi quc le mode m&ae de coop&atioa des agents raat natiooam 
qu'mtcmatiooam. l..cur impact CSl sc:nsiblc clans fagriculture, l'"mdustric OU Jes services.. Daas cc dcnUer 
sectcm. rtmttgeoc:c d la diffusion des tedmologics de f"mfonmboa a doaat naissance a ua certain nombrc 
d'industries dileS de savia qui dbeloppcnt lcs synergies earrc dies. D CSl aussi possible de transporter de fa~o 
&.ooomiquc de wastes quaotilts cf"'mfonaa•ions i tmas f"mtc:racboo des caaaux de ttl«ommunicatioos. Le 
probltmc tradiliooncl obligcaot c;oosnmmateur d produd.eur d'uo scnicc i &re l<>c:aWs au mCmc cadcoit 
disparat) poor les seniccs a bctcur information iDleasif (82). o·oo b coasfqucnces c.oosiderablcs suivantcs 
dans Jes domaincs commc le lourisme ou le shipping ou la c tradcability ,. accrue d'un certain oombrc de 
produits : films. scrviccs de cousuhants sptciaJjsts de. De mCme se trouvc m.odififc la relatiou cntrc bicos d 

services avcc le reoforCCIDCDI de la composank smiu des biens (83). 

Les scniccs tclCmatiqucs soot appclts a joua ua role c illfrastruc:turcl • croissant : l'infrastructure de 
ttlecommunication fournil co effer: uo systeme de distribution DDiquc a uo aombre aoissanl de services. 

Pico d'Cloaoanr si la CNUCED considCre quc rc:mtcocc de qualifications ltlematiqucs constitue UD « 

ioslnuncot import.ant de compCtitioo • (84). L'ammmla•ion de capilal humain note encore la CNUCED est 
grandemcot ac.cClcrec par Jes progres en iofonnatique. Elle ca conc:lut quc Jes scrvicr-:. soot devcous le 
mtcanisme d'organisation du capital humaio dans le sens de l'adaptation des progres tcchnologiqucs aux 
besoins c.ommcrciaux er awrcs object.ifs natioo.aux. AUlrCS scrviccssttatCgiqucs ceux lies al'apertise .fpidalisie. 
Cctte demiere est incorporec de fa~a aoissante dam le .scctcur des services de production dont la 1ioalitc est 
la c.onvcrsion des progres 1cchnologiqucs co capacilc produc:tNc d compCtitivitt internatiooales. Ces services 
specialists pcU\-cnt we considcrts c.ommc des inputs du proccssus de production. lcur dcmande accrue CSI 

satisfaitc par l'accroi.sscmen1 de l'offre d lcur diffCrcnciation sur la base des progr~ des technologies de 
l'ioformation. Le Uniled sr.au o/fia of technology assessmmJ considCre ccs services a c.onnaissance intensive 
com.me l'infrasuuaurc de base de la production des bicos manufacturts a hautc valcur ajouttc (85). 

U oc constq ucnce importanic pour I' Afriquc de CCI ace.a accrii aux services - dont ccux a connaissancc 
intensive - est La facultc ofknc aux PME de s'ajustcr plus facilemcnt aux technologies nouvclles, cc qui amcliorc 
lcur cfficacitc ct renforo:: leur specialisation (86). La CNUCED note en cc sens : 

«it is apparent from lhc foregoing analysis thalc in the absence oftclcmatic and related organizational 
technology, firms in de\"Clopiog countries arc unlikely to be able to effectively benefit Cron other c.ost factors 
which may be in lhcir favour, so as to achieve the some quality/c.ost ratios possible for farms from developed 
countries. These coosid>!rations srrcnghtcn the arguments in favor of devoting resources to the development 
of informatics and rela1ed human capital formation.,. (87) 

Nul douce aujourd.hui quc lc.s sel"\-ices soient dcvcous une source majeure de valeur ajoutce, notamment 
les services ava.I. La distinaioo cnlre services ct bicns s'eslompe de plus en plus (88). II csr probable dans ccs 
conditions que de la C"1pacitc a accompagncr lcs produits par l'enscmblc des services lies dcterminera la 
competi1ivite de demain. 

Le monde se 1rou ... 1::ra.it de cc fair au milieu d'uoc nouvelle revolution tc.onomique equivalent dans son 
ampleur a celle du XVI lie s.iedc, la res.source stratcgiquc en ctant /'in/ormation, l'infrastructurc stratcgique le 
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S}Slb:ac de tfltcommunicalioa.. L 'unilf stratfgiquc terrilorialc cf organiwioo de la produc:tioo: le mondc. l..a 
coanectioa sim~ de roedinatcm au ~u de t&communicalioo er& rcntrcprisc d le marchf globa1cs 
Aujourcfhui lcs 6rmcs importaDtcs utiliscot lcs ordimleurs d lcs t&communicatioas pour combiner Jes inputs 
dans le moodc pour la podudioo globa.le de bicm d scniccs (89). 

AiDsi Jes cables 6brfoptiqucs. lcs transmcttcms a micro-oode, lcs satellites de communications Cl lcs 
ocdinatcurs foal du ~u modcmc de tl:ltcommuoicalions lcs c autoroutcs flectroaiqucs • d'une nouveUe 
tcooomic globale cfinfonnatioo.. Cette ~ &:ooomic contrOlc de fa~n croissanle la production ct la 
distribution dc:s bicas d services produias partout dam le moDdc. 

Le passage suivanl cmprunle l Fctdcbty ~e d'etre mfdile. 

c The New Global Electroaic Highways: 
- make it pos.siblc for global c::ompuru 1113Dufacturcrs to produce the same computer parts in many different 
locations,. and to implement the design changes in facilities all a.round the world simultaneously ; 
- make it posaOlc: foe global alllStrUdioa companies to asscmblc equipment. materials. engineers. skilled 
workers and managcn &om all around the world at the right time at the right place ; 
- make it pos.siblc foe global proCcsUoaal services firms to establish project teams made up of management 
consultants. computer programmers, engineers and lav.ycrs located in many different countries ; 
- make it po.Wblc for global manufacturing enterprises to coordinate production and assembly in a dozen 
countries; 
- make it possible for global entrcpriscs to coordinate research efforts carried out in several laboratories 
simultaneously, and to channel the results into the coherently designed products ; 
- make it possible for the information and entertainment industry to inform or entertain a global audience from 
central locations ; 
- make it possible to aea.te truly global electronic markcJ.s in which buyers iiDd sellers from arond the world 
trade 24 hours a day. In this global electronic market, world prices reflect changes in supply and demand 
condition anywhere in the world. 

Dans la nouvelle fconomic mondiale ct ccci scra encore plus vrai au-dela de l'an 2000 Jes politiques qui 
affectenr le fonctionnement du sysi:cme de ttltcommunications affectc le flux global d'information et done le 
commerce de bicns ct services. ct au-dcla de la localisation des emplois ct la competitivite des firmes. 

Une reflexion sur ccs • autoroutes elcctroniques,. et au-deli la promotion des elements constitutifs 
d'une tconomie africaine de l'informatioo s'imposc d'urgence pour que l'Afrique puisse encore exister dans 
l'tcooomie mondiale de dcmain . 

Les scnicrs et l'emploi 

L'un des fait.s saillaot des trois dcrnicres dCc:conics est la transformation considerable des structures 
d'emploi dans le sens des services dans les pays dcveloppts. Partou1 le role des industries extractives et 
manufacturieres cinsi quc de l'agriculturc dans la crea1ion d'emplois nouveaux a baissc, alors qu'augmcntait la 
part des scnices, notammcnt cellcs des services de production : finance ct business mais aussi Jes services 
sociaux (90). 

Un certain nombrc d'ctudes recentes ont souligne le role moicur des services lies a l'industrialisa1ion 
comme source majeure d'cmplois. 

Le role csscntieJ de l'industriaJisation dans la solulion du problcmc du chOmagc a long tcrmc qui SC 

dcgage de toules les analyses precc.dcntcs a clc reammcnl mis en c\idencc (91) conccrnant lcs ., rela1ions 
intc:rscctoridles entrc les scctcurs manu!acturiers cl les services •, vues sous !'angle de l'cmploi. 

Scion eux la capacitt d'absorption d'cmploi du scctcur manufacturicr dans lcs pays en dbdnppc~c::: 
a ttc tres sfricuscmcnt SOUS·CStimte par la plupart des eludes, scuJ l'cffcl direct SUr J'emploi ctant COJl!,idcrc. 
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Scloa cux, ii cxistc des c possibililts considtrablcs »cf'~ de l'cmploi de la pan du scc:tcur 
manufac:turicr aw:c la misc CD oeuvre de politiqucs industricllcs plus rationncllcs : supprcs.1ioa par cxemplc 
des distorsioas clans Jcs prix des f.actcms OU l'eaMltS 1 des tcchniqucs de productioa cDgcaDl UDC aboadance 
de maio-d'ocuwc DOC! qualifiic. Esscntid est le rOlc cotll1ytique que Fmdustrie peut joucr- en renf~ lcs 
opportunitts d'cmploi ciaos le.s«taudes scnic:cs wio la dcmandc intcr-industrie d'inputs sc:rviccs ct la demandc 
induitc par le rcvcnu pour divers types de scniccs. Cest scloa cm sur cct cffct indirect d'cmploi plutOt quc sur 
rcffct direct du sectcur manufacturicr qu'une stralqie d'cmploi doit Ctrc coustruilc. 

L'cffct de liaison intcrsectorid est 1 elem wics. Tout d'abocd du c.Otc de rolfrc manufacturiac, lcs 
seniccs distribulifs SOii[ q~ la soarcc la plus importanrc d'ioputs scmccs pour le scc:tcur 
manufaduricr ciaos le proa:ssus de~ n:pdsentaDl scion cm 13114 % des inputs o«cssaircs. 
L'importaocc relative des scnic:cs distribubfs dfdiDc d lcs scnic:cs au pwductcur deviconcnt plus importants 
ciaos lcs ~a~ de rinclusarialisal Cc gftSVmcnt ciaos l'importancc relative des divcrscs activilts 
de scmcc pour le scc:tcur manufaclmier coastituc la Rpoasc du sectcur des scmccs au changcmcnt structurcl 
du scc:tcur manufacturic:c au coms du dtvdoppcmcnt tcoaomiquc. A mcsurc quc lcs activilts manufacturiCrcs 
dcvicaoeal plus csigcmcs CD quatifications ct CD tedmologjcs sophistiq~ clans lcs ctapcs avandcs de 
Fmdustrialisalioa, le bcsoin de scnic:cs sp'ciafwsk ciaos le domainc de la production en appui aux activilts 
manufacturibcs s'ac:aoit fortcmcoL Dans cc processus, lcs pays industrialists pcrdcnt lcur avantagc compa­
ratif clans lcs industries polluantcs traditionocllcs au profit des n<>m'Caux pays industnalisb. Ccci altb-c la 
structure des inputs scrviccs aux ac:tMtCs industridlcs clans ccs pays au profit des services distnl>utifs (transport 
d stockagc, communications, commerce de gros d de dttail) (92). 

Les ratios de dtpcndancc du sectcur manufacturicr covers Jes servic.cs d!stnl>utifs diminucnt avcc la 
haussc du rcvcnu par tetc, ccci co raison des tco11omics d'Cchcllc dans l'utilisatio11 de ces services. A !'inverse, 
le ratio de dcpendancc de l'industric manufacturiere covers ies services au productcur est substantiellcmcnt 
plus fail>le quc cclui des scmccs distributifs clans toUlcs lcs cattgories de revenu du Tiers Mondc,, mais ccs 
differences cntrc lcs deux ratios s'estompent clans lcs tconomics dtvcloppCes. Ccci rcOete la decande en forte 
croissancc pour divers types de scmccs au producteur sptcfalists et sophistiquts en tant qu'inputs de la 
production manufacturib-e aux stadcs av.mets de l'industrialisation. Ainsi I' energie, lcs produits iotcrmediaircs 
d les biens capitaux dependent plus de ccs services que lcs industries agro-alimcntaires ou lcs industries lcgcre:. 

Vue mainteoant du ci>tC du secteur des scmccs, la relation i.atcrscctorieUc est caractcristc par une 
dependance asymCtrique. Tous lcs sous-scctcurs de scmcc a I' exception des semces de production dtpcndent du 
scctcur manufacturicr en tant quc source cFmpUl bicn plus quc !'inverse ( enlre 0,35 et 0, 45). Ccci suggere qu'unc 
croissance durable du sccteur des services tant en tcrmes de produit qu.! d'emploi est impossible sans le 
developpcmcnt concomilant de l'"mdustric, puisque le sedcur des services depend crucialement des inputs 
manufactures pour unc large part de scs bcsoinscn inputs. Enfm que le scctcur manufacturicr tend a genercr deux 
a trois fois plus de produit et d'onploi quc n'importe qucl sous-sect cur par dollar dislribuc de dcmande finale. 

Les importants effets multiplificateurs dusccteur manufacturicr resuhcnt notammcnl de la forte dcnsitc 
relative des transactions inter-industries tant des types de liaison amont qu'aval au scin ct aulour du scctcur 
manufacturier (93). 

Les autcurs insistent sur l'existcncc d'une relation symbiotique au cours du dcvcloppcmcnt entrc 
services ct industries manufacturicres. u secteur infonnel qui constituc unc des inflexions apportccs dans la 2e 
DDIA peut-il de SOD c.Olc gencrcr un volume important d'cmplois ct de mcmc qualitc ? 

Le concept de •sectcur informcl • est un concept flou qui recouvrc souvcnt des rcalitcs socio-econo­
miqucs trcs diffcrcntes: economic soutcrrainc, economie cachec (94) duali.ste, economic non officicllc, scctcur 
non structure par cxc:mplc, a partir d'unc distindion cntrc formcl ct informcl souvcnt discutablc. Sa popularitc 
provicnt de cc qu'il scrt lcs objcctifs de beaucoup de groupcs a objcctifs parfois conflictucls (95). 

En tant quc cadre d'analysc des problcmcs de pauvrctc, le concept de sccteur informcl est inoptrant 
car ii est c aducllcmcnt incorrect • et politiqucmcnt c brumcux .. (96). Le scctcur informcl quelle quc soil sa 
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definitioo n'est pas otcessaircmcnl unc cattgoric pcnnettanl de localiser le pauwe.. D eziste des travailleurs 
sous pa~ par de graodes ClCrCpri5CS d des petits Clllreprcueurs florissants.. 

Plusgra11eleconccp«laisscpcuscrqu'ilcxistedesrfscncs~d·emploietdequali6catioosdMrscs 
ai~mcnt mobilisablcs.. Face i uac industrialisalioo pcu abtricc d'em:'l<>is et i des entrcpriscs publiqucs 
burcaucratistes, ii exislcr.Ut UDC altcmatiYc 'Viable et pcu coUteuscs cdlc du sccteur iaformcl Si le~­
mcnt africaio suppose la mobMtSalioo de rensemblc des rcssourccs int&icurcs du coabnenl et i cc titre cdles 
du « sccteur iaformd •.Jes ~plus haUl SOldignenl le gra.l'C danger qu'il y aurail poor r Afrique 
a accepter la margiaa.lisatio indusb'icllc et 1ec:hoologique qu'impliquetaicat des strattgies mes prioritairc­
IDCDl sur « l'informd •- Si Jes petites adivitts marchanclcs des PeoI> ne paraWent pas coastitucr des \'Oles 
alterualivcsdc ~ -sauf i admeure c:omme oormalcset durables des branchesi faible productivitt 
oo le travail des enfanls et des femmes est intense et Jes conditions de stcurilt faiblcs, eJlcs pelnClll clans 
ceruincs cooditioas ooostilua 1Dl ~IDCDI d'artioilatioo aYCC Jes aaivitts officicDes. Mais UD certain nombr-e 

d'ttudcs ~ sur le scctcur iaformel ca Afrique montrent ccpcmlant que lcs cfl'cts de substituabilitt soul 
limitts d quc cdui-ci n'CSI pas nla:ssairemcnt. la rtpoosc populaire spontantc: d crtdible face i rincapacitt 
de rEtat i satisfairc Jes aspiraboas Jes plus &mentaires des pauvrcs (91). 

D rcste qucla rtalitt mubiformc d la forte ~tr~titt dcssystCmc:s productifs (cxistcucc par cxemple 
d'Ccooomics a offrc limitte de main-d'oeuvre d a salaircs &:vcs. Gabon, I...ibyc par cxcmplc) africains DC nous 
parait pas rtductiblc au dualisme fonncl-informel L'inflexicn SCCleur informcl apporttc clans la slraltgie de 
la 2e DDIA sc doil de prendrc en comple ccs rblitts Slructurelles. 

Les industries de valorisatiou des ressoun:es natunlles 

et le probleme du • Dutch disease • 

Ccs ind~ \isent a promouvoir lc.s industries utilisatriccs des rcssourccs naturclles pour la consom­
malion locaJe mais aussi pour roportation. L'importance de ces res.sources a ament les responsables africains 
a privilegier ce type d'indUSlries.. lee; importanlS reaju.slemenls des prix du petrole en 1973 d 1979 et 
I' exploitation du pttrole d du pz de ela mer du Nord onl etc a l'originc grace aux importanlS investissemenlS 
effcctuts d'une reflexion d'eoscmblc sur ce type d'industrialiso?t ion (98). Les enscignemenlS de c.cs exptriences 
merilent d'etre rappclees comp1c tenu du role as.sigoe a c.es induslries dans !'integration africaine. Une ttude 
mente pour la Banque mondialc a releve l'existence de 27 pays a rcntes minicres sur la base d'exportation 
minicres a hauteur de 40 % minimum d d'une participation minimum du secteur minicr a hauteur de IO % du 
produit Cl c.e pour la ptriode de 1967-75 (99). Panni ces pays un certain nombre de pays africains. 

Une importanrc liuerature sur un c.ertain nombre d'experienccs mer en lumicre l'cxistenc.e d'une 
relation negative entre lcs actnlICs hautement rcnlieres el le dtveloppcmcn(. Le SCC(eur a renle peul bJoqucr 
l'accumulatiou de capital cl la \-alorisation des facteurs de production reproductibles. Celle diversion de 
rcssourc.es pcul a long tcrmc \icia la croissance (100) et provoque des phenomcnes di; type dt-industrialisarion 
et de-agriculturisation. Ainsi la• Booming sector theory,. mcr-ellc l'acccnr sur la rtallocation sectorielle des 
facteurs productifs suile a un choc extcme favorable (decouverte de ressources ou augmentation de son prix}. 
Si Jc revcnu accril est depcnst, sc produit d'unc part un effct ressource qui entraine un lransfert de facteurs 
d'activitts productivc.s Yers le seacur de B.:>0m ct d'autre part un cffct depense qui sou.slrait lcs factcurs des 
activitts produisant des biens commcrcialists ( auxqucls sc substitucront lcs imporrat ions) au profit des sect curs 
non commercialises, c'cst-a-dirc ccrtains services. La contraction ou la stagnation des sectcurs commercialises 
(1radcd sectors) est qualifie de• Dutch disease,. (101). La variable tquilibrantc-clc dans cc proccssus est le 
taUX de change red dont la ree\"3JU3tion accent UC le c SQUCC7.C ,. SUr le Sc:CICUr product if, stimulc considcrable­
mcnt lcs importations., mais ajour.ic l'industrialisarion quand ii n'amorce pas unc dc-indusrrialisarion (102). 

Ces cffets de dC-indus:.riafualion et de de-agriculture onr etc mi'> en evidence dans certain nombre de pays, 
mais cgalcmcnl en Afrique au Nigeria ( 103}, au Camcroun ( 104), au Zaire., en Labyc (105), au Gabon, au Congo, 
au Bostwana CIC-. l..'.effoodremCDl des prix des bydrocarburcs a partir de 1986 ful a J'origjnc de graves crises 
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tcooomiqucs C( socialc:s SQldignanr par la mane la \'ulntrabilitt accrue de ccs &:ooomics aux chocs CXl&icW'S.. 

C"cst pcu dire quc d'affirmcr quc lcs industriafuatioos visant i transformer lcs produits du boom n'ont 
guttc promu !'autonomic collcctivc du Plan de Lago&. Les prcmittcs analyses disponiblcs sur lcs performances 
des • resource-based indlJ!.try • coafirmcnl lcs diflicultts qu'd y a a mctt.rc en oeuvre de fa~ cflicacc des 
indusuics hautcmenl capilalistiqucs nf«ssirant un cuvironocmcnt tcchaologiquc incxistant dam la plupart des 
Pcol> ct encore moins en Afriquc (106). D n'cst pas inutile de citcr la coadlbi.>n d'unc ttude sur cc point : 
c exlcmal price dcdinc CDSUICd a disap>inring RBI performance (-1 the negative spill ovcc cffcds from RBI, 
in terms of capilaI rnisaIIocation and low growth, arc substantial l-1 the pursuit of ambitions RBI strategics 
encouraged neglect of lhc compctiti\alcss of DOD-hydrocarbon tradcablcs. The Boom-induced shrinkage of 
their agricukural and DOD-hydrocarbon manufacturing SCdors impeded adjustment of N'igcria, Vcncz::ela and 
Trinidad and robago to oil l'C"CDUCS. Weak maaomanagcmcnt resulted in erratic domestic demand and tardy 
exchange rate rorrcclion.. De~ GDP growth_ advcrscly affect domestically-oriented steel which domi­
nated the Vcnauclan and lhc N'agcrian RBI strategics• (107). 

L'cxptricncc des industries miniCrcs ct norammcnt des hydroouburcs, soulignc qu'un sccteur considtrt 
dam un pays indUSlrialist commc motcur pcut sc ~ stbilc en matiCrc d'effcts induits unc fois transplantt 
dam unc &:onomic rctardec au mCpris de soa ptdigrtc technologic. Les scctcurs rtpults mo<curs sur la base 
de Ieurs cffcts de liaison induits histo.-iqucmcnt objcctifs (108) pcUYCnt pcrdre cc role si les effets induits 
escomptts soot neutralists par le dualisme tcooomiquc cl l'absena: de strattgies cohtrentes. II est paradoxal 
que sculs a cc jour trois PenD aicnt pu faire de leur sectcur pttrochimique un secteur mo<cur : la CorCe. le 
Brbiil cl Singapour malgrC l'incxistcncc ou la fail>lc dispoml>ilitt de rcssourccs en hydrocarbures. lls l'ont du 
a lcur complcxe de politiqucs coberentcs cl d'environncment tcchnologique favorables (100). 

A !'inverse, ii est ncccssaire de rappclcr que la logiquc d'une tconomie rcntiere c'est I' existence d'une 
economic bypcruopbitc de services, mais pas du cypc de services evoquts plus haut, mais de service sptculatifs 
oil !'importation sc substicue au sccteur productif national. 

Us micanismes de cooperation et de developpement industriel 

Les devcloppcmcnts precedents out soulignc l'cxtremc urgencc d.: creation d'un environnemenl 
favorable a l'indu.strUlisation. Parmi les elements auciaux d'un tel CD\ironncment, citons la creation d'infra­
structurcs instirutionncDes dont la rcchcrchc - devdoppcmcnt, la fonnarion, !'emergence d'cnlrcpreneurs., :a 
rcgionalisation, l'innovation, lcs productions CODlJDU:JCS, la cooptration Sud-sud, ks PME C(C. 

Tecbnologie. inno1r'3tioo et infrastructurT institutionnelle 

L'accumulacion de connaissanc.cs scicntifiquc:s ct !cur application a la production s'accclcrenl. L'insri­
tutionnalisacion de 13 recherche, dans les universitts Cl autres insticutions fut un des facieurs marquants a 
l'originc de cc phcnomene en cours de cc siCde. L'intcnsification de la concurrence internationalc, sans parkr 
du national.is.me (110) constituent des faacurs dCcisifs de cctte acctlerarion. Le nationalisme est de plus en 
plu.<i 3 la base de la recherche - dfa"t:loppement a lravcrs trois mccanismcs : lcs rivalires miliraircs, lcs rivalitcs 
commerci:slcs et la lune pour le prestige (111 ). Tous lcs pays dcvcloppes mesurcnt !curs invcstis..<>cmcnts en 
R-D scion un pour~ntagc reluc au PNB. Ccne situation nouvelle renforcc ks difficuhcs ·ct rcnforcc de plus 
en plus lcs probl~mcs de transfcrt de tcdmologie des PenD. Les carcnces considerables des PcnD dan ccs 
domaines qu:: ren~te l'extrcme faihlessc de lcurs dcpcnses en R-D ct l'cnjcu majeur que rcprescn!c ks 
technologies nou.,,·ellcs runduit a s'intcrroger sur les contours d'unc politique cfficace de la s.:iencc, de IJ 
rcchcrchc ct de l"inn,wation dans les PcnD ct ici pour l'Afriquc. Les domaincs de rcchcrchc, de la science cl 
de la politiquc tc..:hnologiquc en vuc de developpcmcnt s'organisent aurour de qualrc grands axes (112): Un~ 
distinclion doit C:rre d"abtlrd crahlic cnrre le conrcxtc national, au ;,cin duqucl sont prises les decisions cl k 
contcxte international, tour a la fois sourc.cs d'opportunites favorables mais cgalcmcnt de contraintcs. L: 
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CODlCXlc national pcut Ctrc divist co lrois grandes zones: le systemc de R-D lui-memc, scs inputs, outputs, ct 
son organisation. Eo .iCCODd lieu. le systemc de production a"CC scs di\'crs scctcurs, lcurs bcsoins differcnts en 
tcdmologit.S ct trajcctoircs, SlnldUreS, formes de marcbe ct d'cnvironucmcnt. En troisiemc lieu. l'impact de 
la scicnc:c ct de la technologic sur la societ~ Dans chacun des quatrc grand domaines de la science ct de la 
politiquc de rccbcrcbc technologiquc, unc hitrarchic de questions de rccbcrcbc pcut Ctre divisU allant jusqu'a 
la mia~unite. 

AUisi, par cxemplc, dans l'Wide du systeme de R-D, figurcot comme objcts importants de rechcrche: 
l'allocalioo des rcssc.urccs a la R-D, lcs questions institutioonellcs et structurcllcs, l'tvaluallun des structures 
de rechcrchc. lcs politiques natioaa!cs de science, ~ axes ct Jes priorites de rccbercbc, le c.omportement des 
c.omnu1n.autes scicntifiques, Jes problCmcs de la propritte intellectueDe et l~e, Jes systemcs de l'information 
et de gcstion de la recherche (113). 

En ailant cosuite du sysreme de R-D au systemc de production. les questions essentielles de recherchc 
devieoncnt Jes sui\"aDtcs : les Lai:ions ct feedback cntre le secteur de R-D et l'utilisateur des resultats, cc qui 
correspond au second complc:cc de politiques au le tableau. La rccherche depuis lcs ann~ 70 a mis en evidence 
l'importancc de ccrtaines politiques fiscales, financieres ct tconomiques nationales taut pour Jes perf ormanccs 
du sccteur de recherche quc de l'utilisation de scs resultats. D'ou la ntccssaire etude des paramctres 
tconomiques Ct des caracteristiqucs du S)'Steme de production qui influencenl et SOD( a lcur tour influences 
par Jes proccssus d'"mnovation. Parmi Jes importancs objcts de recberche :a, citoos Jes tendanccs technologiques 
dans Jes differcntes activit~ de production. la nature et le rythme du progres tecb.iq1Je ct lcs facteurs affectant 
l'ionovation technologiqucs (114). De mcme les effecs du changement teclmique sur le systcme socio-econo­
mique en termes de croissancc, d'cmploi et de repartition du revenu. Quant aux etudes Surles effets - element 
oblige des politiques de science ct de technologie - elles conccmeot non seulement la nature des impacts 
macro&:onomiqucs sur les societCs, ma.is aussi l'impact sur des groupcs specifiques : Paysans pauvres, paysans 
sans terrc, femmes, effcts sur l'environnement de ccrtains types de techndogie et du progres technique. Le 
dernier domaine des politiques de sciences et de tcc.hnologie dans lcs Penll et qui conccmc tout particulicre· 
ment I' Afrique decoule du fait quc la plupart des pays africains continuent a depend.re fortement des 
importations de technologies. Les problemes de recherche doivent viser a determiner les approches permettant 
de reduire les coucs. l'ac:cCsaccru, la selection des technolog;es les plus appropriees, leur adaptation et diffusion 
aussi bien dans le systeme local de production que dans le systeme local d'innovation. 

Au-dcla, des crudes reccntes i!:idiquent que dans les tous cas, les taux de crois.sance, l'emploi et les 
exportations soot haUJ:ement correles (etanl donne les tlasticites relativement clevecs de la demande) avec !es 
capacites des unites de production a assimiler, adap<er et gcnerer la technologie. Ces effecs etant par ailleurs 
cumulatifs. L'.acaunulation d'innm'31ions individuelles au niveau de la production, diffusees au niveau sect oriel et 
propagecs eole scaeurs constitue l'un des instrumencs les ph1s puis.sants du developpement (115). Un exemple 

_ rtussi en cc sens esl cclui de la fUlllC bresilienne USIMINAS, acierie bresilieone. Cette dcrnicre fur non seulement 
en mesure d'assimikr et d'importer des technologies avec des gains de productivitc importants mais aussi de crecr 
et de commercialiser des technologies mises au poinr au sein de la firme. Ces succes et ii en est d'autres (116) se 
produisent alors quc de nombrcuscs recherches reccnles soulignent • autre approche nCoclassique prevalanl 
jusque-1.a -le fait que plusieurscaractcristiques mcme de la lechnologie font de son lransfert Un processus complexe 
et difficile (117). D'ou d'importantcs implications. Tout d'abord l'accumuhtion de capacices tcchnologiqucs n'esc 
pas simplemenl le rc!sulcat autolll.ltiquc de I' experience de production ( • lea:ning by doing" ou " le learning» esc 
une fonction du temps ou de produil cumulatit). Cet apprentissagc est important mais clans le cas d'Usiminas, sa 
valorisation a cgalemcnt dcpcndu de decisions programmees des responsables en malicre d'investissemenl dans 
des domaines comme la formation., les changements organisationnels cl 1'3!.si.stancc technique (118). L.:apprcntis­
sage pa.<i.Sif peul mane par ai1Je1;rs SC rc\'cler insuffisant pour surmonler les discontinuites rc.sulcanl d'interruption 
dans l'apprmisionnemc.:nt en inpUls, ou des changemeni.s de competiti\ite voire de politiquc. Dans cc cas 
des• sauLo; • qualitacifs clans le~ technologies s'imposent (119), ccs sauts ne peuvenl malheurcuscmenl vcnir quc; 
de strategies technol~es actii'es el d'inYCSli.ssements explicitc.s de res..">Ources clans I' acquisition de compttenccs 
et capacites techniques. t.:apprenti.-;.sage aujourd'hui resulre non sculemenl de l'cxpericnce mais .. is also a 
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cooscqucocc of training. bi.riDg foreign ad'Yisors, manging and adapting imported technology, mooiting the 
performance of installed planl and equipment, and searching for new technological solutions on the world 
market • (120). Cappren~ ne se produit pas par aillcurs danstoutes les firmes. AiDsi funitt d'aciec ga1v.miste 
(Ul) (1982) et d'autrcs exemples enoore (122). Eofm. le pr~ de changcment technique n'est pas unifonne 
taDt dans ses ryth.mes quc dans ses orientations. Cacibie de Rosario en Argentine est un excmplc oli rac.a<>We­
ment de productivitt est pour uoc large part le rbultat d'un proccs.sus sbtuenliel de ruptures des goulots 
(Bottleneck-breaking) avcc des ~cots ~ a desserer les oontraintes au niYcau de la capacilt de 
produdion(l23).Quantala~duprogrestcdmiquc,ooseraitlaenprtsenccdedcuxmod~esprospectifs, 
l'un pour le Nord ct rautre pour le Sud (124). Le~ technique dans lcs pays dtvelo~ s'oricntera 
cssenticllcmcnt au oours des pnxbaiaes annees vcrs la reduction des cOOts ct l'inlrodudioo de nouveaux produits. 
DanslesPcnD,leprogrestcdmiqucscra~surl'adoptiondetechnologics(importW.)a·.ixoonditionsprtvalcntes 
du maccht, cc qui ntcessitcia de leur part des dforts cxnisid&ables.. Ce proccssus est malhcurcuscmcot bicn plus 
complcxc quc ne le pr~ la thCorie traditiooneDe ct va bicn au-dela de la seule adaptation a la proportion de 
facteurs c:xistants par la simple substirution du capital au travail (125). 

La ~litique technologique en Afrique- ct notammcnt en Afriquc subsaharienne - c..~ :-cstu du domaine 
du « revc • : le modelc: dit UNESCO (126). Au-deli. de la responsabilitt historique de l'industrialisation 
par« imitation• (127) (les rodes d'invcstissemcot s'averanl etre de facto des politiques technologiques) OU du 
devcloppcmcnt par« exhortation,. (discours de l'aide), les institutions africaines conccmtes ont &:bout en 
raison, soil du manque de res.sources, soit pour des raisons d'ordre structurel. Parmi ccs derni~rcs, une 
bureaucratic • verticale ,. s'opposant a la nCcessairc integration horiz.ontale que requi~rcnt les institutions 
responsables des politiques technologiques pour promouvoir le modele UNESCO. L'Cchcc par contrc l'Cchec 
d'institutions c.omme le CRAT de Dakar s'cxplique par le manque de rcssourccs; Jes Etats ayant progressive­
ment oublie scmble-t-i~ de payer leurs contnbutions (128). L'echec est tel tant au plan national - avec des 
reserves pour la sous-region N'ord - que I' elaboration des politiques cxplicites dans le domaine de la science et 
de la technologie reste a faire. Le rapport de !'UNESCO publie en 1987 c.onccmant I' Afrique de l'Ouesl affirme 
ainsi que pcu d'Etats avaient a ceue date developpe des politiques en ce sens. La creation respcctivement en 
1982 et en 1984 du reseau l'Easlern african technology policy studies (EA TPS) et du West african technology 
policy studies (WA TPS) consticucnt un espoir. 
que faire 
1) inserer le faaeur technologique dans le procesrus de prise de decision dans !es institutions deja existantes : 
agenccs de planification, minist~res des finances, banques ccmrales, ministeres de !'agriculture etc (129) ; 
2) completer ccne deccntralisacion par un reseau d'institutions horiz.ontalement intcgrtes - c.onseils nationaux 
de Ia science et de la lechnologie., en raison de l'incapacite des structures verticales ministerielles de lraiter des 
applications de la science et de la technologie « acros the board ,. (130). La ntcessite d'institutions ccntrales 
s'explique par leur role oblige dans la promotion adequate de la science et de la technologie a travers les Plans 
de developpement et des budgets. De telles institutions permettraient egalement d'apprehender de fac;on 
globale et coherence lcs questions liees aux politiqucs de technologie. 

Une institution regional.: africaine - dont le profil rcste a definir - pourrait ainsi coordonner les actions 
dans le domainc de la rechcrche cc de la tedmologie cngagces par !es insiirurions ccntralcs. Des rec.ommandations 
-quant aux oriencarions ct objcaifs a court, mo yen et long terme (2025) ainsi quc le financcment des .ictions menecs 
seraicnt faites au.>: EtaK C'est. k ca.s nO(ammenl du montanl annuel des res.sources qui devraient clre consacrecs 
a la recherche-dcvcloppcmcnr africaine. Ain5i done la crcalion d'un emironnement propicc aux affaires a travcrs 
des politiquc..~ 1TUcrocconomiqu.:..\ appropriecs., un in\"esti.~<.cmcnl adequat et une croissancc rCtL"5ie nccc5.~ilcnl 
unc politiquc indu.~lricllc cl technnkigiquc adcqua!c. 

Au-dcla, c'csl la prornoiion du changcrncnt ~.truclUrcl (I JI), precondition de Ia croissancc fronomiquc. 
Les crudes mcnfrs d;ms ccrlair..~ PcnD on! pcrmis d"e111dicr lcs mode.~ d'acquisi1ion des capabilires dans lcs 
NI Cs cl nolammcnt ccllcs rcqui.xs par le changcmcnl s!ruciurcl (B2). L'cxpansion des capabilitcs au sein du 
secteur brcsilien des bicns c.apitau.>;. des industries elcctroniqucs cooreenncs onl etc le point de depart d'unc 
reflexion conccrnanr la" scqucnc~ idcale .. du changemcnt slructurcl au scin du secteur manufacturier dans 
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l'optique du changemeot strudurel L'analysc mel l'aa:cot sur l'boergeocc de nouveaux sedeurs industricls el 
privil~e ainsi les chaugcmeDlS suivaots : 
1) transition des sedeurs primaires et d'induslries ltgues vcrs les industries l tchelle plus importante : acier, 
cimeot et J>IDochimie (LP); 
2) emergence du sedeur des biens capitaux et sa transformation en sedeur actif (CG) ; 
3) l'em~rgeocc d'indu.slrie a haute tec:hnologie (lff). 
Parmi les eltmeots infrasuucturels associts a cctte stqueocc, OD peUl citer : la capital humain (y compris les 
capabilitts), la recheccbe geotrique et le dtveloppement (R-D) oil la familiarisation avcc des technologies 
gto&iques lelles que la bio-tec:hnologie (133), les infrastructures physiques et cclles lites a la commercialisation 
~ exportations, un rescau d'approvisionocmeot en matiUes prcmiCres et de composants, des institutions 
financiues sptcia1isks et un cadre de rtgulatioo (134). 

Le tableau suivaot prtsenle quelques sous-sequences historique!, le type de liaisons qui induisil ou 
cootn'bua l la transition et d'autres liens et sequences au-dela. 

Large-scale industries 
{IP) 

Pull/paper 

Stell 

(DJ-03)" 
(S...~cn) 

(Dl DJ;Sl) 
(Brazil) 

Primaiy commvdirics 
Whear 

(Unired Surcs,Czr..ad.1) 
(DI. 03) 

Dairy pro6u..--u 
(D2r.emart) 

(DI. 03) 
Copper, gold 

(S.:>":h Afnca) 
(DI. D3) 

• Sector lin~ages 2:iJ rountr- c~amplcs in 

l"'~nrhc~. 
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Machinery and capital goods 
(CG) 

Saw and saw-mill equipment ; 
paper making madtmcry 

Srccl plant machinery 

Machine tools 
(SI-SJ, Japan) 

Aulomobilcs, CIC. 

{Dl-03; SJ)Japan, United Stares. 
ere.) 

Agriculrural machinery 

Cream S<:parator 

~!ining machine1y 

Source: Jus1man cl Tcubai, 1991 

Higll-lcchnology industry 
(HT) 

Numerical control, computerized 
numerical cootrol, flexible 
manufacturing si-~tcms 

Robou, electronics 



SI Cl DI soot les cffets de liaison dassiquc de Hirschman, auamc interaction qualitative ou d'inn..Jvations 
liaisoosocS001impliq~S2rcprtscoterapplicaliondcscapabilitbtcdmologjquesauxnouvellesindustries.Ainsi 
pa cxcmplc. le dacloppemeot des capabilites de production Cl d,.~ent CD liaison a~ les industries de 
process peul stimuler l'bncrgcncc de la production de biens capilaux t:t de design. 02 et 03 conccrne le recours 
acau au .. tayloriog • des bicm aux besoins sptcifiqucs et dans le prooc:$US d'innovalioo conduisant aux nouvdles 
machiM.S Cl instruments. Eofin S3 a trail aux efforts des fumes ttablics d'exploitalion de leurs infrastructures 
existaotes a trlM'ZS une meillcme divctsificatioo de leurs activitts. La phase I.P ~bouchc ainsi sur l'tmergcnc:e de 
nOU\'Caux sedeurs commc l'acicr, la pCtrocbimic, lcs matbiaux de ooostruction et les bicns d'~uipemcnt tnerge· 
tiqucs, scctcursqui ootjout un nlleaucial dans lcdbdoppemcot de pays a>mmcla Coree,l'Indeou leBrt.;;il Les 
industries de bicos capitaux sc ~ppenl en parallCJc avec les industries a grande 6:bcllc Cl cc CD raison de 
l'"lmportanccdumarchtlocaloommunstimnlanrdanslcurpbaseinitialcdedtvcloppementdesindustriesdeproc:ess.. 
Ce n'est ccpcndaot qu'avec 1'4Mnc:mc:nl des industries de bicns c:apiiaux a un rOle actif de secteur «de•, que 1cs 
bblaioes de 1cur promotion pe&M:Dl Ctrc capturts. Eles devieoncnt ainsi le « locus • de connaissances et 
d' expCricoa::s aa:umul&:s dans ccrt.aines technologies, accCl&aot 1eur diffusion au sein d'un large tventail d'indus­
tries. Cenc: transformation rbullc de l'accumulation de design et de .. product engineering skills • et de l'intcnsifi· 
cation des rapports cntre ulilisalcW's Cl coosommaleors.. Dans cette transformation, l'acquisilion de capabilitts via 
le lransfcrt de tedmologie cede la p1ace a :agtaeration domestique decapabilitts. La derniere ti.ape du changemen.! 
structurcl est l'tt.ablissemcot des induslries a baute technologie, elles supposent I' existence de fortes« engineering 
capabilities• Cl <fun importaot marcbt local qui provient le pluc; souvcnt des besoins en technologies nouvelles des 
industries de proces.s et de bie?is capitaux. C.ctte sCquenC:C idtale permel d'imaginer l'autre stquence des elements 
infrasrruc:turd.s niassaires a sa promoaon (135). 

Celte sequence est prtsentec au tableau su.ivant. Les elements necessa.ires a l'induct:on de changemen[ 
structure) aux trois points de jonct.ion des souc;-stquences LPCG et ITT sont resumes. On obsen:e : 



Other 
(iodudillg irN i A ic 1B<) 

Crilial mass ol civil, mcdia­
llical and cbcmical 

Gcocral (minimal SCI ol uni­
-wasitics and 
gouenuncoc labs) 

Probably scant ( C$pCCiallj if 
commodities are~­
neous and no o:port indwziy) 

Nccv.'Ort of eogincc :ng 
firms 

CG 

&teasioa o{" gcncnl • 
infrastnlctule 

Pl'Oductioa and e1a1tually 
desip and product 
cgcn«riog capabilities 

&tension of" gencnl • 
scieacc and technology 

<M:rsc marteting research 
capabilities; data bases on 
export madet ; country's re­
putation in export madets 

An export ~lopment 
bank (for plant exports) 

Network of suppliers of 
pans and components 

Source: Justman et Teubal, 1991 

IIT 

Sophisliated 
tekaxnmunicatioas 
llCIWOrb ( e. g.. intepal£d 
digital 5Crviccs, networt) 

Critical mass ol elecrroaics 
eoginecrs, computer spccia­
lis1s and pbysicim 

Production and ionavaJioa 
capabilities 

Generic rechnologies 
(knowcklge and capabili­
ties) such as informatioo tc­

dmology, biol~ 

The same as CG plus specia­
lized export firms 

Venture capital flIDJSand 
<M:r-the<0unter exchan.ecs 

Network of labor.noires. 
and research institutes : ma­
nagement consulcing; 
science and technology 
parks; high-tech 
engenecring firms 

l'hnergenu tk c.c;abilites technologiques accrues, un glissement s'opere du developpement des « engineering 
capabilities• ( coostruction d'unites, engenierie manufacturier et management de la production) au profit du 
-Jeveloppement &s capacitts innovationnelles, qui peuvent tgalement - ccci est interessant pour l'Afriquc -
emerger egalem::uc dans les sous-sequences LP et CG. 
/'evolution des iru;:;tutions, le changement structurel peut c1.:gcr une eXIcnsion ct une differenciation accrue du 
rtseau existanl amstitutions d'appui publiques et pri\ccs. Ainsi Jc glisscmcnt vcrs HT pcut necessiter un 
nouveau comple::z d'institutions telles que les •venture capital firms ,. combinant lcs capabilitcs financicres.. 
technologiques, di: commer.:ialisation et de managr.mcnl. 
un glissemen1 ~ des infrast1Uctures plus specijiques et intangibles. Les infrastructures cncrgetiqucs et d.: 
transport soru umusellcs, alors que les industries HT rcquicrt une infraslruc(urc de connaissance dans d:-:s 
domainr,-; i.ptcifi.."UCS de la science ct de la technologie. Cc qui ncccssite !'action de l'Etal au vu des dimc~on.s 
politiques inhue:ccs a de tels choix straltgiqucs ct des problcmcs de co-ordination. 
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La promotion d'uoc tcllc sequence du changcmcot structurcl pour laqucllc la ptriodc rctcouc 19'12-2025 
parait un calcodrier acceptable nta:ssitc 
- une masse critique de ressources aDant d'iovcstisscmcnts co capital a d'importantcs qualifications avanctcs ct 
de travail qualifi~. Les iodivisibilitts impliquecs limitcot le role de ro-ordonatcur automatiquc du marche. Le 
dCYcloppcmcnt de cc type d'infrastructun technologique coostituc pour I' Afriquc uo cojcu strat~quc majcur 
en cc scus que des « configurations particuliercs pcuvcnt d~crmincr le .. mix • d'iodustries sur la base duqucl 
scrOlll perts les avantages comparatifs de l'Afrique au siCclc prochain; 
- un inloface qfectif cntrc ·!'analyse professioooclle • (136) ct les forces politiques afm de rtsoudrc les 
problemes de repartition ct d'~uite qui accompagncot le changemcnt structurcl U. encore - comme dans le 
processus d'int~tion se poscra le problcmc de la dismbutioo des gains ct pcrtcs du changemcnt ; 
- dans le domaine de l'acaunulation du arpilal humain, les actions doivent 'Viser a autre chose qu'a la simple 
correction des impcrf cctions du systeme d' tducatioo general Elles doivent remedicr aux carcoccs de co-<>rdi· 
nation qui affectcnt le dtvcloppcmcot des nouveaux champs scicntifiqucs ct technologiques n&cssaircs au 
dC\'Cloppcmcnt industriel ; 
- une propottion adequate des ressources publiques devra elrc programmfc a court, moycn ct long tcrme au w 
du role critique que les qualifications tcchnologiqucs soot appclecs a jouer dans le developpcment de 
l'intCgration de l'Afrique; 
- la promotion des nouveaux sedl!UIS requirera un effort coocerte daos le domainc de l'tducation, de la formation 
profcssioo.nclle ct du rccyclage avcc les investisscmcots recurrent quc cela suppose daos lcs actifs physiques 
mais aussi daos les industries graphiques quasi-ioe.xistantcs en Afriquc -, les banqucs de doooCcs, lcs bibliothc· 
ques C( Jes rewes scicotifiques. Le role des universites sera egalemcnt capital dans cc domaine ; 
-un riseau d'erpe.rts cfricair.s de.Tait itre mis s-ur pied pour introduire ics technoiogies oouvelles afin d'amtliorer 
l'efficacia:t de la production ct la maintenance. En fait, une massc aitique de qualifications et de capabilites 
est otces.saire pour la diffusion des technologies oouvelles. Ce qui cxigera la encore d'importants efforts 
financiers. Une reflexion nouvelle sur la productivite comparee des ressources allouees au secteur traditionncl de 
l'tduc:atioo ct a la formallon des qualifications generant le changemcnt slructurel pa.ail indispensable. 

Le role de la P.ME 

Un des points d'ioflexion note dans la seconde DDIA est celui des PME, presence comme la panac.Cc. 
Au \11 de cc qui a etc developpe, Jes problemcs poses et les defis au developpement et a l'integration ne se 
limitenl pas un effet de dimension entre « grande et petite industrie •, secteur public ou prive, secteur formcl 
ou seaeur informc~ ou encore entrepreneur et entrepreunariat. A !'horizon 2025, le probleme reel est bicn la 
aeation des capabilites de toute nature et l'Cdification d'un complexe industriel integrt pcrmettant l'integration 
du continent et son insertion d)11amique dans l'eronomie mondiale. Que la creation d'un maillage serre de 
PME, notamment dans le secteur rural afin de promouvoir !'interaction agriculture-industrie soit une priorite 
nul n'cn disconvient (137). Notons egalement que les conlraintes aux PMEmanufacturieres DC soot pas toujours 
celles que l'analyse traditionneUe retient (138). Le dcbat devient alors celui - loin d'etre resolu - du secteur 
informel ce qui DC resoud rien. 

T i1teressante alors au-dela, les idces de plus en plus avancees d'un intcressement des travailleurs des 
PME. L!t inleressement prendrait la formc d'un partage des benefices de la croissance entre cmployes ct 
employcur. Ce qui reviendrai1 a crccr de puis.sanles incitations cconomiques au succes de l'entreprise tant entre 
l'cmployeur que les employcs. Les decisions conceroanl la produclivitc et sa croissance ferail cgalemenl l'objet 
d'un accord entre les parties. Oucl:; mccanismcs alors: Au vu de la grande diversitc que prcsenlenl les petites 
cnlrcpri..-;cs (PE) la centralitc du Cdpi1aVworking C<!pital ( 139) dans le domaine des affaires ne peut ct re ignorcc. 
L'idcc s.:rait alorsde /oumirdcs credits aux cmployes a condition que ces crcdi1s soicnr rr:insfer~s a !'cmp!oyeur 
pour inve.stissemcnt dans la mcme cntrcprise. Le remboursemenl des prcts el I' amelioration des performances 
de l'cntreprise seraienl de la responsabilitc commune des parties. 
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Au-dcla. la promotion des PME passc par d'importaots efforts des Etals dam le doma.ine de l'~ucation. 
des iocilalions a la R-D, du finaDC"JDC'Dr pour le tramfcrt d fassimilatiao des tcdmologics de pays dtvclop¢s ct 
l'bncrgcncc d'WIC «business ~ • a1docblooe (140). Les cxemplcs rearsis de Hoag Koog ct Singapour (141) 
soot a mCditec. Ccs pd.its pays ODl t:tc en mcsure de mettrc en ocuwe Jes Clements des sequences analyst:cs plus 
hauL Grandcs industries ct PME SODI a1ors clans le cnotexte des ilimmls complhnmtairu d'un tissu quc le 
cbangcment structurd-alimente par lcs poliliqucs de R-D d de la tccboklgic rcnouvellc en permanence. 

Le financanent de l'iaftSlissemmt 

On sait que le deYcloppcmcnt s'aca>mpagnc d'un procc:ssus aoissant de diversification ct d'intcnsifi­
cation des structures financieres d'un pays. Un certain DOIDbrc d'instrumcnts de mesurc ont etc elabores pour 
rcndrc comptc du caractere de plus en plus complcxc do~~~ fin,.~ e:: ::ppc."': :-.~ !: :!t-.•:!up~. 
Fondamcntal est a cct egard, la capacile sui-gcocris dn syst~ finanricr a aecr lcs instruments financiers 
appropries sdon Jes stadcs du dtvdoppcmcnL On sail qucl role historiquc a jouc acct tgard l'intcnntdiation 
financierc dans le dcvcloppemcnt des pays aujourd'hui avands. Dans ccs conditions, lagamme de sources de 
financcmcnt dispomolcs depend dans unc large mesurc du dcgre de la diversification ct d'intcnsification du 
marchc financier d'un pays. Dans le cas des pays africains, une idCc de c.c dcgrc d'inr ..usification (deepening) 
peut Ctre fournic sur la base des divers ratios normalcmcnt utilises comme indicatcurs. Ainsi l'Ccart entre les 
pays Jes plus dcvcloppes ct Jes pays Jes moins dCvcloppes est tees grand Dans le cas du ratio des valcurs au 
PNB, par cxemplc, l'intervallc va de 3 % (CO<e-d'lvoirc) a 126 (Japon) (142). 

n est clair que le degrc d'intensification du sys1eme financier influence l'cxistcncc ct l'importante de 
divers instruments financiers et done Jes possioilites OU\"Crtes aux invcstisscurs. Ajoutons a ccla Jc fail quc les 
banques commcrciales s'appropricnt cn moycnne plus de 2f3 de I' ensemble des actifs fuancicrs (95 % pour la 
COte-d'lvoirc), 70 % pour le Maroc e le SCnCgal) contrc 32 % en moycnnc pour lcs pays devcJoppCs. Ccttc 
domination des banqucs commcrciales sur le systeme financier des pays africains dans ics PcnD est la cause 
de l'insuflisancc dans les pays d'instruments financiers a long tcrmc autres que la dettc. 

Ceue faiblesse des capacites de financement appropriU5 dans la majeure partic des PenD s'explique 
par la quasi-inexistencc de bourses en Afriquc (Egyplc ct Zimbabwe exccptes). Si dans lcs PenD en general. 
lcs marches de titres sont de fail>le importance dans les Cc.onomies ct lcs systemes financiers, dans le cas de la 
quasi-totalite de l'Afrique, ils sont quanlite neglig~ablc. 

Cette extreme faiblessc des marches financiers ct des bourses en Afriquc voire leur in existence- rend difficile 
non seulement l'invcstissement no~u mais aussi I' expansion des firmes cxislantes par recours au cap!t:tl exlernc. 
Elle linlltc considerablcment lcs pos.sibilites tout a la f ois de promotion du secteur prive et rend difficile quand cc 
n'est pas illusoire, les privatisations SOU\'Cnt prescntecs comme des panacies._Quc faire dans ces conditions? 

A !'horizon 2025, il est clair que l'Afrique doit acx:order la plus grandc attention a la promotion de ses 
structures financieres. La creation d'instrumcnts financiers appropries etant l'une des conditions du renforce­
ment de l'industrialisation et de l'incegration mais egalcment d'un seacur prive sain et moteur. La misc sur 
pied de Bourses regionales, voirc d'une Bourse africaine et dans ccrtains cas de Bourses nationales dc'l.Tail 
etre envisagee. La transformacioo de l'epargnc en epargne a long tcnne, !'encouragement des mutualite:. 
bancaires ct financiercs, la« formalisation •des innombrables tontines et l'adoplion de mesurcs favorables au 
rapatriemenl des salaires el capilaux des Africains eicpatri:!s en Afrique ou hors d' Afrique dcvraienl ir.lervenir. 
L'intermedialion financicre de\Tait etre S~"!">temaliquement dcveloppee. 

Au-dela, l'accent mis sur ks ser\"ires nouveaux d;! production de\Tait bCr.cficicr au scclcur financier, 
une partic de ccs services conccrnant en effec ce seaeur. 

Dans l'inlervallc, divcrscs formules financieres pourraicnt ctrc CD\isagecs. Ainsi, la formulc du leasin1 
dor.t Iii p•updgdiiun a etc ucs rapidc co Amcnque Laune consliluc un hon substitut a courl et moycn lermc 
aux marches financier;;. 
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Le Kenya ct l'Egyptc ODl dtjl all des cadres favorables de rtgulation des op&atioas de leasing pour 
lcs in.dustTies l«ala de leasing. Unc idb: de potcnticl coosid&ablc offcrt par le lcasiDg pcut Ctrc f~ l partir 
du tableau suivaol. Cc tableau mtlc rimportancc rcprtscot&: aujourd'hui par le financcmcut l partir du 
leasing clans le moodc ct son expansion. 

Leasing: Volume&: Market Penetration 1988, by Region 

Rank by Voll.me Region Annual volume Weighted average Weightad.,,.... fWatntage of 
(US$bn) 1988 Y.growth marbt penellatioo'I WClfld marbt by~ 

1987-1988 lume 

1 N.America 117.01 3 15.50Y. 30.14Y. 42.74Y. 

2 Europe 80.11 24.()5 Yo 15.52Y. 29.26Y. 

3 Asia 63..64 26.78Y. 8.79Y. 23..25Y. 

4 Australia/NZ 7.Q6 25.00Y. 33.30Y. 2.58Y. 

5 $.America 3.17 120.45Y. 9.40Y. 1.16 Yo 

ti 2..75 29.41 Yo 1.83 'I. 1.00 'l. 

Toal 273.74 21.49 'l. 16.31 Yo 

Note 1 : Wciglltcd ncragc world powlll is calculalc:d againsi a volume oJl S272.B2ba, i.e. adwdillg lboce a:iaatrics roe wbicll powlh data 
M:~ D<lf available. 

Nole 2 : WeigJucd av.:ragc martet pcneuatioo is calcula1cd apinst a tocaJ marte1 of SlM.Mbo, i.e. acludiag those coun1rics for 1llhich 
data wt:~ noc avail.able. 

hJS:re1oa1NZ 
2.55'£ 

Africa 
1.00" 

Source : Axel Borrmann cl Hans Ulrich-Wolff, p. 381. 
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Le leasing est coosiderc pu l'Intcrnatiooal Fmancc Corporation (I~) comme !'instrument financier 
par cxccllcncc des PcnD CD raison de scs particularilts (financcmcat a cent pour cent. taux d'intbil rfcis 
compttitifs, fiDanccmcnt d'equip:mcnts a des conditions impo.Wblcs dans lcs achats oormaux, acc:Cs aux 
financcments rationots par le m!dil ou lcs controlcs de taux d'int&Ct, fourniturc d'un support tcchoique ct 
notammcot de maintenance. Ea 1989, l'IFC avail aiDsi promo 23~esdc leasingdans les PcnD en association 
avec des iostitutions de finanCCIDOJl local ct des participants ~ 

D'importantes possal>ifues de finaoccmcnt existent au niveau laDl national, regional qu'intemational, 
parfois m¢wc i des condicions priviiCgiCcs.. La pratiquc monlrc quc Jc gouJot d'ttrang)cmcnt rtsidc dans 
l'idcntificatioo ct l'&boration de projets vi.ables quc dans les finaoccmcnts dispoml>lcs. C"cst done la capacite 
africainc d'idcntification de projClS ct d'&boratioa qui doit Ctrc rcnforc:Ce a tous les niveaux. 

Au-dcla, la suppression des obstacles aux structures des momcmcots oc capitaux, la conYCrtibilite des 
monoaics africaines constituc un di:s auxiliaires incontournablcs de la cdation de systcmes financiers cfficaccs. 
Notoos quc la convatibiliti des n-.onnaies pcut. a dtfaut d'unc con'VCltibilite gentralc, we assurec au niveau 
regional gricc aux chambres de oompcosation. Des accords monttaircs soot possibles soil cntre ccs dcrniers 
au scin de la PT ACH. de la WAOI ou de la chambrc de compensation cntrc le Zaire ct la BEAC. Ccs accords 
pcuvcot limiter les fluctuations de diangc ct assurer le aedit lie aux deficits des balances courantcs. I1s pcuvcnt 
s'inspircr de l'cxptricncc de l'Uni>n curopecnoc des paiemcnts dans le cadre du Plan Marshall. 

Strategic industrielle, rCgiooalisation de l'ajustement structurel de prix, 

barmoo.is:a.tioo des politiques fiscales de prix et ecooomiques 

Un grand oombre de pays ~cains soot aujourd'hui partie prcnaotc dans des Programmes d'ajustement 
structurels. La question sc pose~ ccs conditions de la compatibilitc entrr, les objcctifs de ccs programmes 
ct ccux du dcvcloppcmcot de l'inl!gratioo africaine. Au-dcla de la difference <!'horizon, lcs problemes evidents 
sont les suivants : 
- probleme de l'affectaticn des re;;..>.:>U!'-:e:; fmancie:~ ; 
- role respectif des acteurs publics ;![ prives 
- strategies de dcveloppement 

L'edification des grandes ir./rastructures physiques ne devrait pas en theorie poser de probleme de fond 
insurmontables. Les prioritcs po=-raient cependant etre remises en cause sur la base de recommandations 
visant par exemp)c a accroitre f'ex;'Urtation hors zone de produits en \lle de r&f uire des dcscquiJibres a COUit 

terme de balance dcS paiements. c~ qui n'avantageraient pas les infrastructures (transports, ekctricite, ports, 
tclccommunicationS, autouroutc.s :lectroniques) promouvant l'interconnexioo ct la ·•alorisation des complc­
meotarites africaineS, retardant voce inhibant le proccssus d'integratior.. Le resultat en St:rait le renforcement 
des rapports deja massifs entre l'A:rique et l'Europe. 

La promotion de.s quali[zcc=:.uns et capabilites inhbentes a !'industrialisation manufacturicre complete 
pourrait faire les frais de prograrnm:s a court tem1e visant a allcger lcs finances publiqucs de depcnscs considerees 
comme non productives (a court t=.-:ne) ou ne rcssortant pas du role de l'Et.at relon c,ette approche (142). 

L:acccnt mis ~ur lcs PME • ::aditionnellcs,. et une division du travail fondee sur des complementaritcs 
statiqucs entre pays, dcvcloppes c: . .\fricain.<> dont l'appendice scrait des strategics de valorisation du scctcur 
« informcl,. conduit a ajourncr lcs ~-Jccgics vi<>ant a internaliser lcs efTcts du progres technique et du changcment 
structure!. La consequence en scri::: la marginalisation economiquc ct tcchnologique au sicclc prochain. 

Restc enfin •~. problcme d::: :.;i comp;ltihilirr rnrrr Ir~ PAS ct !cs cooperations scctorid!c:;. Ci'l ;:;0:.::.;a;. 
eel cgard quc : ' 
- l'espacc scctoricl protcgc (ainsi r~:;pace ccrcalicr au Sahel) est en conflit avec le principc liberal de l'avanta~c 
w1iiv.s•.si;f .s;u.:.i 4u·~vcc ies mesur;:; de hbcrahsatson commercialc et de non-discriminations sectoriclles. 
- Qu'il existc un conrtic potentiel e::::c lcs principes libCraux des politiques macroeconomiques ct la logique de 
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coherence des filiercs. Les prcmiCres cxduaot lcs distorsioos scctoriclles d lcs instruments stlcctifs. 
Les PAS mcoaccot dircctcmeol lcs projd dcco-o¢ration r~ooalc. daos l'arbitragc des Uductioos des projcts 
cfio\ICStisscmcot. lcs projcts coojoiots soal j~ moios prioritaircs, la d8cction d'uo scul Etat-mcmbrc pcut 
bloqucr leur fonctiooocmCDL Les Uductioas budgttaires ct lcs cootraiotes de devises dlla\'OIUcnt lcs projcts 
~ooaux doot le fioaocemcal sc fail en daises. 
La logiquc du ~ l la base des programmes cfajustcmcot structurcl s'oppose l la logjquc iodustricllc ct l 
fiotcmalisation.. Les mcsures de lib&alisation \'ODl dllavoriser lcs ISi d stimulcr le rcdtploicmcot hors 
er Afriquc tout en p~ lcs adivdis commcrc:iales au dtpcns des p~us d'iodusttialisation.. La 
sanction du marcbC d de la c:oncurrcncc pourrait pro't'Oqucr la disparition d'uo grand nombrc d'iodustries qui 
fonctioo.naicot jusqu'alors sclon des logiqucs iodustriclles. 
- La lib&alisalioo commacialc lend l favoriscr lcs importations cxtra-africaiocs. La c rcprimarisation » (143) 
des tcooomics africaiocs, racccn1 mis sur Jes cullurcs de rcntc d autres matieres primaircs. sources de devises 
ct de ~-industrialisation DC pourronl quc limiter chaque fois plus Jes compl~tarit6 iotcr-africaiocs. .. 
lmporlaDl ~la reduction des marges de prtfercncc intra-zone (tarifs prtfercnticls dans le cas de la ZEP 
ou de la CEAO, ou la suppression des barricres non-tarifaircs dans le cas de l'UDEAC d des projcts de la 
ZEP soot susccplibles cfcncooragcr 11 encore le divdoppemr.nt hon zone. 

n y a, scmblc-t-il, rCduaion des ttansferts iotcr-commuoautaires iotcr-africaios. a\U le frcioage des 
moll\'Cmcots migraloires provoqnes par la rcmonttc des naliooalismcs (Stntgal ct Mauritanic par cxcmple en 
1989)1 mais a\U aossi la rf.-.duaion des ttansferts ttatiques qui alimentaient ccs circuits ct de la baisse des 
salaircs r~ls de nombrcux age~ 
Que faire clans ccs conditions? 

La prise en compte des inludipendances enue politiques nationales suppose uo changement d'horiz.on 
temporel et spatial des PAS. Ccux-ci doiYcnt iotegrer les effets pervers, favoriser les coordinations entre 
politiqucs nationalcs. Le tableau suivant prtscntc uoe grille d'analyse. Impcrtante egalement la modification 
des sequences aboutissanl a pmilegicr Jes politiques conjoncturelles. 

Des e.spaas rigionaux de roncertation et de stabilisation dans le cadre de I' application des r AS devraient 
rue er~. Les premiers pcrmcttraient uoe meilleure harmonisation entre Jes Etats, les operateurs priv6 et les 
institutions d'aide. Quant auxseronds., ils pcrmettraient de cr~r et de renforcer des mCcanismes de stabilisation 
des prix, de limitation des fluctuations de change (accord de paritts, a travers des fonds de stabilisation OU des 
mesures ooncerttcs de politiques tconomiques (J.;4). Des actions OOl:!c.erttes, une co-ordination des politiques 
monttaires permettrait de rtduirc les distorsions et les effets pervers lies a la coexistence de monr.aies a parite 
fixc ct de monnaies a devaluations glissantes. 

La coopbation regionale devrait pouvoir binijicier des prets d'ajustement. Une partie de ces prets 
bCntficie en effet aux organi~ons inter-gouvernementales. Ces prets pourraient alors jouer un role de 
cataJyscur <fans le prOCCS6US de ex>operation et d'integration regionale (financement des fonds de compensation 
des unions Cc.onomiques ou le mecanismc de credit au scin des chambres de compensation). Rien n'empeche 
d'envisager une conditionnalite regionale. 

La prets d'ajustement SCTUcturel et sectoriel pou"aient al/er preferentiellement aux programmes de 
rihabilitation (voir de privatisation) des cntreprises et aux programmes de reconslitution de filieres exislantes 
Cl de lancemeni de filiercs nOU\l:lles bilateralcs Ct multiJateralcs. Ils pourraicnt egalemcnl Ctre Ctendus aux 
projcts inlegres d'infrastructure, de transports(tclccommunications c1 d'encrgic. 

Ainsi la logique libtrale d"ouverture pourrail -cllc debouch er· au-dcla des PAS. sur la consti1u1ion d'un 
espace de negociation, de conurration et de la stabilisation pour les ensembles rcgionaux africains. Cc qui 
pt"rml'lfr:iif '."r>!~~ :?~!r~~ - i !:'.:?'.':,'.:"!; ~~ oroanisations cfficicntCS; la supprcs.~ion des goulols d'ctranglcmcnl, Cl 
une plus grandc stabilitc et securi1e pour lcs firmcs. Dans cc contcxte, ii serail possible d'envisagcr une approche 
rigionale de la liberalisation de.s tdwnges, le lancemcnl de pro~ammes integrcs aux niveaux des aides extcrieures 
(aides allmentaues, projets scaooieb d'infrastructure, d'cnergie, de R·D, de transports, de formation ou de 
type industricl, les possibilites offertcs dcmain par la 1.0ne Ecu. 
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L'CDcadrcmcDl des tthangcs ~ ou illtgaux. ccs dcrnicrs mcoaccot lcs syst~cs productifs 
(agricolcs ct iodustricls) ct ioterdiscnt tout proc.cs.sus d'apprcntissagc. Des mcsures incitativcs, lcs rtductions 
de distorsioo des politiqucs natiooalcs Cl des actions cooccrttcs pcuvcnt rtduirc lcs cffcts pcncrs. n im.portc 
de distinguer cotrc le commerce de transit ct le commerce intra-rfgiooal rfcl 

L'barmooisalioo ct la misc co oeuvre cooccrt& de politiqucs de ~e des prix. des r&luctioos des taxes 
1 l'cxport.atioo sur lcs culiurcs de rentc ct des politiqucs fiscalcs s'im.poscnt pour rtduirc lcs Echangcs 
clandcstins ct lcs ~ourocmcots de trafic. 

Si lcs autoril~ africaincs \'CUlcot ttablir des unions «ooomiqucs aYCC quclquc chance de succCs, clles 
~Dl adopter les mcsmes nb=essaircs a la mobilite intra-union du capital, clles doivcnt tgalcmcot mcltrc CD 
place des mwmismcs pour ~dooocr lcurs politiqucs fiscalc, moottairc cl de change cl amtliorer la gcstion 
de lcurs rCscncs CD cbiscs.. - , 

Cooperation Sud-Sud multioatioaalcs et iotigratioo 

On nc pcut Dier quc la cooperation Sud-Sud n'CSl plas aujourd'hui la grandc ambition qu'cllc etait des 
responsablcsdes PcnD dins les anotcs <iO cl 70. La raison doit etrc rcchcrch& dans les maigrcs resultats qu'cllc 
a produit (145). 

Cct Cc:hcc nc parait pas devoir Ctrc impute au concept lui-memc, mais plutOt a unc application cl a des 
formulations inadequates (146). Pour quc des nouvclles initiatives Sud-Sud soicnt un succ.Cs, clles doivent done 
Ctrc a la fois rtalisles et appropriees aux conditions actucllcs ct a venir de I' economic iotcmationalc. 

Le concept a tte, en cffct, inoperani pour les raisons ideotiqucs a ccllcs rencontrtcs par les groupcments 
rCgionaux dans les pays du Sud : mimerisme du modele CEE dont le postulat implicitc est l'homogtntite 
struc:turcllcs de Etats-mcmbrcs. La secondc raison est la non-tvaluatioo au depart des row enormcs rcpr6;cotes 
par la negociation, la ~n. le monitoring cl la misc er. oeuvre des.accords cntrc plusicurs PcnD. II o'cst 
pas evident quc l'adoptioo dt; systemcs c.ommerciaux prefercntiels, de code commun de traitement de l'iovcstis­
scmcot ctr anger par cxc:mplc sc tnduiscot par des btneficcs egaux pour tousles partenaires. I..:cxptrience a montre 
que c'etait souvent l'iIJYCrSC (147). I.:abscncc, par aillcurs, d'un systemc univcrsel lega~ charge de veiller au respect 
des obligations contractb:s oc facilitc pas la chose. Enfin, lcs schtm.as de depart ont plus rcleve de considerations 
doctrinal es ou scbjec:ti\"C:S quc des conditions concretes mondiales. Aiosi la peur viscerale des societes transnatio­
nales a fait obstacle a~ sainc evaluation du phenomeoe et de ce quc ce phenomcne impliquail pour l'avenir. 
Ainsi, en raison, de choix de modeles inappropries, d'unc information limitee sur les couts de misc en oeuvre des 
acc.ords ct de l'incapacilf de prcndre la mcsure des cbangements en cours dans le.;; formes d'organisation de 
l'activite economiquc, la ro-opCraiion Sud-Sud a etc dtcevantc (148). 

Parmi Jes elemerus nouveaux dans le decor mondial : la dcue cxrerieure considerable accumulce par lcs 
PenD cl dont l'Afrique ~rte une part non negligeable el la rcmontee spcclaculairc des taux d'intcrci. La 
reduction tres forte de l"inflation entrainanl des taux d'interet reel insupportablcs. A ccs elcmenls s'ajoulent la 
baisse, voire au mieux la sugnation de I' aide au developpcment, mais egalement des investisscmcnts et rangers. 
Enfut, la re-orientation dr:::s aides ct des inve:.risscments du Sud vcrs l'Est couronne le paysage de pair avec la 
regionalisation du sys.tee::.: mondial des echanges.. Le gros de la dctte du Sud ctant le fair des entrcpriscs 
publiqucs, les pressions s·acccnruenl en \UC de la privatisarion C( de la liberalisation des economics du Sud 
prescntecs commc autau de panact.c, mais qui suppose tout d'abord l'emcrgencc d'entrepriscs privccs en 
nombrc consequent <!: • .a; ~ Sud. 

Ainsi l'un des grar..ds defis de Sud - dans cct cnvironncmcnr ·est-ii de promouvoir lcs exportations non 
tradirionnclics pour assur:r le sc~ic:c de la dettc, cc qui suppose l'inlensification de substitutioll'> d'importarion 
eflicaccs dCbouchanl sur di:s complexes indlL'>lricls integres fondes sur l'assimilation des technologies qui prcfigu· 
renr le mondc de demain. La difficultc de l'cntreprisc reside dans la diff1CUlte de ne pas accroitre pour cc faire 
l'cndettemcnt ct &ns le ir..?Dquc d'cxperienc:c du Sud dans le domaine du marketing inremational notammenr. 
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Dans ccs conditions, qucllcs SODl lcs solutions possibles ? 

Notoas tout d'abocd qu'il cxiste des projetsSud-Sud rbmis. ia multinationales du TIOS-Monde - on l'a 
w - 'VOieot leur DOlllbn: augmenter rapidemenl, lcur champs s'Bargir. Leur dtploiemeDl clans le secteur des 
bieus capitaux (149) pcnnd aujourd'hui d'CD\lsagcr des c:ooptnboas po.Wbles clans la misc au point de 
t«:hnologie appropriles clans le Sud - ct CD Afriquc pour cc qui nous coaa:me ici - "galcmeot prometteuse leur 
pdscncc fgalcmeot ciaos Jes dnmaincs de l'enpcmc ct du roosnlrin& mais aussi de l'&iergie ct des biens 
d'tquipcment agr~indust:y machine blergftiques. 

Autre fonne decoopiration Ulik,kconn-commau (c::ontcr-trade) min pays du Sml ou competialion 
industrielle. Les producteurs de bicns capitaux d' Asie ou d' Ambiquc 1..atine aa:cpteraieot de livrcr ccs bicns 
CD cootrepartie de livraison de procfuits fabriq1Jb a partir de CCS mCmes bicos: textiles a partir de la foumiture 
de machine texlilcs, ou maliCre premiacs CD tchangc d'tquipemeuts pcrmcttaDl leur lraDSformation: tquipc­
m~ts pour la fabrication des cognis CD «hange de biens de produdion de ccs demiers. Ces &banges 
impliqucraient ~ement la formation des pcrsoaoels ob"essairc:s.. 

Un systime de pdfbena - lors des prcmiCres ft.apes de l'industrialisatioo pcrmcttrait d'axcr les 
politiqu~ des PeoD - ct ici des pays africains vcrs l'utilisatioo des tccbnologies dispom"'bles dans lcs aulrcs 
PeoD. Association des chambrcs de c.ommerce des PeoD. 

Ceci nCcessite la afatioo de divuses facilitis insrilutionndles aux oM:aux national ct regional : Chambres 
de compensation, mkanisme de liaison mire /es buoins kCluu:Jlogi.qua des unset /es capacilis kchnologiques 
et d'cputise des autres ; micanisme de mivi des pt'Of/is kCluu:Jlogi.qua dons /es PmD et de promotion de 
collaboration industridk et technol<JfMue entre Pen.D - micanismes d'ichan~ et de concertation entre entrepre­
neurs des PenD. 

Des incitations du type, avantagcs fiscaux ct rbluction d'impOts sur les achats de brevets et de 
tcchnologie de PenD pownient we prcvucs. Ces facilitb W:ndrait".ot c.ompli'.ter le m&anisme d'~anges 
multinatiooaux pr~crentiels enrre PenD decide en anil 1988. Un c.adrr globale de coopiration kchnolog;.que a 
l'imagc des Projets Eureka et Erasmus de la CEE dcvrait voir le jour. Les problcmcs d'Cchange d'information, 
de formation de cadres. de creation de conditions favorables a la c.ooperation dans la creation Cl I' application 
dt"s technologies nouvelles notamment des piCc.cs dctachees Cl de la maintenance pourraient y ctrc discutcs. 
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CONCWSION ET RECOMMANDATIONS 
CONCERNANT L'INTtGRATION INDUSTRIEUE RtGIONALE EN AFRIQUE, 

EVOLUnON ET PERSPECTIVES 
A L'HORIZON 2025 

L - Coodosions 

Ces conclusions peuvcnt Ct.re regrou¢es en deux grandes categories : 
- les conclusions relatives aux formes et modeles d'iottgration ; 
- les conclusions relatives aux changements intem:nus daos l'«onomie monJiale, a leurs perspectives et leur 
impact sur I' economic africaioe, d'une part et cclles relatives aux strategies globales ou sectorielles nccessaires 
a la realisation de l'objectif de Commun~ute Economique Africaioe a l'horizon 2025 d'autre part. 

Pour cc qui conceme la premiere categoric de conclusions, ces dernieres peuvent etrc regroupees sous 
les rubriques suivantes : 
- Jes difficult6i liees aux structures iostitutionnelles et la souveraioete ; 
- la repartition inegale des coiits et benefices de l'intcgration ; 
- le biais anti-integration des systemes oligo-productif-; ; 
- l'epuisemenl structure( des processuss d'iottgration et les pressions exterieures. 
- les facteurs : valeurs langue et geographique daos le proccssus d'iotegration ; 
- le goulot d'etranglement des transports; 
- les dangers du mim~me ; les limites du modele CEE dans le cas Jc I' Afrique. 

Pour cc qui conceme la seconde categoric, les conclusions concerncnt lcs points suivants : 
- les elements nouveaux depuis l'adoption du Plan de Lagos. De Lagos a Abidjan : nouvcllcs donnees 
mondiales et africaioes ; 
- la pertinence des groupements regionaux existants et les formes d'integration globales et scctoriellcs ; 
- les politiques ( energie, industrie manuf acturiere, liaison agriculture-industrie, rehabilitation des cntrepriscs 
publiques ct le role de l'Etat el du secteur prive, les services, environnemenl etc. ; 
- les mCcanismes de cooperation et de developpement industriel (technologie, innovation, role des PME) ; 
- le financement de l'induslrie ; 
- strategic industrielleet ajustement structure~ regionalisation de l'ajustement et harmonisation des politiques 
fiscales de prix et ecooomiqures; 
- la cooperation Sud-Sud et !'integration. 

Les difficultes litts aux structures institutionnelles et la perte de souverainete 

Unc des caractcristiqucs des organisations supranationalcs chargces de l'intcgrat ion dans lcs P~nD fut 
lcur grande faiblessr.. Les Etats refuserent systematiquement de crcer des structures institutionncllcs dot~es 
des res.sources n&:cs.saircs, d'une ccrtainc autonomic ct d'un pouvoir minimum de decisions pour lance: 
!'integration. Le CECLA constituc le prototype de cc type d'organisation impuissantc. En Ameriquc Latine, 
mais ceci cs! egalcmenl valablc pourla SADCC et pour l'UDEAO en Afriquc ou pour l'ASEAN en Asic. 

Le rcfus des Etats-mcmbres du MCCA d'eriger une institution regionalc chargcc de !'extension 
progressive du champs du trailemenl commun fut unc des causes de l'echec de cc projct d'intcgralion. 



Au-dela, l'int~ cxigc un abandon substanbcl de souvcraiocte ; oombrc de d&sions macro&ono­
miquc dormit Ctrc prises par des cntites supranabooales. Ccnc otc:cssite se hcurtc aux rtsistanccs des 
responsables poJitiques som le prttmc de lcur imprabcabilite au plan national.. Ainsi toutes Jes discussions ct 
d&ats dans Jes PcnD oot tourne autour du tarif et c:uericuru commun - condition d'unc union tconomiquc 
viable. La voloote des Elals de lier l'iastauration de cc tarif a la protection des industries naissantes Cl aux 
politiqucs oationales de dbdoppcmcnt industricl a tlc un obstacle important aux progKs de l'int~tion. 

La rfpartitioo inegale des couts et beuBic:es 

Les communautts ~qucs en Afriquc - mais cgalcmcnt dans le Ticrs-Mondc - ont ~e generalc­
mcnt construitcsautourdc payssilufs dansdesrCgioos c nodalcs »,~CSl-a-dircdcszonesprtscntantdegrandes 
disparites cu Cgard a la k>alisarion des ac:tivites «onomiques ct surtout industrielles - Dans un tel contexte 
l'inttgration par le mar~ a cu tendanc.e a aggravcr les pobrisations aistantes. 

Au sein l'UDEAC se po.sUcnt npidement lcs quemoos de la rtpartition des rec.ettes douaneres et celles 
de la localisation des activilts industrielles, avec Jes c Soleils,. industricls d'un c:Ote Jes c satellites agricoles •,de 
l'autre. 

En AmCrique Latinc, des pays com.me Le Honduras Cl le Nicaragua, pays les moins developpts, se 
pla4,nirent qu'ils importaicnt plus des autres Etats-mcmbres que ccux-ci ne leur achetercnt. Ils affirmaerent 
Ctre affcctes par une substi."Ulion de commerce ; Jes produits qu'ils importent des autres Etats-membres etant 
plus couteux et de qualite inferieure aux produits simi!ain:s anterieurement importes des Etats-Unis et 
d'Europe·occidentale. Ce phenomene a ete impute au scyie meme d'integration choisie, dans les annees 60, 
style qui laissa jouer Jes scules forces du marche. 

En Asie, l'lndontsie de son c:Ote, le pays le pins important en termes de production. et au marche 
potcntiel :C plus grand - et aussi le pays le moins develop¢, a boude jusqu'ici Jes arrangements qui en avaient 
fait )e client a grande CcheDe de SCS partenaires avaru qu'il n'ait Cdifie de son rote une base industrielle 
consequente. 

Dans le groupe de la SAARC, La cooperation in<!ustrielle a etc rendue difficile par Jes grandcs 
differences de devcloppement cxistantes entrc ces pays. De petits pays comme le Bouthan, le Nepal ou les 
Maldives se sentent c Ccra.ses • par le grand voisin Indien cl dans une moindre mesure Pakistanais. 

Ainsi It., fruits de l'integration dans !es PenD n'oill pas ete repartis equitablement entre les Etats-mem­
bres. Les divers mcdeles d'integratiou n'onl pas debouche sur une egalisation des profits tires du commerce 
accrU, ni sur une allocation b.armonieuse des industri.;s cmre Etats. 

Le biais anti-integration des ~-stemes oligo-productm: 

Les schemas d'integration SOD( fortement affeaes par Jes structures d'oligo-production, meme Si ces 
dernieres ne soot pas affcctb!s par les premiers. Le commerce intra-regional depend en eff et pour son 
fonctionnement du taux de change entre les pays-memi:ir!:> el de la capacite d'importation, lcs de·uc depenclant 
a leur tour de structures commerciales exrra-rcgional;:s etrangeres au processus d'integration. D'ou les 
questions posees, quelle est la validite de politiqucs d'inttf:ration adoptee en isolant lcs con:;idcrations relatives 
aux prix el quantiles d'autant que tous lcs ensembles i:itegrcs africains existants soot de fait des systcmcs 
oligo-productifs a structures commerciales extravcrtie!'.. L"histoire africaine rcccnte est riche d'exemplcs de 
divergences et de conJliLs entre Jes efforts visant a une m~eure inlcgration ct lcs implicalions structurelles des 
oligo-productions. L'accent mis sur la valorisation des re5.5Uurccs naturelles - abondantes - en Afrique conduit 
a s'interroger serieusement Sur CCS oligo-productions aJors qu'un certain nombre d'experienccs reccntes 
mcuent en lumiere !'existence d'une relation negative erurc les activiles hautement rentieres et le developpe­
ment. Le secteur a rente peut hloquer l'accull'ulation d: capital et la valorisation des facteurs de production 



reprodurubles. Cette diversion de res.sources peul a long terme vicier la croissancc et provoquer des ph~o­
mU.cs du type dt-industrialisation ct dt-agriculturisatiOIL 

C'cst peu dire quc d'affirmcr quc les industrialisations visant a transformer les produits du boom n'ont 
gucrc promu l'autonomie oolledive du Plan de Lagos. Les premieres analyses dispoml>les sur les pedormanccs 
des « resource-based industry ,. confirmenl les difficultts qu'il y a a mcttre en oeuvre de fa~n eflicacc des 
industries hautcment capitalistiqucs nCccssitant un cnvironncmen1 tcdmologiquc incxistant dans la plupart des 
PcnD et encore moins en Afriquc.. 

L'epuisement structurd du proc:essus d'intigratioa d lcs prcssions exterucs 

Dans le domain~ des Cchanges et notamment pour cc qui conccmenl les cxpo.1ations intra-r~onales, 
un plaf onncment intcrvicnt rapidemcnt limitant les opportunitts d'C'.xpansion. Ccci en raison de l'abscncc de 
changcmcnts productifs et tcchnologiques significatifs dans les capacites de production des Etats-mcmbres. 
La LlXralisation des Cchangcs stimulc avant tout des industries de substitution d'importation « superficiclles • 
qui auraicnt pu we anttricurcmcnt promues, sur la base des sculs marchts nationaux. Par aillcurs. les Cchangcs 
sc rtvelercnt vile rtvcrsiblcs alors quc la substitution d'importation intra-rtgionalc progrcssc dans chaquc pays 
membre. 

Ce point devient d'unc importance critique alors quc le proccssus d'inttgration attcint uncertain stadc. 
D'ou un type d'intcgration qui tout en sc poursuivant ne dtbouchc ni sur l'industrialisation ni a sur unc 
interdtpendance renforcte. 

Le manque d'effet de diffusion (Spill over) et de respect des sequences constitue une autre caractbistique 
du processus d'integration centre-americaine. Malgre d'importanls effmts en we d'tlargir le champ de l'inttgra­
tion ii DC put We etendu alors que des avancics rapides s'cffectuaicnl CD direction du marcbt common. 
Incapacite aussi a promouvoir le traitemcnt conjoint des activitts directemcnt lites au commerce (construction 
de routes par excmple). 

Tout s'est passc comme si apres une periode de progres rapides voire spectaculaires dans la formation 
de la zone de libre - cchange et !'adoption d'un tarif common, le proccssus d'integration cut atteint la limite de 
ses possibilites et qu'au lieu d'Clendre son domaine, ii ait meme perdu de son terrain. Deux raisons, semble-t-il 
a cela : lcs Elats-membres montrerent une resistance certaine a adopter des decisions globales dont ils 
n'auraient pas mesure I' ensemble des consequences et dont les benefices etaient a leurs yeux incertains. Ainsi 
le programme d'harmonisation fiscale en raison des pcrtcs attendues de revenu. Enfin le faible degre 
d'interdependancc ai.:yuis ne permettait pas de troquer les benefices inunediats tires <i'activitts specifiques 
nationales pour des benefices potentiels plus importants decoulants d'unc conduite plus efficace de la meme 
activite au plan regional. 

A cela s'ajou1e Jes difficuhes rencontrees a respecter lcs sequences prcwcs au depart 

Ains~ dans la quasi-totali1c des cas, ccs sequencer. et calendriers nc furcnt pas rcspectcs: marchc 
commun total- union douaniere. La fixation d'objcctifset d'etapcs procCdc de l'ideeque l'inttgration progrcsse 
d'autant plus vite que son champ s'clargit, c'cst l'idee du .. Spill over .. idce qui voit dans !'integration un 
processus lineaire el cumula1if. L'expericncc montre que !'evolution du proccssus d'integration - outre le fail 
qu'il nc dcbouche pas forccmen1 sur la formation d'une uni1c plus vas1e - pcrmct l'cmcrgcncc de factcurs qui 
reduisent sa viabili1c. En fait, lcs types de transactions rcgionalcs impliquees induits par la simple libtralisation 
des echanges, a pres des taux de crois.o;ancc au depart sou vent cleves stagncnt r apidcm::nt ct conduiscnt mcme 
parfois unc reduction des cchangcs. La dimension de leurs proprcs marches nationaux leur pcrmct de substitucr 
lcs importations en provenance des aulrcs Etats-mcmbrcs. 

L'expericncc la1ino-am~ricainc illustrc comment unc puis.'\ance hegcmoniquc pcut faire main basse sur 
un mouvemcnl d'intcgration pcnse ct initie par d'autres, pcut rcstrudurcr ccs instruments de politiquc pour 
!es ajuster a scs intercls propres ct cc faisanl creer un ~rocessus d'inttgration non viable. 
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Au-deli des Elats, les transnationales ODl jouC tgalemcnl UD role important da.os l'inttgration latino­
am&icaine, la prfscncc dans uo grand nombre de pays de divcrses filiales appartcnanl a la meme maison mere 
a confcrc des avant.ages sigoificatifs a ccs fumes par rapport aux entreprises nationales.. 

Ainsi l'l:limination progressi\oc des barrieres au commerce intra-rtgional peut conduire a un fort 
acaoisscment des transactions oil les transnatiooales sonl en mesure de jouer un role moteur ; comptc teou 
de l'intcrnationalisation ttoissanrc de la production- D apparajl que les ¢ations des socittes lransnationales 
et le commerce intra-rCgiooal qui en rtsulta, induisirent une trbi forte composante importte cma-rtgionalc 
aggravant par la memc la wln&abililc exteme des pays conccrnts. 

De cc fait, les industries nouvclles a fortes tconomies d'tchclles et a eff ets polarisaleurs importants 
apparaissent comme le meilleur support possible de Fmttgration rcgionale. Soot alors cvites I~ traditionnels 
conflits qui surgissent d'uoe ratiooalisation sur b base des complcmcntarites industrielles cxistantes.. Cc point 
a etc particulicrement mis eo evidence dans le cas de l'ASEAN. 

Les facte&rs, valeurs, langue et geographie clans le processus d'intigration 

Des exptri~.:es passtcs d'integration rien n'indique - bien au contraire - que la langue constituc un 
clement decisif de l'integration. Si l'ex¢rience de la CEAO apparail plus positive que ce!le de la CEDEAO, 
ce1a resulte plus de fac:teurs objectifs com.me les dimensions relativcment tquivalentes des Etats-membres, 
I' existence d'une monnaie commune ou de traditions economiques et commerciales que la iangue. La diversite 
religieuse yest aussi prononcee que da.os la CEDEAO, ce qui limite la aussi le role de valeurs comme les valeurs 
religieuses dans le processus d'integration. La langue peut cependant constituer neanmoins un des fac:teurs 
subjectifs-cles d'adhesion des populations. Mais I' existence a l'inverse d'une langue et d'une religion commune 
ne soot pas ipso-facto un gage d'integration reussie ainsi que le montre l'exemple ac:tuel de la Croatie et de la 
Serbie (meme langue et meme religion pour l'essentiel). 

Par conlrc lageographie constitue slirement un determinant essentiel de l'integration_ n·~oord car el!e 
dic:te les conditions de transports parametre cle de l'integration, mais aus.si parce que les frontieres, la taille ct 
les dotations en ressources ne soot pas sans rapport avec les wategies des Etats. Ceci etant, les 
logiques de « voisinagc ,. peuvent elles seules fonder une ;_ntegration en I' absence de logiques econvmiques en 
appui ? L'un des enseigncments majeurs de la cooperation Sud-Sud est que Jes echangcs se devcloppent 
d'abord enlre pay~ rirhes et pas forcement voisins. Les Cdiaoges iniert:uniinentaux se soot reveles de loin plus 
importants que !es Cchanges regionaux. L'ideal est done I' existence de voisins present ant des complementari1es 
CCOnomiques Cxistantes OU polc-ntielles irnpcrtantes. 

L'existcnc.e en Afrique SubSaharienne de zones monetaires particulieres: zone franc et «zone Rand ,. 
ou d'un heritage Lu5ophone cc Anglophone constituent un element important conferant une specificite certainc 
au processus d'integration africain. Un grand nombre de pays recourenc ainsi au franc CFA. D'ou un danger 
certain de rcnforcemcnc des cxtra1;ersions ct un biais anti-integration apparent. La contradiction de cc point 
de vuc cntrc CEAO et CEDEAO ou enlrc UDEAC et CEAC est trop evidente pour que l'on s'y arrcte. 

Ccci ctanc les anal}~ des experiences africaines d'inccgration one montrc que dans leur grande majoricc 
lcs Et ale; africains n'ont pas etc en mesurc d'cnvisager des experiences d'intcgration cconomiquehoTJ" des cadres 
geograp!iiques mis e11 place par /es puissances co/011iales. L'UDCAO puis la CEAO prolongenc l'AOF. Quant 
a l'UDEAC, elle prolongc l"ancicnne Federation d'AEF. En Afriquede l'Esl, la communautea etc unc creation 
britannique tandis que la Communauie economique des pays des Grands Lacs n'cst quc la continua1ion d'unc 
union douanicrc misc en place pa; la Belgique. Quant a !'union douaniere en Afrique Australc, ellc remontc 
de mcme aux annees 20. l'\i le Congo ni le Zafrc pourtant voisins n'ont jamais ctc integrcs par ailleurs. 
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Le goulot d'itraDglanent des transports 

Dans la majcurc partic des cas, J'insnffisanoe, YOirc l'abscncc d'iDfrastructurc de transports ct plus 
generalcmeot decommuoicalioo inltgrts coastiluc ungoulot d'~cnt cs.seoticl handicapant lourdcmeot 
leproc:cssusd'inttgration;lcsinfrastructuresexistanlescootinuaotlencouragccl'cma~detypccolonial. 

AiDsi pour leurs aportalioos hors d'Afriquc, la plupart des pays de la S.AD.C.C. soot cxtremcmcot 
dependants du rtscau sud-africain, soil 6 pays sur Jes 9, totalcmeut cocla\'fs. z.ambie, Zimbabwe, Malawi, 
Swaziland, Lcsofho ct Botswana. Les distances coasid&ables CDlrC Jes Etals de l"UDEAC ont constit~ par 
aillcurs un obstacle important a leur inlqrabon tandis quc Jes affinitb particuliUes du Burundi ct du Ruanda 
avcc r Afrique oricntalc oU SC trcmcnt lcurs d&oucW:s CD lcrmes de transports oot fragilist la CEPGL 

Enfin I' absence de liaisons efficaoes eanc r Afrique au Nord du Sahara ct I' Afrique subsahariennc d'unc 
part ct cntre l'Ouest ct l'Est de r Afrique est rcspoasablc de la c compartimeotalisation » du marche africain 
et limite de cc f.ait Jes dynamismes possibles. 

La voloatc de dCpasscr ies frontitrcs h&iltcs de la colonisation d'eoscmbles com.me la CEAO ou 
l'UDEAC via la ablion de la CEDEAO oa de la CEAC a coonu des sua:Cs limites a cc jour co raison de 
l'insuffisancc des rwuxde transport (routicrs ct ferroviaires) et de t8ecommurucation. Lcur role est bien plus 
important que Jes droits de douane et la dCpeodaocc vcrticale des pays africains a l'egard de la CEE. La 
resorption du dCcalage considerable cntrc les institutions regiooales fondues dans l'heritage colonial et Jes 
institutions a vocation reellemeot rCgiooaJes DC vieocfra quc du devc)oppemeol d'un reseau de transport eflicace 
entre les Etats-mcmbrcs d'une pa.'1, et de la misc co oeuvre de strategies d'integration de la production et dr. 
valorisation conjointe des ressourccs. 

Les dangers du mimetisme: les limites du model~ CEE clans le cas de l'Afrique 

Le bilan global de l'inttgration rCgiooalc parail modcste pour ce type mais l'est egalement pour le 
premier type. Pour ce qui conccme Jes experiences de premier type, l'integration par le marche ; les 
Communautes tconomiques africaines calquecs sur le modele CEE, Jes resultats soot hors de proportion avec 
les espoirs. Auam de.<> .. fomrs ... !!!2!cll~ commll:lS a!.-1cains nc s'est enc.ore llisse au i.laue de simpie zone <ie 
libre-Cchange. Dans le CEAO, le bl>re-«hange integral ne conceme que les seuls "' produits du cru "• 
c'est-a-dirc lcs produits d'origioe vtgetalc, animale ou mioerale, n'ayant subi aucune transformation indus­
triellc, animaux \Wants, \iandcs, poissoos, caft vert, ctrCalcs, manioc, phosphate nacurcl. En depil de ceue 
libertc totale de circulation, la CEAO est presentee com.me une zone d'echange organise en raison dLl regime 
tarif aire appiiqui aux produiLs iruJustriels. Certains relivent en effet de la taxe de cooperation regionale, d'autres 
restenJ soumis au Tigime tiu droil commun propre a chaque Etat-membre.. 

La faiblcsse des echanges intra-regionaux plusieurs deccnnies apres Jes indcpendances est un fait 
inquietant. Elle sc rctrouvc dans Jes experiences d'inlegration analystes pour Jes autres PenD. 

Plus generalement on pew affirmer <i· tc lcs modalites et le type de schemas d'integration essentiellement 
axes sur la creation de marches communs et d'union monetaire se sont reveles irrealistes devant les COU(S et 
sacrifices que les citoyens et les Erats africains etaient prets a accepter. 

L'intcgration ne peul avoir la mcme signification dans Jes pays developpes et lcs PenD. Pour ces dernicrs, 
!'insertion dans un processus d'mcegralion ofTre l'avantagc considerable de consticuer un juste milieu entre des 
str3tegies de devcloppemcnt autarcique et des strategies a !'exportation fondces sur I' exportation de quelqucs 
produits de base. ' 

' 

, La faiblcssc des polenliels indusrricls er la quasi inexistencc · hors Afrique du Sud, de capacitcs 
scien[ifiques ct tcchnologiqucs s.ignificativcs, la faiblessc de la production agricole et alimen1aire, la faiblcssc 
des debouches pour les oligo-productions nocammcnt dans la region, signifient que en moins pour un temps, 
les determinants auciaux de de"Cloppcmcnr rcsreronl exterieurs a la region. 
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I En fail, la b~ralisation des tdwiges incriminec peut se revClcr unc source stricuse de desinttgration.. 
Ctti daJL.,. b mc-;urc oil Jes cffcts de polarisation inter-pa)'$ s'acccntuCDL Le jcu du marcht rcnforcc ccs cffcts 
cu conCCDU'aDt Jes invcstis.scmcnts dans Jes rones ciJ la dcmandc solvable est la plus forte, ct Jes infrastrudurcs 
Jes plus dtvclopptcs_ Eo OUlrC, iJ a ClC souligne quc la liberalisation cffcdivc des tchanges suppose rharm<r 
oisation de ccrtaines politiques qui affedcnt diredcment ou indircctcmcut la concurrence commcrcialc. Or 
riot~ DC constituc qu•un des objcctifs des Etals pamU d'autrcs.. La politiquc d'harmonisation dcstintc 
a rcnforccr rinttgration commcrcialc pc~t cntrcr en 1:onflit avcc la poursuitc d'autrc objcctifs nationaux de 
deveJoppcmcnL Il CD est ainsi pour lcs politiqucs de faux de change difib'cntcs mcnUs d'un cOtC par Jes pays 
pttroliers a cxddcols financiers: V entzucla par cxcmplc, ct lcs pays, a c:ootraintc CXlcmc dans le Padc Amlin. 
La tendancc a rapprUiation du tam de change de )a devise natiooale ate par cxemplc, dans Jes economics 
pCtroJieres des phtnomencs dits du DUI.ch disease, dont rune des consCqUCDCCS est la tcndancc SlrUdUrclle a 
la hausse des importatioos ct a la c desindustrialisation •. Cctte c dichotomic strudurcllr entre pays rcnticrs 
ct non rcnticrs • qui roaMMC des formations ct des rationalites tconomiqucs diffcrcntcs constituc un ob~aclc 
de taillc a toute politique d1wmonisation.. D'un ci>te rcchcrche d'une formation de capital ct de ralimt'!ltation 
des villes la boo marchC, de raUlre exigence de com¢titivite ct aligncmcnt des prix relatifs intemes sur ks pri..~ 
mondiaux. O'un c:OtC, rccours massif a rcxterieur ct hors region pour lcs importations, de l'autre incitation plus 
grande a la produdion locale. A revidcncc, toute amelioration brutalc ct importante des tcrmes <le rechangc 
de l'encrgie aggravc la c dichotomic structurclle obscrvec •. 

La reduction des t.arifs rcgiOnaUX accroil Substantiellement Je ro)c des barrieres DOD tarifaires ( deJais 
douanicrs. conuolcs administrat.ifs, differences de trailemenl fISCal. normes sanitaires, regle d'origine, etc.), 
determinant UD aunuJam·, paltem of disagreement de )a part des groupes de prcssiODS CcoDOmiQUCS Cl 
politiqucs.. Ainsi rimponancc des barrier es non ta.-ifaires dans la region andine a ere a I' origine d'une veritable 
aversion CD\'US la coopCratioo regionaJe. Les echanges -SOD( CD CUX-mCmcs incapables de resoudre )e probJeme 
de la distribution ioegale des gains d'iotegratioo et aggravent done Jes conflits entre Etats-membres. 

Tous lcs elements analysCs plus haut souligncnt bien que le probleme de l'iotegratioo dans Jes zones en 
devcloppemenl SC pose de fa~n totalemect differeote que dans la CEE. n DC s'agit pas de rationaliser l'acfr.ite 
C.:Ooomique en promouvanl des spCcia.lisations optimales, mais d'accelerer le developpement. Les profor:des 
disparites structurelles des economies africaines ntces.sicent une vision de trcs long tenne arliculee sur des 
object.ifs precis ct pracicables. Toute approche lourde et sectairc est par avance condamnee complc tenu par 
ailleurs de la puissancc des solidarites hors zone. 

Les structures rcspecrives du monde et de l'Afrique ont considerablement change depuis la redaction 
du Programme et du Plan d'actioo de Lagos. Si Jes principes et objectifs restcnt plus que jamais d'actualite, 
UOC misc a jour s'imposc prenant eotieremenl CD compte Jr:s reafites. MLIV'e!Jes ta.'lt afric.;llncs qu'inlcrnationa)es. 

De Lagos a Abuja: nouvelles donnees mondlales et africaines 

Au plan africain., les performances de croissaoce ont etc dans l'ensemblc mCdiocrcs, marginalisant 
encore plus le continent par raport aux autrcs regions du mondc. Pis, l'effondremcnl des economics socialistcs 
d'Europe a supprime l'cnjcu quc reprcscntait l'Afriquc aux yeux des grandcs puissanccs ct acccntuc le 
dcscngagemcnl de ces d::rniercs a cous cgards nocammcnl dans sa composanlc transfer! de rcssourccs 
(investissemcncs ctrang::rs nucamment). 

(',es mc'diocres performances de croissance don! le rcsultat est unc reduction qu~si gcncraliscc de 
l'cchangc a affecte l'cssenrid des oligo-production dtJ -:onrincnl ct notamenl lcs produi1s sJivants : hydrocar· 
burcs, cafe, cacao, cui\Tc. phosphalc, mincrai de frr etc. Celle extcme vulnerabilite de l'Afrique aux chocs 
cxtcricurs (termes de l'edunge, transfer! de ressourccs appcllent a des mcsurcs appropriecs ct cncrgiqucs. 

Celle situations·~ craduitc par le quasi echcc de la strategic pour la premiere decade du d(:ve/oppcmcnt 
industrie/ en Afrique ct !'adoption par nombre d'Elals africains de programmes d'ajuslcmcnl slructurcls. 
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I 
Cct Cchec est Cgalemcnt a l'originc d'unc approchc diff&cntc du role des scctcurs public ct privf dans 

la promotion du dt¥cloppcm. nt et de &'adoption consfqucntc de mcsurcs de b~ralisation ct de privatisation 
baitficiant tanl au privf national qu'a l'in'VCStWcmcnt ttrangcr. 

A cc chaogcmcnt de panorama iutcrnc, ii faut ajoutcr lcs profonds changcmcnts intervcnus dans 
I' economic et lascmc politiquemondialc. All plan politiquc, l'cffondrcmcnt du communismc, fail des Etats-Unis 
la sculc puis.sancc Ji¥moniquc mondiale doot on disail qu'clle aait en phase de pcrtc cf'h¥monic en raison 
de sa pcrte de com¢titivitc Cconomiquc. I!Cmecgcncc de pnissants blocs mmmcr-ciaux antagonistcs: CEE. Z.OOc 
de librc-«Jiangc nord-am&icainc qui marqucnl peut-Ctrc unc in'VC!Sion ~la ten<' nee Aun syst=c commer­
cial plus OINCrt. Uoc ~lution dans les technologies doot l'unc des caract&istiqucs - ct non la moiudrc est 
d'crodec les avant.ages mnparatifs des PcnD ct de bloqucr voirc d'invcrscr les tcndanccs a la dBocalisalion 
d'activit~ dans lcs pays du Sud Les technologies <X>Dsommant moins de matittes prcmittcs africaincs tandis 
que lcur carac:t~re haUlrment capitatistique reduit la dcmandc de maiu-d' oeuvre. I!°IDlpact ntgatif sur les march~ 
du travail africaiu n'cn est quc plm prononce. 

En liaison avec ces technologies nouvdlcs, l'emcrgcocc massive des services Ids a l'industrie ct dont 
l'Uruguay Round a souligne lcs enjcux considerables qu'ils represcntcnt ct la complaite. L'inf ormation, lcs 
communications dcviennent ainsi des detcrminantcs cl~ de la coinpCtitivitt ct de la difftrcnciatioo des produits 
sur des march~ mondiaux dont le ca.rac:tere monopolistiquc est chaque jour plus evident. 

Cert :tins de ces developpements ne soot pas forcement nefastes pour I' Afrique. Les nouveaux develop­
pcments technologiqucs dans les domaincs de la micro-electronique, des bio-tcchnologics, des nouveaux 
materiaux, des telecommunications, etc., pcuvent etrc d'un grand interet pour les pays africains dans la mcsure 
ou ils elargi.sscnt le spectre des avenues technologiqucs disponibles. Les recherd1cs effcctuecs dans le ~dre 
des projets dits « technology blending • soot prometteuses a eel egard et meritent attention. 

Les progr:.S rCalises cependant par un certain nombre de PenD dans des domaincs com.me la micro­
clectroniquc, l'informatique, :~ machioes-outils, les techniques Cnergttiqucs OU dans l'industrie automobile 
sans oublier la petrochimie et le raffinage constituent egalement uo fait nouveau - d'autant que rien n'indique 
que ces progres en rcstenr la - sonr de grande importance pour l'Afrique. 

~nceaa:111iseparccspaysetceuxmembresdel'OPEPetdel'OPAEPdansledomainedesentrepriscs 
multinationaes de production doil Cgalement recenir l'anention des autres pays africains. Le plan d'action de Lagos 
retient oomme un des~ centraux la transformation et la valorisation des ressources naeurellcs de l'Afrique. Cc 
principe est excellent, sa rtalisation est cependant complexe compte tenu des caracteristiques rtcemment mis en 
lumiere des trategies d'indusrrialisation sur la base des ressourccs nacurelles. 

En !'absence d'un environnement approprii, cc type d'industrialisation debouche le plus souveot sur des 
processus • d'immiserising • grov.th ou croissance appauvrissante. 

L'experi~nce des industries minieres el nolammenr des hydrocarbures, souligne qu'un secteur considere 
dans un pays industrialise comrne moleur pcuc se n;veler sterile en matiere d'effets induits une fois transplanrc 
dans une &anomie rerardct: au mepris de son pedi,jree technologie. Les sccteurs reputes moteurs sur la base 
de leurs effets de liaison induils hisloriqL.-~menl object.ifs pcuvenl pcrdre CC role Si Jes effets induils escomp[Cs 
son! neutralises park dualisme economiquc et !'absence de strategies coherences. II est paradoxal que seuls a 
cc jour trois PenD aicnl pu faire de leur secceur pelrochimique un sccteur motenr : la Con~e, le Bresil et 
Singapour malgre l'inexislencc ou la faible disponibilice de rcssources en hydrocarbures. lls l'ont du a lew­
complexe de poliliques cohcrentes ct d'emironnemenl technologique favorables. 

Plus recemment la conference de Copcnhague rcunie sous l'egide de l'UNIDO en octobre 1991 a 
rcconnu que : 
« ies eJcmcnlS Cconomiqucs, sociaux Cl CO\-ironncmcnlaU.Y du processus de prise de decision dcvaient etre 
pleincmenl integres cc qu'il cxis1ai1 une dcpcndancc mutuclle fondamc111alc entre la croissance economique 
el la protection de l'emironnemenl ... 
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Les miaiwcs soot Cgalemcnt appclts a l'adoptioo de c nouv :lies approchcs clans le domaioe de 
l'industrialisalioa qui pcrmcttcot a l'industrie de cootnl>ucr aux b6itfic ;s «ooomiqucs ct sociaux des gtn&a­
tioos pdscolcs sans aff cctcr la capacite des futures peratioos A satis' ..ire leurs bcsoios ct sans compromcttre 
les proc:cssus Ecologiqucs de base •-
Ccci est particuliCrcmcot important CD rappon avcc l'horizon 2025. 

Recommaodatioas mvironnemmt 

Daus le clomaioe de l'cnvirGDDCGICDl ct afin de promouvoir' un db.doppcmcot industricl «ologjqucmcot 
soutenable (DIF.S). lcs ~ africaios rttxamiocrolll lcs politiqucs CD c::ours ct futures sous I' angle de lcur impact 
covirooocmcrlal, de memc quc lcs ~CD wigueur, de.s politiques ct des meson~ appropriecs seront prises 
pour as,gucr la tramilioo CD Afriquc vcs le DIFS ct cc cooformtmcot au programme adopte a la Conf&cocc sur 
le DIES a Copmhague en novcmbrc 19)}_ Cindustric ct les institutions industricllcs jouant UD role c.cntral dans 
la transition~ an DIES, ii est cs.scoticl quc ccs dcmiere.s agissent CD conformite aYCC lcs principcs a la base du 
DIES. Parmi as objcdifs citoos: 
- I' adoption de mesurcs visanl a prt\ienir la poUutioo ; 
- l'"mt~ de la dimcn.'iion cnvironncmcntale ct la rcsponsabilisation a tous lcs stadcs de la gestion ; 
- l'adhe.sion am codes CDvironnemCDtaUX de conduilcs pour cc qui a trait a l'invcstisscmcnt industriel Cl a la 
production ; 
- le rcnforcem=oc des ac:tivitts de rechcrche-de\doppcmcol dcstint a privil~r lcs technologies « proprcs ,. 
- la prise CD cxw:npte des possibilites - lorsqu'clles existent - de recours a des mattriaux de substitution, de 
modification des produits, des proccssus, des equipcmcots, de sources d'tncrgie rcoouvelablcs et des matieres 
premieres r~; 
- l'nrilisation phs rationncllc des ressources naturcllcs dont la conservation de l'toergie. Les cadres institution­
oels adequats pe:rmcncot de stimuler lcs politiques covironnemCDta1cs, tels que les regulations, Jes stand­
ardisations, le lllODStoriog ct le controlc de l'coviroooemcot industricl dcvront Ctre tlaborts. 

Etant doonC la respoosabilite particuliere des pays developpes dans l'emission des politiques, ces 
derniers soot appclCs Icur contnl>ution a la mobilisation des ressourccs finaocieres destinees a la realisation 
de l'objectif de DIES devrait ctre essentielle a tra\·ers notamment leurs programmes d'assistance. Cruciale 
egalement l'tchaDgc d'informations el d'cxperienccs cntre pays industrialises et pays africains et la creation de 
conditions perm:ttant l'acces de l'Afriqyc aux technologies appropriecs en DIES aiosi que pour ('edification 
des capacites ~ques et technologiques locales daos ce domaine. 

II est ccp:OOant ntccssaire de rappeler que la degradation de l'cnvironnement est Ii~ a la pauvrete Cl 
au sous dtveloppcment air.si qu'aux prcssioos Jemographiques, le developpement tconomique et social de 
l'Afrique est done daos cc contcXle essentiel pour la protection de I'cnvironncment. 

Autrc pr.:t>leme dramatiquc, la protection de l'environement ct sa relation avet: le concept de develop· 
pement durable (sustainable), concept ambigu qui occulte la disparition des processus ecologiques essentiels 
Cl Jes «life SUp<Yl syslems •, la reduction de la diversite genetique ct J'utilisation durable des especcs et 
tcosystcmes, IC5 ~'Sl:cmcs agricolcs. 

Enfin, la Uibles.se desechanges intra·rcgionauxobscrvec dans I' ensemble des communaulcs cconomiques 
africaines SOWCva...nl des doutes serieux quant a la pertinence (OU( a (a foi des politiques mcnces C( des sculs 
groupements c::ri>unts comme instruments et cadre des proccs.sus d'integralion devant deboucher sur une 
communaute Cc.."'"llOOlique africaine. Une coordination entre lcs groupements existanls devrait en tou.s cas ctre 
plus affectht: si ron \'CU( faire jouer d'autres S)1lCrgies potenlielles : c'est le cas nolammenl de l'UMA 
ct des pays meu:brcs de la CEDEAO. L'.expansion du commerce intra-regional devrait par ailleurs pouvoir 
• recoupcr ,. la l:lgique gfographique par la logique economique d'importantes potentialitts commerciales 
existent en effet ::ttrc des pays appartenanl a des gruupcmcnts geographiques diffcrcnls. 
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Pertiomtt des groupemaats sous-ttgionam existaots : 

politiques d,.mtigratioa globales et rigionales 

Des synergies importantcs pcuvcnt vcnir dcmain du rcmodclage des groupcmcnts cxistants ou de 
atation d'orpnisations rtgiooamno\NCaux. L'adWsionl l'OUA dcmain d'uncAfrique du Sud dcmocratique, 
industrialiste par aillcws, modifiera la nature de runioo douaJliUc. de la SADCC et de la ZEP en lcur insuflant 
un dynamismc DOU\ICaU. Mais tvitcra-t-on pour aUlant lcs cffctsdc polarisation qui resultcraicnt de l'adjonction 
d'un voisin amsi puissant mane si cert.ains pays cndavts connaisscnt un oivcau de dc"VCloppcmcnt incompa­
rablcmcnt supCricur a cclui de Jews repliqucs du Sahel (Zimbabwe OU Zambic par excmplc). On le voit la 
encore. lcs mb:anismes c cgalisalcws. cvoques plus haut devront joucr pour cvitcr qu• aux c port curs d' cau • 
nc s'ajoutcnt les .. portcws • de force de travail dans lcs mines. 

L'autre grande carence rarcmcnt cvoqute et qui militc en fa"VCur de l'clargisscmcnt de groupcmcnts 
cxistants, YOin: de structUrcs nouvclles concemc lcs rapports cntre l'Afrique du Nord largo seusu ct r Afrique 
subsaharicnoc.. La ligne de stparation passe par le Sahara et isole ainsi dcux mondes voisins dont Jes 
complcmcnwites soot bicn souvcnt plus Cvidcntcs quc pour Jes groupcments cxistants. Nous avous rappclc 
plus haut quc la CO<c-d'lvoire Ctait le premier client de r AlgCrie, et vice versa. o· autres cxcmples existent et 
parfois le Sahara est bien une lignc imaginairc qu'unc ligne rtelle : de tres nombreux ac.cords commerciaux et 
financiers licnc lcs pays de la sous-rtgion nord a dix pays de r Afrique subsaharienne. L' Algcrie affirme avoir 
en dix ans in\1::Sli plus de 2 milliards de dollars (23) dans les pays frontaliers du Sud et ce dans des projets aussi 
divers que I' agriculture. l'cncrgie, la meteorologic OU lcs telecommunications. Les ac.cords son~ nombreux avec 
la Mauritanie dans lcs domaines de la peche ou des transports maritimes, avec le Congo pour Ia cellulose etc. 
La non-reunion - meme si la route transahariennc se rapproche des frontieres nigeriennes et malienne - de la 
zone saheliemk! a r Afrique du Nord et partant Ieur acces a la Mediterranee aggrave de beaucoup les problemes 
nes de l'enclaTI:ment du Sahel Il est derisoirc de rappcler que le seul projet destine a relier la MMiterrante 
au Sahel a cu le fait du colooisaleur fran~ duranl l'occupation de la France en 1942 5oucieux d'integrer Jes 
deux possessions de chaque rote du desert (24). Cest encore ce meme colonisateur qui crea l'Organisation 
commune des regions saharienncs (OCRS) disparue avec Ies independances et qui renait aujourd'hui avec la 
proposition fran9lise d'Observatoire du Sahara. initite en 1989. 

Pourt.2.ll[ lcs complementarites soot importantes: produits tropicaux ( cafe. cacao, the, energie, produits 
manufactures., bois, bauxite, viande, cuirs, vins • bananes, se~ technologies, savoir-faire, produits de p&:he, 
engrais etc. Autre element crucial, l'in- .A>rtai:ce de la situation de relais des pays d' Afrique du Nord entre 
l'Afrique subsaharienne et la region moyenne orientate, a offre abondante de capitaux dont certaines institu­
tions financiercs part.icipent deja au fmancement de projets dans Ia region (Banque islamique de dcveloppe­
ment, Fonds spCcial de l'OPEP par exempleJ. La region moyenne orit'ntale est deja mass:vement presente 
comme parten.aire commercial ct fmancier de l'Egypte, mais egalement de pays comme la Somalie (betail) et 
demain de l'Erythree mais aussi du Soudan. II ya la pour la ZEP et l'Afrique Centrale des elargissem.-:nts 
possibles et necessaires. La creation de grandes infrastructures (routes, \'Oies ferrees, systcmes de telecommu· 
nication) erur.: Ies deux rives du Sahara constitue un prealable et une neccssite absolus a cct egard. La 
convcrtibilitc prochaine des monnaies maghrebines, !'usage d'une langue utilisee par une partic importa!lte des 
Etats de chaqlk! c:Ote du Sahara au Maghreb et au Sahe~ constit u un argument certain en cc sens ainsi d' a;lleurs 
que le projet de liaison fixe entrc !'Europe et l'Afrique via Tanger. Un cadre de co,,-.ultation pourrait 
rapidcment ecre mis sur pied l.ntre le Maghreb et le Sahel au scin duqucl pourrait ctrc discutc lcs problcmes 
de liaison (tr~poru, telecommunication, d'evacuation des produits de la mnc sahelicnne vcrs !'Europe \ia 
l'Afriquc du \ord. An:c la convertibilitl des monnaies, la cooperation monctairc ct financicrc pourrait ctrc 
rapidcmcnl initiee de pair avec Ia promulgalion de garantie aux investisscmcnls donl le volume nc ccsse 
d'augmcntcr en direction des pays sahcliens. Nul besoin d'in~i~'"' .... :(". contrcpoids qu'apportcrail une tcllc 
structure a Ia presenu: de gcants donl !'hegemonic reellc ou supposee est souvcnl dcnoncte cl qui paralyse en 
partic la CEDEAO. 

Le pr*t caresse dans les annces 70 de Ia Communaute des riverain.r du Nil, CS[ plus quc jamais 
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d'aaualitt.. Olllr"e le fait de s'inscrire dans une SlralCgie utile d'~loitatioo en com.mun des fleuvcs ct rivib"es 
ct donl des cotites existent dtji pour ccrtaios Ocuvcs africains. Cc projct coostitucrait une autre a&tioo 
africainc Nord-Sud doot lcs cffcts sc fcraient SCDlir jmqu'co Afrique Ccotrale ct Orientale. A la ¢ntlrante de 
Medilcrranec occidentale correspoadrait une pCoCtraote de MCdilerraoec orientalc. Outrc dcux ¢ntlrantcs 
lcs deux pays eoclaves d'Afriquc Ccntrale (Tchad RCA) pourraicot btneficier d'une autrc ¢otlrante que 
recoopcrait la transvcrsale Est-Oucst toujours a hauteur du Tchad reliant la ZEP a la CEAC et a la CEDEAO. 

C.es &rgisscments, voirc ccs abtions nolMilles scraicnt un factcur puissant l' ~ promotion du 
commerce intra.-ttgiooal. objectif aflirme dans le Piao de Lagos et r&flirme daos le projet de la sccondc <Ucade 
pour le ~ industriel Par ailleurs, co mcttant en rapport les grands ensembles Maghr&in ct 
d' Afrique de l'Oucst {380 millions d'habitaots a la fin du si«Je) d'unc part ct ceux des riverains du Nil (plus 
de 200 millions d'habitants aujourd'hui). cc soot les marches qui s'elargisscnt d'autaot ct de nouveaux 
d),,amismes qui soot insuftlCs.. 

C.es projcts pourraieot rapidcment etre mis co oeuvre. D'ici a l'ao 2005 devraient etre edifiees les graodes 
liaisons routiercs d fcrroviailes Nord-Sud ct laterales; de meme que les systemes de telecommunication. 
ParallClemcnt scraicnt allcs les institutions sous-rcgjonales chargecs de preparer Jes politiques communes 
de production d'"ldcntifier les spCcialisations incra-industrie et d'effectuer les propositions en matiere de 
desarmement douanicr ainsi que Jes plans scctoriels d'integration dans divers domaines com.me le commerce, 
l'agricukure, le finaocement. l'induscrie ct les transports. 

La realisalion du marche interne unique en 1992 en Europe et l'adoption d'une monnaie unique au 
terme de cc sic.de provaqueront d'importaots changements dans les economies des Etats-membres qui a leur 
tour sc propagcroot danc; le reste du monde. Un marche regional unique se substituera a un groupe de marches 
regiooaux, segmeotes a divers degres par une large gamme de barrieres non tarifaires. Avec l'union monetaire 
decidCc a Maestrich, une monnaie regionale unique: l'ecu se substituera aux monna ies nationales europeennes. 

Avcc la rclancc de la graode zone de libre-echange en Amerique du Nord par les Etats-Unis, la 
compartimenralisarion des pays developpes en deux ou trois blocs commerciaux antagonist es ne peut plus etre 
exclne. Les PenD Cl l'Afrique DC peuvent qu'etre ncgativement affectes par le « bilateralisme,. des grands. 
Ainsi la transition europeenne vers un nouvel en••ironnement economique creer.a de fortes perturbations et 
notamment sur Jes marches du travail Meme s'il s'agit de transformer les marches nationaux du travail en vaste 
entite rCgionaJc., ii est probable que l'immobilite du travail persistera a une vaste echelle avec toutes Jes 
constquences negati\"CS que l'on peut en attendre pour l'Afrique et notamment la sous-region Afrique du Nord. 
En effct, le risque est grand si les deplacements de main-d'oeuvre et si le chomagc augmentent - notamment 
dans les industries a composante main-d'oeuvre importante comme l'aulomobile - de voir Jes demandes de 
prOleaion aux Elais augmenter. Les formes que revetiront ces protections constitueront un determinant de 
des effets de 1992 sur Jes pays tiers et nota:.nment sur I' Afrique. 

Dans ~e domaine monetaire, l'objectif de monnaie unique constitue un formidable defi au role interna­
tional du dollar. Les consequences pour l'Afrique peuvent en ctre considerables: substi1ution de la zone Ecu 
a la zone franc, liens de cette zone avec une sous-region Afrique du Nord a monnaie convertible dont l'un des 
pays au moins est candidat a la CEE (Maroc). Ouelles seront lcs liens enlre !'Europe monctaire et une zone 
africaine convertible (Af rique du Nord, CEDEAO et CEAC? 

Au plan commercial le polentiel de la creation de 1rafic rcsuhant du marchc unique curopccn apparait 
faibk ct Jes gains pour Jes pays africains limitcs. De fail la diversion commercialc peut cepcndant se reveler 
bien plus forte, annulant tous les effcts de creation si IL MUE s'articulc sur une zone europcenne de 
libre-Cchange (EFT A) renovee Cl si Jes cchanges sont liberalises rapidemenl avec !'Europe Orienlale. Beau­
coup de produits manufactures d'Europc Orientale concurrenccnt directemenl lcs productions du Sud. Dans 
ceuc demierc hypothese, on ne pcut exclure en compcnsalion la creation d'une 1.onc mcdiceraneenne de 
libre-Cchangc a la demande des pays mediterrancens de la Rive nord. 

E.ssenticl la regionalisation dt!s politiques lconomiques surtout si l'on admct la ncccssilc de la prise en 
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CX>mpte du fait r~ par les politiques d'ajustemcnt - et alors que le r~onalisme tend a l'emportcr sur le 
mukilattrisme avcc la constitution du grand marcht de 1993, de Maestricbt, de la rone Pacifique et de la 
Grande-rone nord-am&icaine 
- Alors que les «onomies industrialisUs tendcnt a s'int~ et a oooslituer des puis.sanccs sous-contincutales 
voire continentales, les diff&cnccs de pouvoir de nqociation risquent de s'agrandir cutrc les micro-nations et 
les grands ensembles du Nord. 
- La mondialisation de l'~nomie, des technologies, des rfseam: d'information et de communication rendent 
anachroniques les syst~es de rqulation con~ au scul plan national Les syst~es de ttl«ommunication et 
d'information modificot fondamcotalemcnt les a:helles. Ainsi les intcrdtpcudanccs des ~cmes et la 
rapiditt de leur destruction supposcut des actions sous-cootinentales wire contineotales (dllorestation, lutte 
conlre les epi~ les aaidiens etc...) 

Or la crise ~nomique et financicre que traverse l'Afrique risquc au contraire de fcagmentaliser 
l'espace socio-politique alors que lcs politiques d'ajustement ne sont con~ que dans des cadres nationaux. 

L'energie 

Parmi les axes cits des politiques, l'energie de par les nombreux enjeux ~nomiques et sociaux qu'ell~ 
implique merite une place a part. 

L'ex¢riencc rtcente des pays d'Europe Orientalc a montre combien la penurie d'energie pouvait 
paralyser l'activite et faire obstacle a la croissancc. Or I' Africain est au dernier rang dans le monde pour cc qui 
est de la consommativn d'energie. On ne peut done attendre ni integration, ni developpement d'une telle 
siruacion. L'energie est prtsente dans beaucoup d'enjeux : les transports, le fonctionnement des unites 
inCustrielles ; la mCcanisation de l'agriculture et l'hydraulique, la protection sanitaire (chambre du froid) 
l'c.sperance de 'Vie et la conservation des aliments, l'amelioration des conditions de travclil (conditionnement), 
la ~ralisation de la femme (suppression des corvtes d'eau et de bois), la lutte contre la deforestation, le 
fonctionnement des medias et moyens de telecommunication etc. L'energie constiLue la matiere premiere de 
choix pour !es engrais azotts (a cc titre ils cnnditionnent l'objeaif d'ac.croissement de la production alimentaire) 
et: pour les produils petrochimiques de fa~n gtoerale : oleofmes pour les plastiques, aromatiques, bases 
pharmaceutiques et:c. 

En 1988, la consommation d'energie commerciale etait de 584 lcg equivalent charbon (kec) pour !es PenD 
cootre 6137 pour Jes pays industrialists de marcht. Pour I' Afrique, la moyenne se situait a 254 kec dont Tl{, pour 
l'UDEAC, 138 pour la CEDEAO, M>it une difference de consommation allant de 1 a 45 entre la CEDEAO et les 
pa~-s industrialists. Pour la region d'Afrique du Nord, la moyenne se situait a 706. Or la consommation d'tnergic 
coonail un tawc d'ac:croissement tres rapide avec le dtveloppement scion une elasticite energie/PIB superieure a 
!'unite. On imagine facilement l'impact considerable des strategies d'industrialisation sur !es biens energetiques 
et: notammcnt la demande d'tncrgie commercialc: electricite, charbon, et hydrocarbures. Cimpact sur la capacite 
d-11Dportation deja fort dcviendra vile insupportable en !'absence de dtveioppcment de sources alternatives 
d\~nergie ou d'exploiiation en comnwn des importaotes ressources h)droelcctriq•Jcs de l'Afrique tropicalc et 
australes. Disons-le net. S'il est un secteur oil !'integration et la cooperation s'imposcnt, c'cst bicn celui de l'energie, 
on peut done s'attcndre a une acceleration importance de ceue consommation sous l'effct de la misc en place 
d-10dustries baUl(!OlCD( capitalistiques., de syslcmc de transport~ a l'CchelJe rcgionaic, de !'expansion de J'agricul· 
ture et de la progression de l'urbanisarion et du revenu. 

En !'absence de programmes energctiques ma5..~ifs ct approprics, on peut sans grandes chances de se 
tromper affirmer qu'il n'y aura ni integration, ni industrialisation, ni protection serieuse de l'cnvironnemcnt 
(dfforestalion) ni promotion de la femme ( corvcesdomestiques), ni victoi;c sur la pauvrctc ct ni dcvcloppement 
d:: l'agricuhure a !'horizon 2025. 
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La liaison agriculture-industrie 

De oombrcuscs ~ rtccatcs souligaeal - tout CD mcttaat CD lwniac la forte liaison cntre la 
aoissancc induslrielle ct l'agriculturc tout au long du proocssus de dtwdoppemcut - la contribution importanle 
de l'agrirulturc a la productivite globa1c de l'Cc:onomie. Pour ccrtains mCme, la coatribution de I' agriculture scrait 
aus:siimportaatequecclledescxportaliom.Cctimpactimportantdel'agriculturcsurlaproductivitedel'Uooomie 
provieodrait des raisons suivantcs : f"mdustrialisalion ct l'wbanisation qui J'accompagae gtnere une demande 
ao6sante d'alimcnts ct de matiCrcs premieres que scule l'agricuhurc pcut foumir en l'abscacc comme pour 
l'energic de moycus de change constquenls. Uoe agricu1turc faiblemcnt pcrformaote eoregiru-e suvcot des tcnoes 
de J'«hange dtfa~rabJes par rapport a l'iodustric, uoe perte de devises, OU UDC demande iosuffisanle ct 
inadequate de produits iodustrids rcstrcignanl le marcht.. Elle aggrave q¢cmeot Jes in~alitts regiooalc:S cntrc 
Etats favorisaol lcs pays les plus iodustrialisCs. Dans ccs conditions, le transfcrt de rcssourccs vcrs l'iodustric est 
malaise ou t:les plus coiiteux. A l'imwse, une aoissaocc agricole rapide pcnnct uo acaoisscmeot de la c.onsom­
malioo domcstiquc par tetc, la hausc des exportations agricoles mm ~cmcnt uoe plus forte absorption de la 
force de travail agricole dans le settcur iodust.riel, cc qui pennct d'acaoitre Jes traosferts de ressources vers 
l'iodustrie, en second lieu, une croissaoce agricole 6~ traduit uoe productivite du travail moyeooe Bevte dans 
I' agriculture nourrie par uoe quanliie elevec des ressow-ces humaioes et Jes inputs physiques daos le secteur rural. 
Malhew-euscmeD1, k.s politiques agricoles et de aedit oot souvenl tle nefastes a !'agriculture de pair avec la 
deterioration continue - dans la majeure partie de ces cas - des termes de l'Cchaoge de I' agriculture par rapport 
aux produits manufactures refletaot ce qu'il est conveou d'appeler le• biais urbaio ». 

Les services et l'infonoation 

L'etroite cor ;elation existante entre services et developpement est aujourd'hui admise. Leur role crucial 
pour les PenD a ete notammeot souligne non seulement en raison du potentiel d'exportation qu'il represente 
mais aus.si des inler-liaisons enlre le secteur des services (notamment les services lies a la production) t'-l les 
auires secteurs productifs de l'cconomie. Dans Jes PenD qui se caracterisenl entre autres par des infrastructures 
de services limilees ct le sous-developpement du capital humain, iJ exi.sle un besoin urgent d'integrer de fa~n 
approprite le de\'eloppement du secteur des servic.cs dans Jes strategies globales de developpement et plus 
particulierement dans (es slrategies d'iodustrialisation.. Cruciales SOit[ acct egard Jes technologies de l'i'lfonna­
tion el plus gentralement les technologies de la communication. 

Dans ce dernier sect cur, I' emergence et la diffusion des technologies de I' information a donnt naissance 
a un certain nombre d'industries dius de servit:e qui dtveloppent les synergies entre cites. II est aussi possible 
de transporter de fa\on cconomique de vasces quantiles d'informalions a travers ('interaction des canaux de 
ielecommunicaiions. 

De meme sc lrouvc modifit.e la relalion cnlre biens ct services avec le rcnforccment de la composante 
Sen ice des biens. Les services lCICCll3tiqucs SOD( appcles a jouer Un role« infrastructurel » croissanl : ('infrastruC· 
lure de tclecommunic.:ition fournit en cffct un systcme de distribution unique a un nombre croissant de scnice!;. 

Unc consequence import ante pour I' Afrique de CC( acces accrii aux services. don( ccux a connaissance 
inlcnsive · csl la facul!c off enc aux P\fE de s'ajuster plus facilemcnl aux technologies nouvcllcs, cc qui amcliore 
lcur efficacile cl rcnforcc lcur sperulisation. 

Nul doule aujourd'hui que les services soicnt devenus •me souru majeure de valcur ajoutce, notammenl 



les services aval La distinction cnlrc services cl bicns s'eslompc de plus co plus. II CSl probable dans ccs 
conditions quc de la capacite a accompagner les produits par l'cnscmble des services lies detcrmincra la 
competitivile de dcm.ain.. Le mondc se trouVC!'ait de cc fait au milieu d'une nouvelle revolution economique 
equivalenlc dans SOD amplcur a cellc du XVIIIc siede, la ressourc.e strategique en etanl /'information, 
l'infrastrucrurc strartgiquc le sysreme de telecommunication.. L'unile strategique terriloriale d'organisation de 
la production: le mondc. La connection simultanec de l'ordinatcur au rtseau de telecommunication cree 
l'enlreprisc ct le marche globales. Aujourd'hui les fumes important es utilisent les ordinateurs ct les telecommu­
nications pour combiner lcs inputs dans le mondc pour la production globale de biens et services. 

Ainsi les cables fibreoptiqucs, lcs transmctteurs a micro-ondc, les satellites de communications et les 
ordinatcurs font du rescau modcmc de telecommunications lcs « autoroutcs electroniques » d'une nouvelle 
economic globaJc d'information. Cette DOUYClle economic COntrole de fa~o croissante la production el la 
distnoution des bicns ct services produits partout dans le monde. 

Dans la noUYCll~ economic mondiale - ccci sera encore plus vrai au-dela de l'an 2000 - les politiqucs qui 
affecteronl le fonctionncment du systemc de telecommunications affecteront le flux global d'information et 
done le commerce de bicns ct services, et au-dela la localisation des emplois et la compttitivite des firmes. 

Les services, l'emploi et le secteur informel 

I..:un des fails sai11aru des trois dernieres dCc.ennics est la lransf ormation considerable des structures 
d'emploi dans le sens des services dans les pays developpts. Partout le role des industries extractives el 
manufactUrieres ainsi que de l'agricu1ture dans la creation d'emplois nouveaux a baisse, alors qu'augmeniaic la 
part des sen ices, notammenc celles des services de production : finance et business mais aussi services sociaux. 

Precisons enfm qu'un certdJ11 nombre d'experiences rcccntes ont souligne le role moteur des services 
lies a !'industrialisation comme source majeure d'emplois. Ainsi la capacite d'absorption d'emploi du secteur 
manufacturier dans Jes pays en developpement a etc trcs scrieusement sous-estimec, scul l'effct direct sur 
l'cmploi ctant considere. n existe des« possibilites considerables,. d'accroisscment de l'cmploi de la par! du 
scctcur manufacturier avec la mise en oeuvre de politiques industrielles plus rationncllcs mais surlout avec la 
promotion du secteur des services via la demande inter-industrie d'inputs services ct la demandc induite par 
Jc revcnu pour divers types de services. Ainsi c'est sur cct effet indirect d'emploi plutot que sur l'effet direct 
du sect cur manufacturier qu'une strategic d'emploi pcut clrc construalc alors quc la population africaine dcvrail 
approchcr Jes deux milliards d'hommes en l'an 2025. 

D'oi.a l'exislencc d'une relation symbiociquc au cours du dcvcloppcmcnc cnlrc services cl industries 
manufacturiere5.le secteurinfonnel qui wnsticue une des inflexions apportces clans la 2c DDIA nc saurait ccrc 
unc alternative \iable a une srratcgic d'cmplois \ia lcs services mais un lA>mplcment. Le concept de .. scctcur 
informcl,. esr un concept flou qui rccomTc souvcnl des real it cs socio-cconomiqucs Ires diffcrcnlcs: cconomi:: 
soulcrraine, economic cachcc dualisle, economic non oflicicllc, sectcur non structure par cxemplc, a p;1rtir 
d'unc distinction eocre formd cl informcl souvent discucable. Sa popularilc provicnl de cc qu'il serl lcs ohjcctih 
de hcaucoup de groupcs a objcclifs parfois conflictucls. 

Si Jes pccitcs acti\ilcs marchandes des PenD ne paraisscnl pas conslituer des voics alrernalives d:: 
dcvcloppem::nl. ~uf a admcure comme normalcs cl durables des branches a faiblc produclivilc oil le trav:iil 
des enfonis cl des f::mmes csc incense cl lcs condicions de sccuritc faihles, cllcs peuvenl ccpcndanl dans ccrlainc~ 
conditions cons1i1ucr un clement d'ar1icula1ion avec lcs accivilcs oflicicllcs. Les experiences ci ct la en Afrique 
montrcnl ccpcndanl que lcs cffcis de substicuabilitc sonl limilcs cl que le secleur informcl n'csl pas ncccssai· 



rcmCDl la rtponse populairc spontanee ct cr~blc face a l'incapacitt de l'Etat a satisfairc Jes aspirations Jes 
plus &mcntaircs des pauvrcs. 

u rehabilitation des entreprises publiques et le role de l'Etat 

Les difficultts rcoconttCcs dans lagcstion dc:;Clllreprises publiqucs aCCcs au dtpart pour palliec a I' absence 
d'Clllrq)('CllCUIS ct de man::bes de capilaux soot a rorigne de nombreux dCbals cooccmanl Jes rOlcs rcspcctifs du 
sccteur public ct du SCdCUr priyf dans l'Wlo<>mie Dans de nombrcux cas, lcs cntrcprises publiques n'ont pas Cle 
CD mesurc de rcmplir lcs fooctions a cllcs assignfcs a forigjne, DOD pas CD raison de lcur regllne juridique - Jcur 
appropriation publiquc CD focxurrcncc - JDais CD raison d'un manquc d'oqectifs cxplicitCS, fabscnce de cultures 
organisatiooncllcs aiosi quc de systCmes qui cncouragcnt la rtalisalion de ces objcctifs. La privatisation dans ces 
coodiboos n'cst pas fonXmcnt la panadc. Dans ccrtaim cas, cDc pcul aider a la rtalisation de ccs objectifs CD 

foumissanl lcs systCmc:s Cl cuhurcs ntccssaircs, en d'autrcs cas, cDc rcstc impuiswilc. 

Dans cc contcxtc, le problemcdes entrcpriscs publiqucs n' est pas le rtgime de proprittt, mais le manquc 
d'objcc:tifs ct de buts dairs, combints a un controlc, des motivations ct des systemes de rtmuntration 
inadtquats. Le rcmede nc rtside pas toujours dans le changcmcnt des regimes de propriete, mais dans 
l'idcntification de cc que les buts et Jes objcctifs de la firme doivcnt etrc. Au plan global, ii a ttt souligne quc 
la de du succ:Cs des strategies d'industrialisation mcnecs dans des pays com.me la Corte ou Taiwan rtsidait 
dans la capacite des EtalS de definir en leur temps les objectifs et /es buts explicites de ces straligies iconomiques 
cohirenles. C.ene action de l'Etat en Asie s'est en outre accompagnee de la construction d'une bureaucratic 
adequate, co mesure de mettre co oeuvre ces objcctifs et d'une coordination ttroite au sein et eotre Jes diverses 
eotitts et institutions etatiques doot Jes firmes 

C'cst dire l'importaoce de la ronstrudioo en Afrique de« machinery administrotives ,. ~uissantes et efficaces 
en mesure de dCfinir des oqectifs viables a long terme qui nc se confoodent pas avec des bureaucraties parasitaircs 
paralysts par lcs pouvoirs cthniques ct Jes systemcs dieotelistes articules sur les grandes olig~produdions. 

Les mecaoismes de cooperation et de developpement iodustriel 

Technologie, innovation et inrrastructure institutionnelle 

L'accumulation de connaissances scientifiques et leur application a la production s'acctlcrent. L'insti­
tutionnalisatioo de la recherche dans Jes universitts et autres institutions fut un des facteurs marquants a 
l'origine de ce phenomeoe en cours de ce siecle. L'intensification de la concurrence intemationale, sans parler 
du natiooalisme consticc~ot des facteurs decisifs d.; ceue acctleration. Tous !es pays dcveloppes mesurent leurs 
inve.stissemeots en R-D scion un pourcentage relate au PNB. Cette situ~tion nouvelle renforce lcs difficultes -
et Jes problemes de transfert de technologie des PenD. Lr...s carences considerables des PenD dan ces domaines 
que reflete !'extreme faiolesse de leurs depenses en R-D, l'cnjeu majeur que representc !cs technologies 
nouvelles. conduisent a s'inccrroger sur !es contours d'une poli1ique efficace de la science, de la recherchc cl 
de l'innovation dans lcs PcnD ct ici pour l'Afriquc. 

Au-dcla, l'e\idcncc indiquc que dans les tous r.<is, lcs taux de croissancc, l'cmploi ct lcs exportations 
wnt hautcment corrclcs (etant donne lcs clasticitcs rclativcmcnt clcvecs de la dcmandc) avcc lcs capacites des 
unites de production a assimilcr, adaplcr ct gcnercr la tcchnologic. C<-s cffcts ctanl par aillcurs cumulatifs. 
Plus1eurs caracteristiqucs mcmc de la lcchnologie font de son transfert un proccssus complcxe ct difficile. D'oil 
d'importanles implications. 

Quant a la directiOfl du progrcs technique, on scrait la en presence de dcux modclcs prospcctifs, l'un 
pour le Nord u l'autrc pour le Sud. Le progres technique dans les pays developpes s'oricntait csscntiellement 
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au a>urs des procbaines anntes '~rs la reduction des coiits ct l'introduction de nouveaux produits. Dans les 
PcnD, lc ~technique serail axf sur l'adoption de technologies f unport~) aux conditions prevalcntes 
du marcht, cc qui n«cssitcra de lcur part des efforts considerables. 

La poliliquc tcchnologiquc CD Afrique - Cl notamment CD Afriquc subsaharicn.ne - restc un 
lcurrc ct sc limite au modCic dil UNESCO. Au-deli de la responsabilite historique de findustrialisation 
par« imttalion •(Jes codes d'~ent s'avttant Ctre de facto des politiques tcchnologiques) OU du 
dCYcloppcmcul par• exhortation,. (discours de l'aidc), les institutions africaincs concern~ ont tchoue en 
raison, soil du manquc de r~ccs, soil pour des raisons d'ordrc structurcl Parmi ccs demiercs, une 
burcauaalic « \'Cttic:alc. s'opposanl a la nCccssairc inttgration horizontale que rcquiCrent lcs institutions 
rcspoasablcs des poliliqucs tcdmologjqucs pour promo•ivoir cc type de m~le. 

Le rile de la PME ct le financemcot de l'in~l 

Au W de CC qui a tle dCvdoppC, les problemcs poses ct les defis au devcloppcmcnt ct a l'inttgl"ation DC 

sc limit cul pas un cffct de dimension cntrc .. grandc Cl pelite industric •, sccteur public ou privt, sccteur Connel 
OU scc:leur inf ormcl, OU enoorc entrepreneur Cl cntrcprcnariat. A l'horizon 2025, le problCmc reel est bicn la 
atation des capabililes de toutc narurc ct I' edification d'un complexc industricl integre penncttant I' integration 
du continent ct son insertion dynamiquc ciaos l'tconomic mondialc. 

le dbocloppcmcnt s'accompagnc d'un processus croissant de 1fa-crsification ct d'intcnsification des 
structures financicrcs d'un pays. Un c.crtain nombrc d'instrumcnts de mesurc ont tte &bores pour rcndrc 
comptc du caractcrc de plus en plus complcxc du systeme financier en rapport avcc le devcloppemcnt. 
Fondamcntal est a cct cgard, la capacite sui-gcncris de systeme financier a atcr Jes instruments financiers 
appropries scion lcs stadcs du developpcmcnL On sait quel role historiquc a jOU\"r acct egard l'intenntdiation 
financiere daos le devcloppemcnt des pays aujQurd'hui avances. Dans ccs conditions, lagamme de sourccs de 
financcmCDl disponiblcs depend dans unc large mcsurc du dcgrc de la diversification ct d'intensificztion du 
marche financier d'un pays. Dans Le cas des pays africains, une idee de ce dcgre d'intensification (deepening) 
peut etre fournic sur la base des divers ratios normalement utilises commc indicatcurs. Ainsi l'ecart entrc les 
pa}'S Jes plus dc\'doppes ct Jes pays le.s moins devcloppes est tres grand. Dans le cas du ratio des valeurs au 
PNB, par exemple, tintervalle va de 3 % (COce-d'koire) a 126 (Japon). 

D est dair quc le degre d'in1ensification du :i~'Sleme financier · nflucncc l'existcocc ct l"importantc de 
divers instruments financiers ct done ks pos.sibili1es ouvertes aux invcstisseurs. Ajoutons a ccla le f ait quc les 
banqucs commerciales s'approprien1 en moyenne plus de 213 de I' ensemble des adifs financiers (95 % pour la 
COtc-d'lvoire), 70 ~ pour le Maroc e le Senegal) contre 32 % en moycnne pour Jes pays d~vcloppes, ccuc 
domination des banques commcrcialcs sur le S}'Stemc financier des pa}'S africains dans Jes PcnD est la cause 
de l'in.suflisancc dans les pays d'inSlruments financiers a long lermc autrcs quc la dettc. 

Ccttc faiblcs.se des capaci1es d.:: finana:menl appropriees dans la majeurc partie des PenD s'explique 
par la quasi-incxistc:ncc de bourses en Afrique (Egypte cc Zimbabwe cxceptes). Si dans Jes PenD en g~ncral, 
Jes marches de titres sont de faible importance dans les economics et Jes systemcs financiers, dans le cas de la 
quasi-totalite de l'Afrique, ils sonl quan1i1c ncgligeable. 

Celle exireme faiblesse des marches fin;sncicrs cl des bourses en Afrique voire Jeur inexistcncc - rend 
difficile non s.eukmenl l'inves1issern:::n1 nOU\Cau mai~ aussi !'expansion des firmcs cxis1cnccs par recours ai. 
capical externe. Elle limice consid::r::bl::menc ks possi~1ili1cs 1ou1 a la fois de promolion du sccleur privc cl rend 
difficile quand ce n'csc pas illusoire. l..:s pri\·acisarions soun:ni prcsenlces comme de~ panacees. 

Un grand nombre de pays africains son! aujourd·hui parlic prenan1e dans des Programmes d'ajustement 
structurels. La question sc pose dans ccs conditions de la compa1ibili1c cntrc Jes objeclifs de ccs programmes 
el ceux de l'inrcgration africaine. Au-dcla de la difference d'horizon, lcs problemes evidents sont les suivant.s: 

L 'edification tks gro11des infrart1Uct11re.r phyriques ne dcvraic pas en theoric poser de probleme de fond 
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insurmonlablcs. Les priorites pourraicol ttpeodant Ctrc rcmiscs CD cause sur la base de rccommandations 
visaDl par cxcmplc a accr~"lrc rcxpoctatioo hors WDC de produits CD WC de Uciuirc des d~uilibrcs a COUit 

~ de balancc des paiCIDCDlS.. Cc qui n•avantagcraicnt pas lcs infrastructures {lraDSpOrts. flcctricit~ ports. 
t~lkommunications. autouroutes Bcctroniques) promouvant rintcrc:onncxion ct la valorisation des compll:­
mentariles africaincs, retardant 'VOirc inhibant le prOCCMUS d'int~tion. Le rbultat CD suait le rcnf orccmcnt 
des rapports cfqa massifs cntrc r Afriquc ct rEurop.-:. 

La promoOon des qualiflCalions et capabilitls inhbmla l unc iodmirialisatioo manufacturib"c int~ 
pourrail fairclcs frais de programmes a COUit tameWsan1 a~ lcs finances publiqucs de dtpcnscs consid&-tcs 
commc ooo productivcs (a a>urt tcnnc) ou nc rcssortant pas du rOlc de rEtat scion ccttc approchc. 

l!aa:cut am sur lcs PME c tradi&iooncllcs » ct UDC division du travail f ondfc sur cb compl=cntaritb 
statiqucs CDlrc pa)'S ~opp& d Africains door. rappcndice scrait des slral~ de valorisation du sedcur 
c infonocl », moduit a ajoumcr Jes sttatqies Y:.sant a intcmaliscr Jes cfl'cts du progr~ tcdmiquc d du changcmcot 
struaurd. La ~UCDCC co scrait la margioalisatioo tcooomiquc ct tcdmologiquc au sib:lc prochain. 

Rcstc cnfio le problemc de la compabbilite cntrc les PAS ct ks coopbutions s«torie/ks. On notcra a 
Cd egard quc : 
- rcspace sedoricl protege est en cooOit avcc le principc hb&al de ravantagc comparatif aiosi qu'avcc les 
mcsurcs de lib&alisation commcrcialc ct de non-discriminations scctoricllcs. 
- Qu'il cxistc uo conllit potcnticl cntrc les principcs hberaux des politiqucs macrotconomiqucs ct la logiquc de 
coherence des filiercs. Les premieres cxcluant ks distorsions scdoricllcs ct les instruments stlcctifs. 
Les PAS pcU\~nt mcnaCt;r dircctcmcnt Jes projct de co-optration rCgionalc. Dans l'arbitragc des reductions 
des projcts d'inYCStisscmcnt. lcs projcts con joints soot juges moins prioritaircs, la defection d'un scul Etat-mcm· 
brc pcut bloqucr )cur fonctionocmcnt. Les reductions budgetaircs ct les c.ontraintcs de devises defavoriscnt les 
projcts regionam: dont fc financemcnt SC fait CD devises. 
La logiquc du marche a la base des programmes d'ajustcmcnt structurd s'oppose a la Jogiquc industriclle ct a 
l'intcrnalisation ; lcs mci;urcs de liberalisation vont dcfavoriscr les ISi ct stimulcr le redeploiemcnt hors 
d'Afriquc tout en privilegiant les activites c.ommerciales au depcns des processus d'industrialisation. La 
sanction du marche ct de la concurrence pourrait provoquer la disparition d'un grand nombrc d'industries qui 
fooctionnaient jusqu'alors scion des logiques industrielles. 
- La liberalisation commcrciale tend a favoriser les importations cxtra-africaioes. La « reprimarisation ,. des 
economics africaines, l'accent mis sur lcs cultures de rente et autres matieres primaires, sources de devises ct 
de de-industrialisation ne pourront que limiter chaque fois plus les complemcotarites inter-africaines ... 
Important egalent la reduction des marges de preference intra-:zone (tarifs preUreotiels dans le cas de la ZEP 
ou de la CEAO, ct levee relative des barriercs noo-tarifaires dans le cas de l'UDEAC et des projets de la ZEP 
suscepobles li encore d'cr.courager k diveloppement hors z.one. 

Cooperation Sud-Sud multinationalrs ct integration 

On DC pcut ruer quc la cooperation Sud-Sud n'esl plus aujourd'hui la grandc ambition qu'cllc clail d::s 
responsables d::s PcnD dans le..: ~~n~es (,()Cl 70. La raison doil clrc rcchcrchcc dans lcs maigrcs rcsullals qu'clk 
a produit dans uncertain nombre de cas. 

Ccl cch:c nc parail pas dcvoir ctre impulc au concept lui-mcme, mais plull)I a unc applic.-i1ion cl a des 
formulations i:udequarcs. Pour que des nouvcllcs initiatives Sud·Sud soient un succcs, cllcs doivcnt done c1re 
a la fois real~:.s et appropriecs aux condi1ions actuclles et a venir de I' economic inlcrnationalc. Les services 
obtcnus dans c.crtains domaines (societes muhinationales du Ticrs·Monde par cxcmplc), lcs progrcs conside­
rables realists par ccrtains F GnD dans lcs domaincs industricb, agric.olcs., voire financiers, ouwent de nouvclles 
perspectives a la coo¢ration Sud·Sud alors quc le libCralisme connait des progrcs dans le Nord. 

' 
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II. - Rttommandatioas 

Des divcrscs cxp&ienccs d'intfgration passtcs en rcwc, ii ttsultc quc l'int~n africainc nc pcut 
rcussir sans un abandon substanticl de souvcrainelc a des cntitts supranatiooalcs, de la rcsponsabilirc 
desqucllcs cikoulcnt un certain nomhrc de slraltgies macrotconomiqucs. Les politiques d'cndcncmenr 
cxierieur d 6scales dcwont aussi Ctre coocdonn~ cn1rainant Ii encore abandon de souvcrainctt. 

L'aptricncc africainc mootrc qu'il est csscntid de cibler- clans le cadre d'un trailcmcnt prcfcrentie~ 
lcs indUSlrics - mais clles scules - au potcnticl le plus grand d'acaoisscmcnt de produc:tivitc ct aux effets de 
liaison (linbgcs) maximum.. Ccci suppose l'claboratioo de critcres pr~ ct objectifs. 

n falll corrigcr les lois du marchf qui dttcrmincnt unc repartition intra-rfgionalc intgalc des fruits de 
l'intcgratioo par des productions communes clans la logiquc de l'inttgralion par la production. 

L.-m1Cgration par le marche favorisc paincipalcmcnt les zones cOticres ou le taux de rcntabilirc des 
invcstisscmcnls est plus clevt en raison de l'importalllc infrastructure physique et intcllcctuclle misc en place 
depuis l'epoque colonialc. Des mkanismcs doivcnt done Ctrc prtvus pcrmettant la rtorientarion des flu."C 
d'invesris.semcot industriel et les moyens de formation approprits en direction des pays enclaves par ailleurs 
les plus pau\Tcs. 

Ced souligne a l'cvidencc la n&.es.silc de mcttre en oeuvre des politiques d'inregration selectives 
non .. wholistic • qui privilegienr des resultats ni induits ou reflttes par les fore.es du marche, . 

Une formule doit done Ctre trouvee pour compenser lcs pertes enregistrees. Le systeme mis au point 
dans le cadre de la CEAO, consticue une formulc inttrcssante, mais de fa~n plus gfntrale, un accord fiscal 
stable et sarisfaisant pcut SC rMlcr difficile a promotM>ir dans les nouveaux groupements regionaux. La 
solution serail plus facile si ccpeudant lcs Etats modifiaient leur fiscalitc dans le sens d'un recours plus 
important aux taxes sur les vcntes ou encore en rtduisant leurs dcpendances a l'encontre des taxes sur ks 
importations.. Ce virage a deja etc iargement pris clans la sous-region d'Afriquc du Nord. 

C.Omp<e tenu du fait quc lcs Cchangcs intra-rcgionaux sont en Afriquc tres f ait-les ct quc les responsables 
africains paraisscnt rcticcnts a accepter l'intcgration tconomique avcc scs abandons nCttssaires de souvcrai­
nete, la programmation industrielle coordonnec, aidec par des tarifs cXIcrieurs communs est la sculc strateg:i;! 
permcttant de promouvoir le$ importations et les exportations intra-africaines. Unc tcllc strategic permetuait 
egaJement ~ capturer Jes benefices inhcrcots a UDC substilution d'importation efficacc. 

e Pour lcs zones dices deprimhs, qucstion cruciale cu cgard notammcnt aux grands ensembles viablcs qu;! 
preconi.se I: Plan de Lagos, les schemas mis au point par la CEE pcuvent a cct egard fournir unc reflexion 
operatoire com pre tcnu de la grandc diversitc des siruations cludiccs: zones de vieilles indusrrics, programm::s 
intcgres meililerrancens, programm<".s insulaires etc. 

II s·eigjt (OU( d'abord de selectionncr lcs projets regionaux donr le contcnu Cl interct pour chaqu:: 
Etac-mcmbre ne soient pas significarivcment affcaes par lcs variations des prix mondiaux ct ou predomin::ni 
d'aurrcs considerations (economies extcrnes, partage des cours. biens et scnices collcaifs. II s'agit cnsuit:: 
d'exdurc les politiqucs d'harmonisarion 3 vocarion regionale inoptrantes ou en conflir avcc des consideration.; 
economiqu::s cruciales. Brcfil importe d'evirer de su.~rer unc aversion des gouvcrncmcnts covers le procc~us 
d"intcgrarion. 

Les :xpericnces d'inrcgrarion amcncnt a conclurc quc lcs PenD doivcnr prcfercr aux stratcp:s 
• wholisriqn:::s •, lcs straregics cibltcs sur des domaines ci des projcrs prtcisdoivcnl ct re lcs acrivircs commun:s 
en mcsurc St!f la base d'une region gfographique (non sculcmcnr un marche) de degagcr des bencfic.::s 
suhstanticls quc ni lcs marches individucls ni lcs strategies de promolion d'exportarion ne peuvcnl gencrer : 
qucllcs sonr dans ces conjitions Jes domaincs er lcs projcls pouvaql fonder des strategics de dcvclorpcmc-nt 



valoraant lcs interactions sous-rtgiooales ? 

Une approche ~ dans le cadre du Pade Andin consiste 1 promouvoir ccrtaines ~cialisations 
inlrtl~ afin de crtcr dans chaam d'aa ccrtaincs compttcnccs .!ntreprcneuriales ct institutionncllcs. 

L'idec de base est qu'il est ntccsWrc d'ttablir :m dcgR minimum de c:oorJination cntre ccrtaines taches 
ct instrumenls de politiqucs au n.M:au scctoricl ou des projets. L'~ution du proccs.rus d'inttgration nc pcut 
&re du scul ressort d'un proccssus adhoc. Dans ccs conditions, l'inttgration doit viser avant tout 1 promouvoir 
de n<>1n-dlcs frontiCrcs de production fondCcs sur des sauts Uonomiques ct tcchnologiqucs, des changemcnts 
quaJirarifs dans lcs structures produc:tMs ct organisationncllcs. 

Les qualifical.ions crllcs ct lcs ac:tivitts ainsi dtvclopptcs rcnforccnt la flcxil>ilitt de l'Uonomic ct sa 
divcrsificalion . lei l'inttgration Uonomique trouvc sa justification dans le rcnforc.cment des capacitts de 
produc:tioo ct des capacitts tcchnologiques. L'offre ct la qualitt des fadeurs se modifient sous l'influencc de 
la coopbalioo rtgiooale. Le role de l'Etat: est crucial tant au stade des dtcisions que de l'extcution, cc qui nc 
signifie pas que le role du scctcur priYt n'est pas important, bicn au contraire. La question des localisations 
constituc un point im;>ortant pour chaquc Etat-mcmbre; Jes fruits de l'intfgralion rtsultant non plus de flux 
financiers compcnsateurs (CEAO par ucmplc) mais de proccssus d'apprentissagc (learning by doing). 

L'inttgration africainc pas.sc done par le croiscmcnt du gWgraphiquc (voisinagc) ct du rtgional, ce 
dcmicr Ctan1 seul en mesurc de faire joucr des synergies potcnticlles implicites dans des tchanges Sud-Sud. 
Dans cc contcxrc lcs apports des dcux p0les Nord ct sud de l'Afriquc ! l'inttgration africainc pcuvent ctrc 
importants. L'cxptricncc accumulte par le Nord de I' Afrique - avcc en arrierc plan la region Moyen-orientale 
- <fans le domainc des entreprises muJtinationafes de production pcut ClrC des plus UtiJes san5 parlcr de l'a\4DCC 
importanic en maticre d'encrgie ct de gcstion des hydrocarbures. 

De cc fail, l'integration en Afriquc dcvrait s'apparcnter plus d unc alternative de developpement done 
l'industrialis.ation serait le vcctcur, qu'a un mode d'allocaiion d'un stock de /acteurs de production. 

Dest dans ccs conditions essenticl de dtpasscr l'approche Vioeriennc des cffets de creation et de 
dctournc~nt de trafic. Pour les pays africains. l'cnjcu est dans les opportunites que l'integration OU\Te au 
devcloppcment ct a la divcrsifi0ation de lenrs Uonomies. Ai.-isi l'integration dcvient !'instrument grace auquel, 
les Etats-membres soot en mesure d'attcindrc uncertain nombre d'objcctifs: industrialisation par exemple - a 
des coills acccptables. L'integratioo, CD effet, pcnnet de promouvoir !'industrialisation a un coiit infericur au 
systeme aUiarcique tout en rcnfor~t le pouvoir de ncgociation des Etats-mcmbrcs vis-a-vis des tiers. 

Des mcsures doivent clrc cepcodant prises pour veillcr a cc quc I' integration - en raison de la distribution 
incgale ~ connais.sanccs c.t des res.sources notamment - nc verse pas dans la satcllisation poli1ique et 
&onomi~. Les forces integrantes ont naturellemcnt en cffet vocation a structurer les espaces sous-jaccnts 
CD favcur de lcurs actcurs. D'ou !'importance de strategies communes claires a l'cgard no!amment des socicies 
transnationales. II est a eel egard crucial de DC pas ~imilcr !'integration et reduction de la dcpendan~ 
ccrtaines combinaisons possibies cntrc groupes nation.aux ct ctrangcrs peuvcnt en effcl conduirc a un rcnfor­
ccmcnl de la dcpendance commune comme le prouvc I' experience lalino·americainc. 

II est cssen:icl en oul~c de nc pas surcslimcr le role des echanges commcrciaux dans l'in1cgra1ion. Les 
expericnc:s p~.s d'intcgralion montrcnt bicn que lcs pays mcmbrcs aucignenl rapidcment un plafond d::n:; 
lcurs exportations intra-rcgionales. Souvcnl la liberalisation des echangcs nc fait qu'avancer lcs ac1ivitc~ d:: 
subs1i1utioo d"importa1ions supcrficiclles quc lcs E1a1s-mcmhrcs auraicnt pu ultcrieurcmcnl melt re en OCU\T:: 

dans le adrc national. Ccs acti\ilcs son! qualifiecs de .. supcrficicllcs ,. car cllcs n'cntraincnl pa~ de 
changcmc:ncs fondamcntaux dam; lcs appareils product ifs ct lcs technologies mises en oeuvre. 

Au t.:rmc de !'analyse des experiences d'intcgration en Afriquc ct dans le rcsl '!du mondc, ii csl app::ru 
quc l'insrru.:nenl de l'intcgralion de\·ait clre l'indus1riafaa1ion Cl non pas lcs cchangcs. L'industrialisalion Cl.'.::11 

sci.de en me.sure de promouvoir les changemcnls de srructurc, d'induire les effcts de liaison cl de rtduirc la 
dcpcndancc du continent cnvcrs le mondc industrialist. L'inlcgralion avons·nous dil, nc ~aurail sc limiter a la 
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sculc rCallocatioo des fac::teurs de production daos uo en.semble plw; vaste, elle implique d'importaots cha.nte­
meots Slructurels que seul le devcloppemeot peut promouvoir. En cc sens iottgratioo, industrialisation et 
d~ppemeDl SODl lits. Nous a'VODS w fgalemeot que l'industrialisatioo ~ CD mesure d'apportcr UDC rullc 
solution au problcme aucial de la repartition inegale des fruits de l'inttgratioo a travers des politiques visant 
a promouvoir les spb=ialisatioos iotra-industrie OU le partage de la production.. L'industrialisatioo peut apportcr 
tga]cmeDl uoe contribution dtti.sivc au probleme des « oligo-productions • qui acc.cotueol l'extravcrsion de 
l'Afrique et induiseot des biais a l'eocootre des proccssus d'integJation. 

Dans lcs dtfin.itions de strattgics appropritcs, ii importe de oe pas tomber clans uo mimetismc 
da.ngereuxqui fail du mod~de la Communaute tcooomique europtcnne le seuI modele de reference, d'autaot 
plus dangeureux qu'il a le~ co poupe mais de considerer Jes ooll\'Clles conditions tconomiques et politiqJes 
africaincs et moodiales. 

Des synergies importantcs pcuvcot vcnir dcmain du remodelage des groupemcots existaots ou de 
ata.tiood'organisa.tionsregionauxoo~ux.L'adh~onal'OUAdemaind'uoeAfriqueduSuddcmocratiquc, 
indusuialisCe par aillcurs, peut modifier la nature de l'uoion douanicre, de la SADCC et de la ZEP en lcur 
iosuflant uo dynam.isme nouveau. 

L'autre uaode carencc raremcnt cvoquu et qui militc en favcur de l'elargissemcot de ucupemcnts 
exislants, voirc de structures nouvellcs conccrnc les rapports cntrc I' Afrique du Nord largo sensu ct I' Afriquc 
subsaharicnnc. La lignc de separation passe par le Sahara ct isolc aiosi deux mondes voisins dont les 
complcmcntarites soot bien souvcnt plus evidentes quc pour les groupements existants. 

C'est le~ par exemple: des produits tropicaux cafc, cacao, the, de l'energie, des produits manufactu­
res, du bois, de la bauxite, de la viandc, des cuirs, des \lns, des banancs, du se~ des technologies, du savoir-faire, 
des produits de p&he, des engrais etc. Autre clement crucial, l'importancc de la situation de relais des pays 
d' Afriquc du Nord cntre I' Afriquc subsaharicnne et la region Moycnnc Oricntale, a off re abondantc de capita we 
dont ccrtaines institutions fmanciercs participent deja au fmanccmcot de projets clans la region (B:uique 
islamiqne de developpement, Fonds special de l'OPEP par cxemple). La region Moyenoe Oricntalc est deja 
m.assivement prC.SCnce comme parteoaire commercial el financier de l'Egypte, mais egalemenl dans ces pavs 
comme la Somatic ~tail) dcmain de l'Erythrce mais aussi au Soudan.11 ya la pour la ZEP et I' Afrique Cenlrale 
des clargissemcnts ?OSSibl~s el neccssaires . La creation de grandes infrastructures (routes, voics ferrees, 
S)~emes de telecommunication) cotre les deux rives du Sahara constituc un prealable et unc neccssitc absolus 
a eel cgard. La coovertibilitc prochaine des monnaics maghrcbines, !'usage d'une langue uriliste par unc partie 
importante des Etats de chaque c0lc du Sahara au Maghreb et au Sabe~ constituent un argument certain en 
cc ~ns ainsi d'ailleurs quc le projcl de liaison fixe encre !'Europe et l'Afriquc \ia Tangcr. Un Cadre de 
Consultation pourrait rapidcmeot etre mis sur pied entrc le Maghreb cl le Sahel au seio duqucl pourra:c ctrc 
discute les problemes de liaison (lransporis, telecommunication, d'evacuation des produits de la wnc sahc­
licnne vers !'Europe \la l'Afriquc du Nord. Ave<: I.- convcrtibilitc des monnaics, la cooperation monctairc cl 
financierc pourrait ctrc rapidemenl initice de pair avec la promulgation de garantie aux invcstisscmcnts don1 
le volume ne ccssc d'augmcnlcr en direction des pays saheliens. l"\ul bcsoin d'insister sur le ronlrcpoids 
qu'apportcrail une lclle structure a la presence de gcanls dont l'h.'.gcmonie rcelle OU supposce est p:srfois 
dcnonct.c et qui paralyse en partie la CEDEAO. 

Le projet carcs..<.c dans lcs annccs 70 de la Com111wia11lt; des ri~rruins du Nil, est plu.<. quc jamais d'ac1Luli!C. 
Outrc le fail de s'inscrire dan.o; une Slralcgie urilc d'cxploirarion en commun de.-; fleuvcs ct ri"icrc.o; ct donr des 
cruiies existent deja pour ccrtairL'i flcuvcs africain.o;. Ce projct consritucrait une aurre cr~tion africainc Nord-Sud 
dont lc.'i cffcts sc fcraicnc scntir ju-;qu'en Afriquc Ccnlrak: cl Oricnralc. A la pencrranrc de Mcdi1crr;mcc 
occidental" corrcspondrail unc pencrranrc de Mcdircrrancc oricnralc. < )u1re le:; dcux pencfrantc.'i, lcs dcux pa~~ 
cncl.m:.s d'Afriquc C.Cntralc (Tchad RCA) pourr;1icn1 bendicicr d'unc aurrc penctranlc que rccoupcrai1 b 
trarlS\er!>alc E.st-Ouc.'\t loujours a haurcur du Tch;1d reliant 1;1 ZEP a la CEAC cl a l.1 CED LAO. 

Ces clargis..scmcnrs, voire ccs crcarion:. nouvcllcs scraicnr un facteur puis..<;anl de promorio:i du 
con1mcrce intra-regional, ohjectif affirmc dam. le Plan de l.a~os er rcaffirmc dans le projcl de la sccondc decade 
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pour le dtvcloppcment indUSlricl Par ailleurs, en mcttant en rapport lcs grands ensembles Maghdbin ct 
d'Afrique de l'Ouesl (380 millions d'habitants a la fin du si~e) d'une part ct ccux des riverains du Nil (plus . 
de 200 millions d'habitants aujourd'hui), cc soot lcs marcbts qui s'elargis.scot d'autaot ct de nouveaux 
dyoamismes qui soot insuffles. 

Ccs projcts pourraient rapidcmcnt Ct.re miseo oeuvre. D'ici a l'an 2005 dcvraicnt Ctre ~tcs les grandcs 
liaisons routicrcs ct ferroviaires Nord-Sud ct latCrales ; de meme quc lcs systbncs de telecommunication. 
ParallClcmeot scraieot crlles les institutions sous-rtgiooalcs cbarg&:s de prtparer lcs politiques communes 
de production. d'ideotifier les sperialisations intra-industric ct d'cffectucr lcs propositions co matiCre de 
desanocmcnt douaoier aiosi que lcs plans scctoricls d'int~tioo ciaos dM:rs domaines com.me le commerce, 
l'agriculturc. le financcmeot, l'industrie ct lcs transports. 

Les cooperations region.ales soot divcrscs: clles pcmiall par cu:mplc conuroer lcs op&ateurs ~ 
quc de pair avcc lcs pouvoirs publics pcuvcot fa\'Oriscr lcs exportations (ex de l'Uoivamillc pour lcs problemes 
de la commission economique de l'Odao lndicn, de l'OPAEP - ou de l'OPEP - pour Jes producteurs 
d'hydrocarbures ou encore de l'organisatioo intcr-africaine qui rcgroupe 2S producteurs africaios du cafe : 
I' ACO. Elles pcuvcnt aussi impliqucr lcs pouvoirs publics qui pcuvcot ciaos le domaioe de la rechercbc, de la 
formation. de la sante ou de la lune cootrc la desertification, le Obu aaidieo meocr des actions cooc:crtecs. 
Elles pcuvcnt aussi concemer des operatcurs financiers avcc pour objectif la coovcrtibilite des monnaies ou la 
limitation des risques de change (Chambrc de compensation). 

Au plan financier, la misc CD place de projcts integrts Cl d'espaccs elargis pcut favoriscr lcs invcstissc­
mcots directs. 
- ii cxisle drs che·•;mchements ct meme des problemes de compatibilite eotre lcs integrations intcr-gouvcr­
ncmcntaJcs ( cas de la conf ormitc des reglcs de la CEAO ct de la CEDEAO) de l'appartcnance du Burundi ct 
du Rwanda a la ZEP ct a la CEPGL 
- Les cooperations regionalcs pcuvcot aussi Ctre s«toridlu. II s'agjl. par cxcmplc, de promouwir de 
mcilleures sptcialisations SCl.1oricDes dans le cadre sous-rcgioaal sur la base des rcssourccs cxistantcs ct des 
avant.ages comparatifs. II s'agi1 de la sorte d'cviter lcs duplications des grandcs unitts, de aecr des economics 
d'Cchelle, de depas.ser lcs limiles des marches interieurs. Ccci parail tout a fait possible dans les pays de la 
CEDEAO sur la base du large Cchantillon de ressourccs minieres. hydro-Cledriques ct agricoles existaots; 
- ii pcut s'agir cgaJement de constituer un espace regional protege, soit pour uo produit (cerCales. cafc par 
cxemple ), soit pour un secreur (industrie agro-aJimcntairc). Ccscooptrations scctorieUcs s'inspirent des projets 
~pc Unions douanieres sccloriclles du type parite-venrc ou CECA en Europe; 
- Creer des filiires i111egrees sur la base de struciures rcgionaJcs d'appui (ressourccs humaincs, encrgie, 
infrastructure, etc.) cl en dclocalisant les :.cgmeots de filiercs dans des cspaccs complemcntaires. Ccs filiercs 
pcuvcot Ctre erablics sur la base de \7Jorisation de rcssources oaturcDcs (hydrocarburcs, phosphates. bauxite, 
cW\Te, cacao, arachidc, coton, ere.), soil sur la base egalemeot de la demaDdc finale. L'integration regionaJe -
s'as.simile alors ici a des rcmonlces de filicrcs, ceci suppose au prl.ilablc des progres sensible.<> dans lcs domaincs 
des voies de communication, de 13 levee des ohstaclcs aux paiement.s, a des actions concc:rtces conirc la 
COD!rcbande Cl a l'in!cnsification des relation:> inter-scctoricllcs; 
- un auire axe d'action cs! constituc par ks projets cofinQJlcis a vocation rigionale sur la base d'cconomics 
d"echcllc. 

Cc principc cs! cclui de la SA DCC dans cc cas les co·optrarions scctoricllcs nc rcmcncnt pas en cause 
lcs sou\'crainclcs na1ionalcs, la SA DCC pri.ilcgic ainsi sur la base de financemcnts cxtcrieurs, le financemcnl 
des projc1s de lransporrs ct de rnmmunicario~ d'appui. 

Les projcrs sccloricls (industric, agriculture, transports, communication, education, services, rcchcrchc, 
s.:inlc, pee hes) pcuv-:nl conccrncr !.imulrancmcnl dcux, troi.s pays ou mcmc plus (amcnagcmcnt de bassin~ lune 
conlrc la desertification, ponls, h:srragcs). Ccs projcls pcuvcnt ctrc cofouncts par des ins1i1utions financiercs 
03!ionalcs cl in1crna1ionalcs. Ccs projcrs pcuvcnt cire implanles dans un OU plusieurs pays ct dans cc dcmier 
cas, ils s1imulcn1 la complcmcnlarirc cl l'in1egra1ion de filiercs. 
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Les exemplcs soot nombrcux clans lcs domaincs de l'industric. ou de I' agriculture, par contrc clans les 
.savias, scctcur de plus en p lus stratCgiquc. lc:s potcotialitts soot importantes : mtt6orologic. tel~ttcctioo, 
saiclliles ( arabsct par cxcmplc ). 

1... 'harmooisatioo ct la mise en oeuvre cooccrttc de politiques de ~e des prix, des r~uctioos des taxes 
i rc:sportatioo sur lcs cultures de rcotc Cl des politiqucs fiscales s'imposcot pour Uduire lcs khaogcs 
dandcstins ct Jes dttourocments de trafic. 

Si lcs autorilts africaioes vculCdl ttablir des unions &:ooomiqucs aw:c ctuclque cbaocc de succCs, clles 
doiWCDl adopter lcs mcsures otte«aires a la mobilile inlra-unioo du capital, cllcs domot ~cmcot mcttrc co 
place des mb-aoim>es pour coordooocr lcurs poliliqucs fiscalc. moottairc ct de chaugc ct amBiorer la gcstion 
de leurs rEscrvcs en dcWics. 

Un certain 0001bre d'adioos scctoriellc:s prioritai.rcs !JCUVCDt we cntrcprises : 
- daos le domainc de la rechm:he et th la f onnation lcs organisations rCgiooales joucot Wl role strategique a 
moyen ct a long tcrmc. Elles crtcot uo esprit de commuoaut~ cllC:> favoriscnt la rcchcrche/devcloppcmcnt 
assut3Dl les progrts tecbnologiqucs adapt~ Cl dies crecnt des effcts cxt,.recs ; 
- daos k domainc des rusowces IUllUTFJles, lcs projcts de gestion des voies d'cau cooccmcnt a la fois la 
production primairc. les voies de transport et rencrgic ; 
- outrc la constitution des grandcs voies de communications oCc!ssa.ires pour d~oclavcr les sous-regions du 
cootiocot. la priorile daos le domaine tks tTanSpOlfS doit ecre aussi donoec aux rehabilitations ct aux mainte­
nanccs dcs infrastructures panafricaines ain.si qu'a l'harmonisation des rcglements ct des techniques Cl a l'appui 
aux services communs. 

Des liaisons de dtscnclavemcnt paraisscru: par concre prioritaires. Elles pcuvent etre constitues CD 
liaison avec les operateurs et utilisateurs au oi\-eau du financemcot ; 
- dans le domainc industriel, l'appui doit porter prioritairemeot sur les activitts oil joucot Jes economics 
d'Cchcllc et ( ou) sur 1cs branches complemcotaires pcrmenant de rtaliscr uoc integration de filicres au ~u 
rtgiooal. ex de la reconstitution de la filic1e co(On.'tcnilc ou des filicres agro-alimentaire ou des filieres 
petrochimiques et cngrais ; 
- daos le domaioc financier, de nombrcux mCcanismcs soot a me me de favoriser les integrations region ales : 
export aCdit revof\ing funds aoss border inVCSlmcDl funds, export import credit facilities. En dchors du 
financcment de projcts regionaux, lc.s actions prioritaircs conccrncnt les operations de credit entrc pays 
africains; 
- l'ac.cCs aux systUlus d'infonnation, sa1clli1es, banques de donnCcs, constilue un des domaincs d'actions oil 
le M'CaU regional parail determinant ; 
- dans le domainc agr<H1/imentaire favoriscr des actions concenecs dcpuis la formation ct la recherchc 
jusqu'au marketing international en passant par les divers segments des fili~rcs ; 
- daos le domainc de la santi et 00(.lmmcnt de la pr~-:orion des actions concertees devraienl a travcrs la 
redicrchc, la formation ct lcs production phannaccutiques conjointcs 3mcliorer sensiblcmcnt l'etat sanirairc 
des populations africaines. 

Ainsi la consolidation des Commanautes tconomiqucs rcgionales prcvuc a Abuja pourra allcr de pair 
;:\'cc la misc en place de nouveaux mecanismcs ct dy:iaoi.smcs d'in1cgra1ion, susceptibles de relaycr !'action 
d=s structures cxistanles nolamment d;.ns Jc domaine du .:ommcra- Cl des productions rcgionalcs. Le dcvdop­
peoenl des transports ct des communication en \'Ue de relier lcs grandcs sous·rcf~ons cl de me tire fir au schema 
enra\'erti hcrirc de la colonisation csl ccpcndan1 un prc.iliblc indispensable a ·:cs conslructions. 

La complcxi1e ct la divcrsi1e des cnjcux de l'energic appcllc a la crcalion d'unc Agence africaine de 
/'b:ergie. Celle agcncc pourrai1 clrc chargcc de l'6-alua1i0n dctaillcc des bcsoins cl de !cur evolution ainsi quc 
d~s Clp.JCilCS de produclion, de I' elaboration de Slratcgies encrgcliques arpropriccs oricntccs notammcnl \"CfS 

h \'3lorisa1ion des r~urccs africaines cl le dbclop~m::i1 des sources d'cncrgic rcnouvclablcs. Celle age nee 
pourrail tr,aicmcnl se pcnchcr sur ks modes de financcocnl des pr0g>'2mmcs en liaison avcc ks insti1u1ions 
in1crna1ionalcs speculisecs ct lcs groupcmcnls sous-rtgivnaux. Les pays productcurs africains mcmbres de 
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l'OPEP ct de l'OP AEP ct I' ensemble des pays producteurs africains membres de l'as.sociatioa africaine des 
producteurs de pttrole pourraicnl tgaJemcnt Jui apportcr leur cxpcrtisc. Elle JX'UITait par ailleurs devcloppcr 
la coo¢ration Sud-Sud dans cc domaine. Dans le domaine de la recherche, I' Agence pourrait servir de cadre 
a l'Cchaoge d'informations, a la misc au poinr en commun de projcts ct d'actMtes communes de rccherches­
dC"YCloppcment, de demonstrations et d'adoption des tedmologics relatives aux sources d'cncrgic nouvcllcs ct 
rcoouvclablcs. Le programme de Nairobi a rappclt le role aucial de l'cncrgie dans le renforccmcnt de 
l'autonomie collective ct rccommande l'amorcc d'une transition progrcssi\ie ct mtthodiquc pour passer du 
S)'SlCmc tncrgttiquc actucl Conde csscoticllcmcnr. sur Jes hydrocarburcs a unc combinaisoo plus viable de 
sources d'cocrgic ~ lcsqucllcs lcs sources d'encrgic nouvclles ct rcnouvclables joucraicot uo role croisssant. 
La coo¢ration Sud-Sud dans le domainc de l'fncrgie pourrait rcvCtir la forme de triangle -suggcrc par 
l'ONUDI ct qui associc Jes pays czportatcurs de ptlrole t".t Jes nouveaux pays industrialists. D s'agirait a court 
ct moycn tcrmc de mcttrc sur pied des mecanismcs dcstints a pallicr aux interruptions d'approvisionnemcnt 
(stock.age, S)'Slanc d'approvisioDDCmCDl urgclll'"., systcmcs de compensation etc. .. ). Le schema Vcntzolancr 
Mcxicain mis sur pied pour approvisionncr lcs paysd' Ameriquc Ccntralc ct des Canu1>cs, avcc rcinvcstissemcnt 
d'unc partic des paicments clans des schemas d'inlegration rtgiolli\UX, meritc rellc.Uuo a cct cgard. A long 
tcrme, ii s'agirait de promouvair ct de valoriscr lcs sources d'cocrgic possibles. Aux pays oouvcllcmcot 
industrialists qui consommcnt le gros de l'eocrgic coosommec dans Jes pays en devcloppcment, ii scrait fait 
appcl pour aider a la misc en place d'industrics dynamiqucs en general ct encrgetiqucs en par-.iculicr. On voit 
done quc le de"YCloppcmcnt du seacur energCtiquc est uoc partic integraotc de l'industrialisation de I' Afriquc. 
L'acccot mis dans le Programme de Lagos ct dans lcs Strategics pour lcs deux (DDL-\.) sur les industries de 
transformation des res.sources naturcllcs, rcnforcc encore ccnc nCccs.site. La valorisaticn du potcntiel hydrc,­
Clcctriquc, )'tdificatioo de ccntralcs lhcrmiqucs a partir du gaz nature! doivcnt constituer tout spCcialcmcnt 
unc priorite, cc qui suppose /'inten:onnexion rapide de.s systemes eleccriques nationau:r a l'image de c.c qui ~xiste 
deja pour Jc Maghrch. Des objectifs prCcis ct programmes devraienc etre fixes dans cc domaine afin de 
promoL'VOir d'ici l'an 2025 une com.ml!naulc integrec africaine de l'encrgie parallelemenr a la promotion de 
sysrcmes incegres africains de transports ct de relecommunications. Cc systcmc devrai etre complere par la 
misc CD place de systcmcs dtccncralises de production Ct de distn"bution d'energie pour les V3SlCS regions peu 
pcupltcs d'Afriquc, deja victimes de l'Cchaoge inegal. II est illusoire d'csperer !'implantation d'unices indus­
rrielles efficaccs dans C.CS regions sans infrastructures energetiques, de transports et de telecommunications 
approprits, comme ii est illusoire d'cspercr des progrls agricoles durables ou l'arret de la deforestation. 

Dans le domainc de l'envirooncmcnt et afin de promouvoir un dC~loppcment industriel ecologiqucment 
sourcnable (DIES), les Elats africains reexamineronc lcs politiques en cours et futures sous !'angle de Jcur impact 
eovironnemental, de meme quc. les l~tions en \igueur, des policiqucs et des mesures approprices scronr prises 
pour assurer la traosir.ion en Afrique vcrs Jc DIF.S ct cc conformcment au programme :idoptc a Ls Conference sur 
le DIES a Copcnhaguc CD novembrc 199l I..:industric et (es institurions indUS(rielles jouani IJn role central dans 
la transition vers un DIES, ii est es.scnticl que c.cs dernieres agissent en conformile avec les principes a la base du 
DIES. Parmi c.cs objcctifs citons: 
- r adoption de mcsures visant a prC\'t'.nir la pollution ; 
- !'integration de (a dimension CD\irOnncmcntale C( la responsabilisation a IOUS les Sladcs de la gcslion ; 
- !'adhesion aux codes cnvironnemencaux de conduile pour c.c qui a trait a l'investi.\.'iement industriel C( a la 
production ; 
- le rcnforccment des activi1es de rcchcrche-dc\doppcmcn1 dcsrinc a prr.ilcgicr lcs technologies • proprcs,. 
- la prise en comp<e des pO'.,sibilires · lorsqu'cUcs cxi.srcn1 • de recours a des ma1criaux de suhs1i1u1ion, de 
modification des produiLS, des procc..-.sus, des cquipcmenls, de source.<; d'energie rc:nouvclahlc.s ct de.<; maricrcs 
premieres recyclccs ; 
- l'urili.o;alion plus rarionnclle des rc.\.c;.ourc.cs na1urelles don1 la conscr\"ation de l'cncrgic. Des cadrc.o; instirulion· 
ncls adcquats pcrmeUcnt de s1imulcr lcs poli1iqucs cmironncmen1alc~ tclo; que ks rcgul.llions, lcs srand· 
ardi...ation.o;, le moniloring ct le COnlrolc de l'emironncmcnt indus[ricl dC\TOnl Clre cfahorc~. 

Eranr donne la rcsponsabilire parriculii:re dc.o; pays dcvcloppc;s dans !'emission des poliriques, ccs 
dcrnicrs SOD[ a~pcles lcur CODlribution a (a mobili.s.ation des fCl"..<;OUfCCS financicres dcslinecs a la realisation 
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de l'objcctif de DIF..S dcvrait C1!C csscnticllc a lravcrs notammcnl Jcurs programmes d'as.sistancc. Crucialc 
fgalcmcol l'tchangc d'infonnations Cl d'cxptricnccs cotrc pays industrialists Cl pays africaios Cl la crtation de 
conditions pcrmeltanl l'acces de l'Afriqyc aux technologies appropriecs co DIES ainsi quc pour l'cdification 
des capacitts scicntifiqucs Cl tcdmologiqucs locales dans cc domainc. 

U est ccpcodant ~~de rappclcr quc la degradation de !'cnvironnemcnt est liec a la pauvrcte ct 
au sous devcloppcmcot ainsi qu'aux prcssioos demographiqucs, le dbdoppcmcnt t.:onomiquc ct social dc­
l'Afriquc est done clans cc CODlalC csscuticl pour la protection de l'cnvironncmcnt. 

Aussi dans uoc strategic de dCvcloppcmcnt a long tcrmc, notammcnt pour lcs pays a fail>lc rcvcnu CC 

qui est le cas de la moycnnc partic des pays africaios - ii est csscnticl de dtfinir uoc strategic de derloppcmcot 
agricolc appropriCc pour acx:flbtt lcs tam: de cro~cc de l'agricukurc. 0 apparait quc le maintico d'wi 
equihl>rc cotrc salaires urbains ct prix pa~ aux fermiers ruraux pour lcurs exportations Cl lcurs rtcoltcs est 
esscnticl nest capital quc soil done II!aintenu de term~s de l'Cchaoge appropries pcur lcs produits agricoles. 
Pour cc qui a trait aux choix de sttatCgics et au role rcspcctif du sect· .ur public et du sccteur privC le probleme 
n'cst pas cotrc ISi ct iodustrialisaiion sur la base des exportations ou cntrc firmcs publiqucs Cl privCcs, ii rtsidc 
dans la capacite des Etats africains a crecr lcs conditions vfaitablcs d'unc saine gestion de leurs tconomics. 
Dans ccs conditions, lcs Etats africains ne pcuvcnl faire I' economic d'Etat iotcrvcntionnislc au sens Asiatique 
du lCrmC. La quasi (OlalilC des aperienccs reussics de devcloppcmcnt Gill implique l'Elat Cl SurlOU( la 
definition d'unc strategic iodustricllc. La rehabilitation des entrcpriscs industriclles publiqucs prcnd alors un 
sens nouveau. ellc nc s:mraicDl fonctionner cfficacement que dans le cadre de strategies clai:es ct explicites 
des Etats, sur la base de cultures induslrielles appropriecs et avec le souti~n de machines administratives 
cfficaccs. 

La crtation d'apparcils administratifs efficaccs, dotes de cadres de valcur, la definition de strategics 
cohcrentes ct articulecs avec des objcctifs explicites ct I' elaboration d'instrument adoptes devraicnt constitucr 
l'une des priorites des dcux prcmiecs phases d'integration identifiecs 3 Abuja. 

Le role crucial de ('information et plus generale.nent des services de pointe reconnus, unc reflexion sur 
ces. autoroutes electroniqucs .. Cl au-dcla la promotion des clements constitutifs d'une economic africaine de 
l'infonnation s'impose d'urgencc pour que I' Afrique puisse encore exister dans I' economic mondiale de demain. 

Ccci suppose inter-alia : l"insertion du facteur teclmologique dans le pro-.:essus de prise de dicisivtl dans 
les institutions deja cxistantes: agenccs de planification, ministcrcs des finances, banques centralcs, ministeres 
de l'agriculture etc ; 
le couronnement de cctte dCa:ntralisation par un rtscau d'institutions horizontcJement intcgrecs - C.Onseils 

nationawt de la science ct de la teclulologie, en raison de l'incapacite des structures verticales ministerielles de 
trailer des applications de la science et de la technologic • acros the board'"· La neccs.site d'inst1tutions ccntrales 
s'expliquc par leur role oblige dans la promotion adequate de la science ct de la technologie a travers les Plans 
de dcveloppcment et des budgets. De telles institutions pcrmettraient tgalement d'apprehender de fa~n 
globalc et cohercntc les questions liees aux politiques de technologie. 

Unc institution regional!: africaine - dont le profil rcste a definir - pourrait ainsi coordonner !es actions 
dans le domaine de la rccherchc d de la tcchnologie cng;igces par !cs inslitution.~ ccntrales. Des rccommandations 
-quant aux orientations ct ubjcaifs a court, moycn ct longtcrme (2025) ain.~i que le financcmcnt des actions mcnecs 
seraient faites aux Etals. C'cs.l k cas notammenl du montant annucl des rc..'iSOurccs qui dcvraicnt ctre cons.acrecs 
a la rccher<:he-dcvcloppcmcnl ;Jricainc. Ainsi done la creation d'un cmironncmenl propicc "'WC affaires a !ravers 
des politiques macroeconomiques appropriecc;, un invc~i.<.scmcnl adequat et unc croi~.<;ancc rcu.<.sic neccs.silcnl 
unc polilique indu.<;trielie cl tcdtnologique adequate. 

Au-dcla, c'est de la promO(ion du changcmcnl structure!, pr«.ondition de la crois.~ancc cconomiquc 
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qu'il s'agit. L'analysc «ooomiquc sur la base d'cx¢ricoccs rUcolcs divcn:c:s met aujourd'hui l'acccol sur 
rtmcrgcocc de oouvcauxscctems indllSlrids cl privil~e .bosi Jes changcmcots suivants: transition des sccteurs 
primaircs ct d'industries ~. vcrs lcs industries a khcllc plw; importantc : acicr, cimcol cl ¢trochimie 
(l.J>) ; bncrgcocc du scc:teur des bicos capilaux ct sa transformation co scctcur actif (CG) ;l'bncrgcocc 
d'ioduslric a haute lcchoologic (HI). 

Ccpcodaot la promotion d'uoc tclle sequence du changcmCDl slructurcl. pour laquellc la ptriode 
rctcouc 1992-2025 parail uo calcodricr aa:cptablc, o~c : 
- uo.e masse critique de ressourca allaDt d""mvcstisscmcots co capital a d'importantes qualifications a.'3Ddcs cl 

de travail qualifie. Les in~b impliqutcs limilcot le rOlc de co-«dooatcur automatique du marche. Le 
~oppcmcol de cc type d'injrastrual.n technologique coostitue pour I' Afrique uo cojeu strat~quc majeur 
co cc sens quc des cconfiguratioos particuliucs pcU\'Clll dttcnniocr le c mix • d"mduslrics sur la base duqucl 
scrool per~ Jes avaolagcs comparatifs de I' Afrique au si~e prochain ; 
-un inluf ace ejfecti/ cotrc cl'analysc profcssioooclle • ct Jes forces politiques afio de resoudre Jes problemes 
de repartition cl d'equite qui accompagDCDt le chaogcment structurcl U encore - commc daos le proccssw; 
d'integration sc poscra le problemc de la dislnl>utioo des gains cl pcrlcs du cha.ngcmcnl ; 
- une nouvelle approche des problimes de /onnation et d'iducalion, les actions do~ viscr a autre chose qu'a 
la simple correction des imperfections du systeme d' education general Elles doi"Ycnt remCdier aux carences 
de co-ordination qui aff ectenl le deYCloppcment des nouveaux champs scieotifiques cl teclmologiques neccs· 
saircs au developpcment industricl ; 
- une proportion adequate des ressourus publique.s devra etrc program.mu a court, moycn cl locg termc au vu 
du role critique que Jes qualifications ccchnologiques sont appcltcs a jouer dans le dcvcloppcment de 
l'U.tegration de I' Afrique ; 
- pour la promotion des nouveaux sectnus, un efforc conccrle daos le domaine de l'Cducation, de la form3tion 
profcssionnelle cl du rccyclagc avcc lcs invcstisscments rccurrcnts quc ccla suppose dans les actifs physiques 
mais aussi dans Jes indusLries graphiqua quasi-incxistantes co Afriquc -, Jes banqucs de donnUs, Jes bibliothe­
qucs ct Jes revues scicntifiqucs.. Le role des universit~ scra egalemcnt capital daos cc dom2inc ; 
· un reseau d'erperts africains pour intrcduire les ccchnologies nouvclles afin d'ameliorer l'cfficacile de la 
production et la maintenance. En fait, unc masse critique de qualifications ct de capabilitts est nCccs.saire pour 
la diffusion des technologies nouvellcs. C.C qui exigera Ii encore d'imporlanls efforts financiers. Une reflexion 
nouvelle sur la productivite comparee des re.ssowce.s al/ouees au scctcur traditionnel de l'&fu.:ation et a la 
formation des qualifications generant le ch;uigcmcnt structure! parai"t indispensable. 

Au-dela, la promotion des PME passe par d'importants efforts des Elats dans le domaine de I' education, 
des incitations a la R-D, du financemenl pour le transfert Cl l'assimilation des technologies de pays devcloppes 
Cl !'emergence d'une «busincs.s class .. autochtonc. Les excmples reussis de Hong Kong ct Singapour sont a 
medi1er. Ces petits pays ont etc en mesure de mettre en oeuvre Jes elements des sequences analysees plus haul. 
Grandcs industries ct (PME) sont alors dans le contexte des l/ements comp/ementaires <l'un tissu que k 
changement structurel-alimente par lcs poli1iques de R-D et de la tecbnologie renouvelle en permanence. 

Dans le domaine du financemcnt du devcloppcment a l'horizon 2025, ii est clair que l'Afrique doi1 
<accorder la plus grande auention a la promotion de ses structures finanderes. La creation d'in.c;tru:nen::. 
financiers appropries etant l'une des conditions du renforccmenl de !'industrialisation el de l'intcgration mais 
eplcment o'un secteur prive sain cl motcur. La misc sur pied de Bourses rcgionales, voire d'unc Bourse 
;;;fricaine et dans certains ca.s de Bourses nationalcs devrait cl re envisagcc. La transformation de l'epargne en 
cpa1gne a long :erme, l'encouragemenl des mutualires bancaircs ct financicres, la «formalisation" des 
i:mombrablcs tontincs cl l'adoplion de mcsures favorables au rapatriement des salaires el c-.apitaux des 
AfriCJins expalrics en Afriquc OU hms d'Afrique de\Taicnt intervenir. L'intermediation fo1ancicre de\Tait clre 
5~"5lcmatiqu:::menl dcvcloppec. 

Au·dcla, l'acccnt mis sur Jes scr\ices nouveaux de production devrait btneficier au secleur financier, 
i.:ne partie de ccs services conccmant en efTct ce sccteur. 
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Dans l'intcrvalle, divcrscs formulcs linancicrcs poWTaieot we eovisag~. Aiosi, la formule du leasing 
coostitue uo boo substitut a ccun ct moycn terme aux marches financiers. 

Par ailleurs, d'importanres possil>ilitts de fmanccm(;Ol existent au oivcau tout national, regional qu'in­
teroatiooal, parf ois mcroe a des cooditiolll> priviltptcs. La pratique mootre que le goulot d' ttraoglt.meot reside 
d:ms l'identificatioo ct l'claboration de projets viablcs que daos les financcmeors disporu'blcs. ~·est done !a 
C?pacite africaine d'ideotification de projets ct d'tlaboratioo qui doit ctre reoforc:Cr, a lOUS Je.'i oiveaux. 

Au-dela, la suppression des obslades aux structures des mouvcmcnts de capitaux, la convertibilite des 
moonaies al-icain~ constituent des auxiliaircs incootournables de la atatioo de systemes En.anciers efficaces. 
KJtoos que la convatibiliti tks mOIUUlia peut. a dCfaut d'uoe convcru'bilite geoeralc, Ctre assurtc au oiveau 
region.al gricc aux chambres de compensation. Des accords mooCtaires soot possibles soit entre ces deroiers 
.><i sein de la PT ACH, de la WAOI ou de la chambre de compensation cotre le Zaire ct la BEAC. Ces accords 
peuvcol limiter Jes fluctuations de change ct assurer le atdit lie aux deficits des balances courantes. Ils pcuvent 
s'iospirer de l'experiena: de l'Uoion europCcn.oe des paiemcnts dans le C'ldrc du Plan Marshali 

Le dcpassemeot des conrr2dictioos eo<re le Programme de Lagos ct lcs Program:nes d'ajustement 
structurcl oecessite : 

La prise en compte des inia.lipaulanca mtre politiqua nationala. Ce qui suppose t•n changement 
d'horizon temporel et spatial des P .r.~.,-. Ceux-ci doivcot integrer les cffets pervers, favoriscr les coord;.nations 
entre politiques nation.ales. Importan(e Cgalement la modificati'.>n des sequences aboulissan< a privilcgier les 
poliriques conjoncturelles. 

La creation d' espaces region aux de cmzcertallon et de stabilisation dans le cadre de I' applicirion des PAS. 
Les Femiers permettraient une meilleure harmonisation cnlre les Ela(S, les operateurs p.-ivcs er le.; institutions 
d' aide. Quant aux seconds, ils pcnnettraieot de crecr ct de reoforcer des cecanismes de stabilisation des prix, 
de limitation des fluctuations de change (accord de, _ritCs, a travers des foods de stabilisation ou des mesurcs 
concert~ de politiques Cconomiques.. De; actions CODCCrt~ UliC co-ordination des polili-iUCS monetaires 
permeurait de rtduire les distorsions el les effers pervers lits a la coexistence de monnaics a parite fixe el de 
monnaies a devaluations glissanles. 

L'extension des pries d'ajustement ti la cooperation regionale. Une partie de ces prc!s bCneficic en cffcc 
aux organisations iLrcr-gouvernemenrales. Ces prirs pourraicot alors jouer un role de cicalyscur dans le 
processus de cooperation et d'incegrarion regionale (ftnancemcnl des fonds de compcnsacion des unions 
cconomiques ou le m&:aruso.e de credit au ~in des chambrcs de compensation). Rien n'cmpechc d'cn\isagcr 
une conditionnalitc rcgionale. 

L 'affectation des pries d'ajustement structure/ et sectoriel aux programmes de .•ehabilitation ( voir de 
privacisation) des eotrcprises r..t aux programmes <le reconstitution de filicres exi~1an1cs ct de lanccmcn! de 
f:li::rcs nouvelles bila!erales ct mulrilaceralcs. lls pourraien( cgalcmcnt etre clendus aux projcls intcgrcs 
1.finfras!ructurc, de 1ransports(1clcccmmunica1ions .;t d'encrgie). 

Ainsi la logique liberate d'ouvcriurc pourraic-elle d~bouchcr- au-dcla des PAS - sur la constitution d'un 
cspace de negociation, de co11certatio11 C( de la s!abilisation pour les ensembles rcgionaux africains. Cc qui 
~rmcl!rait entre autrcs - a travers des organisations efficicntcs; la sup'.lr~·~,j, .n des goulots d'ctranglcmcnr, ~I 
un;: plus grandc stabilitc ct sC.:curitc pour lcs firmcs. Dans cc contcxte, i~ '·'" ;;:11,ossiblc d'~nvis:iger •me approd11· 
ft;f,mra/C de /a fibera/iJatirm des ec/ianges, le lanccmcnt de programmes ill(Cf7t;S am· r:i1·c.;1Lr tf1'S uirfc'.i 
c.:..:,;ricures: aides ali,ncncaircs, projcts sccloricls d'infrastruc!ure, d'cncr6ic, cie R-0, de cransp.irts, dc f.irm:1· 
ti.in ou de lypc industrid. lcs possihilitb; ofkrtcs dcmain par la 1.0nc Ecn. 

En fin la cooperation Sud-Sud pcUI aider cfficacement I' Afrique a mcttrc en ocum.: ccs ohjr.:ctik 

Notons iout d'ahord qu'il cxistc dci; projcls Sud-Sud rcussis, lcs n111/ti11atio11a/,·s du Ji,·rs-.\fond,• ·on l';i 
\1J • mien! lcur nomhrc augmenter rapidcmcnl, lcur champs s'clargir. Lcur dcploicmcr.t d:in., k seer cur de .. 
hi::ns ~piraux pcrmcl aujourd'hui d'cnvisagcr des cooperations possibles dans la misc au poinr de t1·d1nologil' 
cripmpriec.( dans le Sud· ct en Afriqur. pour cc qui nous conccrnc ici. Egalcmcnl promcllcusc !cur presence 
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egalcmcnl clans lcs dam.Wies de l'enginccric cl du consulling, mais aussi de l'encrgie ct de.s biens d'equipcmcnt 
dans l'agro-induslric O'J Ie.s bicns d'equipcment clectriqucs. 

Autrc formc de coopinuion utile ,le contre<onunerce (counter-trade) entre pays du Sud ou compcn.sation 
industricUc. Les producteurs de: biens capitaux d'Asic ou d'Ameriquc Latinc pourraicnt accepter de li\Tcr ccs 
bicns CD conllcpartic de !ivraison de produits fabriques a partir de CCS memcs biens: lCXlilCS a partir de la 
fourniturc de mac.hine lCXlilcs, ou matiercs prem.i~res en tchangc d'tquipcmenls pcrmettanl Ieur 
transformation: tquipcmenlS pour la fabricatiou des engrais co tchangc de bicns de production de ces derniers. 
Ccs tchangcs impliqucraicnf egalemenl la formation des personnels ot.cessaircs. 

Un systeme de ptifirena - lors des premieres crapes de l'induslrialisation - permct•rait d'axer !cs 
politiqucs des PcnD - cl ici des pays africains - vcrs l'utilisatioo des technokbies disponiblcs dans Jes autres 
PenD. Une AMociarioo des chambres de commerce des PenD devrait pouvoir etre anise sur pied. 

Tout ccci oCccssite la creation de diverses facilites institutionnel/es aux niveaux national et regional : 
Oiambres de compensation, micanisme de liaison entre /es bl'soins technoJogiques des uns ec Jes capacites 
technoJogiques et d'o:pertise des autres ; micanisme de suivi des progris technoJogiques dans Jes PenD et de 
promotion de collaboration industrielle et technologique entre PenD - mecanismes d'echange.s et de concertction 
entre entrepreneurs des PenD. 

Des incitations du type a\-antages fiscaux el reduction d'imp(>ts sur Jes achats de brevets et de 
tcchnologie de PenD pourraient etre prevues. Ccs facilites viendraient completer le mecanisme d'echanges 
multinatio&aux preferentiels entre PenD decide en a\Til 1988. Un cadre globaJe de cooperation technologique a 
!'image des Projet Eurika et Erasmus de la CEE devrait voir le jour. Les problemes d'echangc d'information, 
de formation de cadres, c'c crealion de conditions favorables a Ja cooperation dans la creation Cl l'application 
des technologies nou•elles no:amment pourraient y elrc discutes. 

La decision du G. 15 en novcmbre 1991 a Caracas de creer un mecanisme inter-regional pour les 
paiements commerciaux entre les pays du Sud constitue de ce point de vue un espoir. Le G. 15 a egalement 
decide de metlrc sur pied un forum des investissements pour entrepreneurs cl representants d'Etals. 

Une institution comme le SELA Latino-America.in pourrait etre misc sur pied chargee de faire entendre 
la voix de l'Afrique dans les grandes cnccintes internationalcs. Ceci est evident pour les problcmes aussi 
importants qu-; ceux du commerce, de la dene, de la technologie, de la monnaic, de l'aide au devcloppcmcnt 
ou de l'invcstissement. Un SELA Africain pourraic constituer !'instrument privilcgic d'une cooperation enlre 
l'Afrique ct les pays industrialises. 

Enfin devant les succi:s limiccs rencontrcs par les Chambres de compensation a cc jour, la crcalion 
d'institilul d'cmission et d'unions monc1aires pou.·rait ctre emisagce dans le Cidre des groupcments existants . 

108 



• 

BIBUOGRAPHIE 

ABERNEIHY David B., « Bureaucratic growth and economic stagnation iu Sud-Saharan Africa » in ~tephen 
K.. Commins {ed.). Afr.ca's ~lopment challe:iges and L'ie "VOrld bank, Boulder and London : Lynne 

Ricnncr, 1988. 
ADJUBE M.O.A.. Cooperation conflicts and conll'adictions in West African economic integration schemes, 

Boston African-American issues Center. Discussion paper no 3. 

ADLER Emmanuel, « Ideological guerrillas and the quest for tcclmological autonomy : Brazil's domestic 

compUlcr industry», International OTgtlllization, 40, summer 1987. 

AFTAB Kand RAHIM E., •The emergence of a smal scale engineering sector: the case of tubwell production 

in the Pakistan Punjab•, Journal of development studies, vol. 23, no 1, 1986, p. 59-76. 

AGGARWAL R., « Emerging third world multinationals : a case study of the foreign operations of Singapore 

•, Conlonporary C:outh-East Asia, vol. 7, n3, 1985, p.193-208. 

AHO, MICHAEL G. and OSTRY S., «Regional trading blocks : pragmatic or problematic policy» in The 

Global economy: America's role in decade ahead, William Brock et Robert Hormats (eds.), The 
amcrican Assembly, 1990. 

AHRIN K.., Profiks of African pre-colonial long distance trade and migrations in Worshop, World bank, 1988. 

AJA YI, Kistoriazl factors in regional integration population movements and exchange in pre-colonial Africa, in 

worslwp on rrgio11al intr:gration in Sub-Saharan Africa, World bank, 1988. 

ALAM M.S., c The basic macro-economics of oil economies .. , 711e Journal of development studies, vol. 18, n° 

2, 1982. 

ALAMADAN J.I. am MANN AJ., • technology dependency and energy substituability in a small, open and 

petrolet.m importing developing economy; the case of Puerto-Rico"• Journal of economic develop­
ment, jlly 1984, p. 147-166 . 

ALIBONI Roberto, European security across tire Medite"a11ea11 : Chai/lot papers, march 1991, Institute for 
security mulies, mars 1991, Paris. 

AL-SAHLA WI A. M., «The future role of OPEC in the world oil market .. , The Joumai of energy and 

development, vol. XIV, Spring 1989, p. 213-221. 

ID. and BOYD R., c Energy demand in developing countries and third world responses to changes in the 

intematioaaJ oil market »,loumal of energy and development, spring 1987, p. 223-43. 

ALIB01'H R.,Ar.W industrialisation and economic integration, Croom Helm, 1979. 

AMIN Gala! A., The modemizario11 of po1•erty: a s11tdy in the political economy of growth in nine arab countries 
1945-1970. Leiden E. J. Brill, 1974. 

AMIN S., CHET . .\L\ D. (eds.), L 'Afrique ausrraleface au deft sud-africain, Paris, Publisud, 1990. 

AMMOUS A.,• La problcma1ique des transports dans les economics du Maghrcb·arabe,, in A. Sid Ahmled 

ct C. Ray::aud, 1991, p. 809-29. 

AMRANI Raja,• Le dcveloppement de l'entrcprisc indus1riellc : conlraintes ct perspectives dans les pays de 

109 



• 

lam~ sud: le cas du Maroc • in A Sid Ahmed et C. Raynaud, 1991, p. 299-315. 

ANDERSON P. and KA YIZZl-MIRGERWA S., Mmeral ~e, goal attainmml and equity: Zmnbia's 

erpaimces v.ith Structural adjustment in the 1980s, Stokholm. S.F D.A. 1989. 

AND IC Foal et al.,A theory of «OnOmic inlegration for deveioping countries, G. Allen and Unwin. 1971. 

ANY ANES. la, Economics of agriadlural dnelopment in tropical Africa, John Wiley-SOns, 1985. 

ARDA M., • South-South trade in oonmodilies •, Conierence on primary convnodties : a chaDenge to 

cooperation among developing countries. Skopje. sapte.'11ber 1985. 
ARIF Mohamed, Th.e development of the ASEA.N industrial projets Doc. UNIDO/IS 281, january 1982. 

• and Hil.l.. H., Expolt~mtul industrialisation : the ASEAN aperiena, Allen el unwih. 1985. 

ARNOID E and GUY K., Parcdlal conve."gella national stntegies in information technologies, Londres. F. 
Pinter 1986. 

ASANTE s.KB., c Wither Africa ? Euro-african integration or African regional co-operation?, Development 

and c.o-operation nS, 1986, p. 9-11. 

ASHWORTII J., Renewai;/e enugy systems in Asia : current success and the potential for future widespread 

dissmtination, Agency for international development, A\Til 1985, Washington. 

ASSAF G.B., UNIDO'S tfiagnostic survey of i11dustrialisation needs in Africa with emphasis on agro-based 

industries: an integrated programme approach, march 1991. 

A TKINSO~ Glen A., « Economic in~egralion in the Caribbean community : a problem of institulional 

adjll5Ullent •, The Joumal of economic issues, vo!. XVI, no 2, june 198'1, p. 507-15. 
A TSE IN Adii, Regional economic integration and foreign policy in the political economy of Ivory Coast, Praeger, 

1984. 

A TllGA Ali A, c Energy and development in r.he Arab world: present situation and future prospects •,OPEC 

revi~. vol. VIII, no 2, summer 1984, p. 127-151. 

",«Le role de l'energie dans la co-operation Sud-Sud• in A. Si<l Ahmed: la cooperation Sud-Sud, 1982, p. 

799-813. 

AUTY R., •The internal determinants of eight oil exporting countries' resource-based industry performance 

•, JMJoumal of development studies, vol. 25, oO 3, april 1989, p. 354-73. A VRAMOVIC D., .. Collapse 

of intra-Latin American trade 1?80-83: causes and prospects,. in A. Gauhar ( ed.),Regiona/ i11tergration 

: the Latin American experience, Westview Press, 1985 . 

A VRAMO\ lC Dragoslav, « Commodity problem : what next ? , World development, vol. 15, no 5, p. 645-655, 

1987. 

AXELSS01' B., ESKILSON E. and JANSON S., .. The use of hydro power and raw mat('rial resources in 

developing countries•, OPEC review, summer 1984, p. 183-203. 

AXLINE Andrew W., " Underdevelopment, dcpcnden~ and integration : the politics of regionalism in the 

third ,.urfj •, lntematio11a/ organization, vol. 31, n° 1 winter. 1m. 
", « lntegrariJn and devclopmenl in the Commonwealth carrillcar; : the p0litics of regional ncgociations, 

lntemaional organisation, vol. 32, no 44, Autumn 1978, p. 953-75. 

BAARK E .. •The accumula1ion of lcchnology: capital goods production in developing countries rcvisilcd •, 

World~elopme11t, vol. 19, no 7,july 1991, p. 903-15. 

·,Capital go<,.f.s: stn.;tef:ic issues and tcc/1110/ofY policies for de1•eloping countries. Lund research policy imci1u1c, 

1988. 

BACHA Edc.ar, • Venezuela y cl grupo Andino cl problema y la'i allcrnativas •,El Trimestre economico vol. 

110 



XXXVD(l). Enero de 1910 num 145, p. 153-169. 

BAER W., Sall!JJdsoa I., «Toward a service oriented growth stralcgy•, J.tOrid dndopmmt, 19, 1981, p. 

499-514. 

• and GIU.JS M. (eek.). &pod tliYmification and the new prot«fionism, Urbane - Uoiversit) of Ellinois, 1981. 
BAHME Ric.hard.A stullyofft:rti/iurnuukLls MdUn the Maghreb countria, CEIM. DO\'Cmbcr 1969. 

BAL\SSA B., c Towards a theory of economic inlcgrati6o •. Kyklos, o<> 1, 1961, p. 1 a 5. 

•• ~ dl«xy of economic integration, Richard D., lrwio 1961. 
•. c Europe 19'12 and its pcmible implication for non-member COUolrics • in F~e mule areas and U.S. trade 

policy (ed.) J.J. Schou. Washington. DC. Institute for inlcmatiooal economic. 1989. 
BANCO INTERAMERICANO de DFSARROLDO, El proaso de integruciOn m Am'!Tica Latina en 1990, 

Buenos Aires, 199L 

BANURI Tariq (ed.). Economic libaaJizlltion: no panacea, Ocrcndon Press, Oxford, 1991. 

BARBIER E.B., c 1bc a>DCCp( of sustainab'ie ca>llOIDic dcvclopmCDI • Enviroruuntal conservation, vol. 14, 

oO 21987, p.101-110. 

•and PELTIER G., c R&abilitarioa des cotrcpriscs publiqucs du scelcur iodustrici co Afrique au sud du 

sahara •. ~ Tiers Moruk, "VOL Z7, o<> 107, 1986, p. 61~1.6. 

BARNEIT Andrew, c The diffusion of encrgytcdmologyin the rural areas of developing countries: a synthesis 

of re<:col cxpcricn\°:C •,World development, W>l.18. no 4, p. 539-553, 1990. 

BARZEl..A Y Michael. The political market economy: alcohol in Brazil's energy strategy, Berkeley U niversicy of 

c.aiif ornia Press. 1986. 

BARRIOS Ruben. c Transidc:ologjcal collaboration and cast-WCSl·south cconGmic relations•, World develop­

ment, vol 18, ao 12. p.1679-1691, 1990. 
BATRA B .. c A general cquihorium model of mullinatior.al corporations in developing countries '"• Oxford 

economic 'fXIPDS. vol 3& no 2. July 1986. 

BAUMOL W., •Productivity growth. convergence and welfare : what the long-run data show,., American 

economic m'iew, W>L 4, no 3, summer 1990, p. 9-23. 

BEAUTELL Cristobal Lara.• Analysis of lhe integration pr~: significance of the accumulated experience 

of Latin america and its real presenl and future importance•, CEPAL Review, ler semester 1976, p. 

195-209. 

• BECKERMAN Paul. c Some arguments for (mode relaty) capital, intensive development, even in labor-abun· 

dant nations•, World development, vol. 6, o<> 4, April 1978, p. 533-45. 

BELG RA VER., EBINGER Ch. and OKINO, Energy sec.--u.rity to 2000, Westview Press, 1987. 

BELKEY Balint,• The third world and the CMEA gro•tp in the world economy of raw and b1.sic materials•, 

World de\ielopmen1, vol 15, no 5, p. 685-700, 1987. 

BELL M. and RICHARD P., • Exploiting the po1ential of technology : a challenge for innovation in policy, 

institutional de\.'Clopment and cooperation,. Mimeo. Brighton, Universily of Sussex, 1986. 

•• • Learning and the accumulalion of industrial lcchnological capaeily in developing counirics .. in Fransman 

Cl K. King(cds.). 

BELL Martin et al.,• Llmi1ed earning in infanl industry: a case s1ydy,. in F. Stewart and Jeffrey James (eds.). 

Tht economics of new tedrnology in developing countries, Lor.drcs F. Pinter, p. 13..~-56. 1982. 

BELLOT G., • The political economy of East-West-South industrial cooperation ... East European economie ... 

BENJAMIN N.C.S .. WEBER RJ., •The Durch disca.o;c in a developing country: oil reserves in Cameroon .. , 

111 



Journal of dndopmml economia, \IOl 30, no I. jan.. 1989. 

BERANGER D. and SCHIEVONI D., El«triflC4d/Jn nual. miaotu1bina y oploitaciOna agricola familiaru 

OI misiona, Misiooes. NatiooaJ University of misioncs 1984, Argcotinc. 
BERGE. and SHIRLY M., Divatitun in devdopingc:ountrics World bank disansion papa-, no 11. Washington 

D.C.. World bank, 1987. 
•• c The libcnlizatioo of rice marketing in Madagascar•, World devdompmt, "VOL 17, no 5, p. 719-28, 1989. 

BERTELSMANN Foodalioa, Oulflenge in the Ne4ilL:nrlnLan : the aaopun ~. Barcclooe. 1991. 

BHAGWA 11 J., ~ lnlcmalioaal trade in services and irs relevance for economic dC\'Clopmcnt • in 0. Giarini 

(cd.), Theonergingsaviceeconomy, Pergamon Press, 1987. 

•• c Rdhinking trade stnlcgy• in J.P. Lewis and V. KeDab (eds.), Dnoelopmenl stratq:ie.s reconsiderul, 

Washington D.C. C>Yc:scasdd coocil 1986. 

BHAl.LA Ajil S. and JAMES DD., c Integrating new tcchoologies traditional ccooomic activities in dcvclcr 

ping c:omdries: an evaluation look at • tcchoology bleding • •, The Journal of ~loping anas, vol. 25, 

oO 4 jllJy 19'Jl, p. 47/-497. 

• andJAMESJ., c Newtedmologyrcvolutions: myth or rcalityfor~ping countries, Greek economic review 

6, dcccmbcr 1984, p. 387-423. 

BHA TIBHA TIA R.. c F.nagy altcm.atMs for irrigation pumping: an economic analysis for northern India ,. 

in Socio-«.onomic asp«ts of rmewable t1ID'f:I rechnologia, R. Bhatia ct A. Pereira (eds.), New York 

Pracgcr, 1988, p.138-179. 

•, .. Diffusion of renewable energy technologies in developing countries: a case study of biogas engines in India, 

World devdopmenl. "VOL 18, no 4, p. 575-590, 1990. 

BHATJ V.V. am MEERMAN J., • Resowce moblisalion in developing c:cu1tries : financial institutions and 

policies•, World development, vol. 6, nO 1, jan. ?978, p. ~-

·, • l.o.stitutional framework and public cntrcprise performance•, World development, vol. 12, n° 7, 1984, p. 

713-21. 

BIRCH MELISSA H., • Instirutions ~uilding: multilateral development banks and state owned entreprises •, 

World devdopmm1, "VOL 16, no 2,, p. 255-70, 1988, p. 255-71. 

BL.OED A. and FABER G., •The European CMEA Countries and the devclopiong world ,. in G. Faber (ed.), 

Trade policy and ~mt 1990, p. 225-47. The Hague, Roucrdam University Press. 

• BOER Karl W. (cd.),Advanca in solar DIOKJ anual miiew of research and development, vol. 5, Boulder, 1989. 

BO~"D Robert D., c Rcgjooalism in Latin America : prospcds for the Latin American economic system 

(SELA)•, Intonational 0tg0nization, vol. 32, no 2, Spring 1978, p. 401-23. 

BOUHACENE Mahfoud, Industrial c<>-0peratio11 prospecls betwem llu Arab region and the EC!OECD, IGDI 

Seminar: the effects of the single European market on the Islamic world. Casablanca, 29-31 oc1obrc 

1991. 

BOURGI A.,• Problemcs de compa1ibili1c entre la CEAO ct la CEDEAO .. in A. Sid Ahmed: la cooperation 

Sud-Sud, 1982, p. &W-899. 

BRADA G.C. and MEi''DEZ J.A., • Economic intcrgralion among developed, developing and ccnirally 

planned economics: a comparative analysis•, Review of economics and Statistics, vol. 67, n° 4, 1985, p. 

54'1-556. 

BRAILOVSKY V .. • lndustriali1..ation and oil in Mexico: a long term pcrpcclive .. in T. Barker el V. Brailovsky, 

eds, Oil or industry ? Energy industrialisation and economic policy in Canada, Maico, the Netherland and 

II:? 



• 

the IC -uAaulanic Prus. 1981. 

BREIT EA. •State power and ecooomic inefficiency; aplaining political failure in Africa •, IDS Bulletin, 

vol 17, no 1., 1986, p. 23. 

BROMLEY Daniel W., Natural taOWU economics, !JOlicy problems an.d ContanpcJnUy ~. Nijhoff, 1986. 

BROWN Robert S. and CUMMINGS Robert, ~Lagos Plan cf action VS the Bog rqott, Washington DC. 

1984. 
BRYAN AT., •The Caria>m and Latin American integration experience : observations on teoritical origins 

and c:omparabwc performance• in Tor yurs of Caricom, Washington DC. - Inter-American deYClop­

meot bank, 1986. 
BURGES.5 D-F.., • SClvia:s as intenoediale goods: the mues of trade liberaliz.atioo •in R. Jones et A. Krueger 

(eds.), The poliliall «OnOmy of intonalional trade, 1990, p. 122-139. 

BYERI.EE Dccek, c The politic:a1 economy of third world food, the case of the wheal imports •, Economic 

devdopmml and cultural duzngie, \'Ol 35, no 2, Jan 1987, p. 307-329. 

CACERES RCDC and SENINGER Slcpheo F.., c Endogenous cbange in an inter-rcgiooal system of growth 

ccolers: an application of the Central American common markel •,Regional studia, vol. 14, 1980, p. 1 

an. 
CAIL Sanjayc. •Monopolistic advantages and foreign involYCmenl by A.S. manufacturing induslry, Oxford 

economic papers, \'Ol 32 march 1980, o0 1, p. 10-L -123. 

CALLAGHY Th., •The politics or economic stabilization and strudural change in Africa : Ghana, Zambia 

and Nigeria ,. in Joan Nelson (ed.), The Politics of econJ1.1ic adjustment in developing nations, Princeton 

Universicy Pres.s, 1989. 

CAMERA Ai.sscta, •Analyse empirique des effCIS de l'integratioo: le cas de la CEAO •in K. Ouali, 1990, p. 

55a8L 

CANNING Da\id, • ln creasing returns in industry and the role or agriculture in growth •, Oxford economic 

papers ( 40), 1988, p. 463-76. 

CAPOZZA Frank, The BTU, handbook: energy futura trading in the 90's, La1cewood, New Jersey, 1989. 

CARTER Anne P., Structural change in the american economy, Harvard University press, 1970. 

CA THIE J. and HERRMANN R., • The southern African custons : Union cereal price policy in South Africa 

and food security in Botswana•, Ther Journal of devt!opment studies, vol. 24, n ° 3, April 1988. 

CEA, La CE.A. et le dil-doppement tk l'Afrique 1983-2008, Adis Abeba, 1983 . 

CECELSKI Elisabeth, l.Jnlcingh energy withe sunofral: a guide to ene~·. environment and rural "'·omen's word, 

I.LO., Geneve, 1987. 

CEE, «The economics or 1992 •,European economy, vol. 35, march 1988. 
CEE, Research on the •caste of non Europe "• Basic findings ? Bruxelles, 1988. 
CEPA.4 Planteamientos y posib/es medidas entomo et problema de/ tksa"o/lo equilibrado rn Centroamerica, 

CEPAL~fEX/74,'22, mar. 197~. 

CEPCEPAL, Rtestructuracion de/ systema Centro Americao de integracibn : bases y prop11estras, Doc. 

IC/MEX. 'R.27/rev 1, a\.Til 1991. 

CEPll, Commerce international: la fin des al•anraxes acq11is, Paris, 1989. 

CEPR, •A monitoring European integration : the impact of eastern Europe, London, Centre for economic 

policy rc:.earch, 1990. 

CHANDER V ARKAR A., •The inf~rmal sector : cm ply hox or portmanteaux concept ? a comment .. , World 

113 



• 

dndopmenl. vol. 16. nlO. oc:t.1988.p. 125~1 

CHA lTERGI M ... Energy OIWonmau in ~c:ountlia- Energy polic.y. J. Wik:y 1982. 

OIEM Wen S. and SOBER ON-FERRER Horacio, • Structural cbangcs of energy demand in less developed 

countries •.OPEC &view, 'VOL XI. no I. Spring 1987, p. 711 tr7. 
CHENER Y H.B. Cl al. /ndustrializllti and grUWlh : a comparatiw .stud)'. World bank. O.U.P .. 1986. 

CHENG-HWA Erb.• The contribulion of agricuhurc lo ccooomicgrowth: some empirical evidence •,World 

devdoptnml, vol.16, no 11. p.1329-1339, 1988. 
CHEP Al11S Elia. • Cultural constraints in the tranfcrcncc of computer lcchnologics lo third countries • in M. 

Steward. 1990. 
CHIME Chimclu. /ntegrotioll and politics amongAfricmi states, The Scandinavian institute of studies, Uppsala, 

l'JTl. 

CHOUCRIN.., .. Tbchiddcnsccooomy:aocwvic:wofthcrcmittana:sinthcarabworlkd•.Worlddeve/opment. 

vol 14, no 6. p. 6'Tl-712, 1986. 

CHOW P.C. Y ... •·Causality bctwccD export growth and industrial dcvdopmCDl : empirical evidence from the 

NICS,Jowna/ of tkwlopmmt economics, 26, 1987, p. 55-63. 

Rcponsc aitique de P. Sephton- mcmc joumal. 1989, vol 31. 

CHITALA Derrick.• L'economie politique de la SAD.C.C. Cl la riposte de l'imperialismc in D. Chirala, 

Mandaz..a cl S. Amin, 1990, p. 48-82. 

CHRISTIANSEN R. and ANNSTACKHOUSE Lee, .. The privali7.ation of agricullural trading in Malawi•, 

World tk\v:lopment, vol.17, n° 5, may 1989, p. 729-41. 

CLINE W.R. and DELGADO E (cJs.), Economic integration in central America, Washington D.C .. The 

brookiogs instirutioo, 1978. 

", « Can the caSl Asian model of dcvclopmcnl be generalised •, World tJei,v:lopmmt, vol. 10, no 2, 1982, p. 81-90. 

·, Inf onnaJic's and tk\•elopment, Trade and indusuial policy in A~ Maico, and Brazil, Washinglon D.C. 

Economics incemalion;.!.1987. 

COBBE J.H., • lnlegralion among unegals : lhe Southern African customs union and devclopmenl •, World 

development, vol. 8, no 4, 1980, p. 329-36. 

COELIER P .. •Macroeconomics effects of oil on poverty in Nigeria•, IDS Bullclio, vol. 18, no 1, 1987. 

COHEN Isaac.,• El conccpls de incegraci6n •, Revi.sta ck la CEPAL, Dcc.cnbre 1981, p.149-59. 

"GERT Rosclllhal, • Reflexioncs sobre cl macro cooc.cplual de la integration cc.onomica Centro-Americana 

•, Revi.suJ ck la CEPAL, l<J77, p. 23-51. 

COHEN Benjamin J., • European financial inlegration and nalional bankings inrercsls •in Pier Carlo Padoan 

ct Paolo Guerrieri (eds.), The political eco11omyof european inlegration, Londres, Harvester Wheatshcaf, 

1989, p. 145-70. 

COLE Sam, •The global impact of informalion lcchnology •, World development, 14 octob-nov. 1986, p. 

12n-92. 

COMELIAU Ch.,• DC.Sa.sire en Afrique Noire? Pour une clarification du debat •, Re\ue Tiers Monde, 1986, 

juillcl-scptembre. 

COMOLLI P.M .. •The impact of higher energy prices on the indUSlriali7.ation of developing countrie~. with 

special reference to lhc lea~ developed counlries •,Industry and iUvelopmmt, 8, 1983, p 73-114. 

Commi..-..c;ion &:onomique pour I' Af riquc,A i•o11t-projet: programme pour la dmxieme dlu11nie du dt!veloppement 

i11d11striel ~ l'Afrique (CDDIA), 1991-2()()(), Dalcar, 1991. 

114 



• 

CONYBEARE John A.C, IT TtJdL war.s, New York-Columbia Press, 1987. 

COOK P. and KIRKPATRICK C. (eds..),• Privatization in less-developed counlrics •,New York, St Martin 
Press, 1988. 

COOPER c.A., c Toward o general theory of customs Unions for developing countries •.lounuzl of political 
economy, octobcr 1965, p. 461-76. 

CORBO V.., KRUEGER A.O. and OSSA F. (eds..), ExpOtt-orimted ~lopn:mt strategies, ~ succu of fi-w 

nNiyindustrialisingcounlriu, Boulder, Co Wcstvicw Press 1985. 

COROEN W.M. and NEARY J.P .. • BoonWlg sector and de-industrialilalion in a smal open ecouomy •, 
Economic Jolmal, vol. 92, • dee.. 1982. p. 825-48. 

CORDEN Max, c The relevance f~ developing countries of rccair cic-.oclopmcnts in maao-ccnnomic theory 

•, TM World INlnlc TeSearch observer. \'OL 2, no 2, july 1987. 

COURA TIS Allthony S., c Labour skills and Human capital in the explanation of trade patterns •, <bford 

economic~ Vol. 43,july 1991, no 3, p. 443-63. 

COURCHERETH. • F, • ··1tization palliative or panacea: an inrerprcrativc literature suncy •in Tb. E.. Kierans 

ct W.T. Stanbun ; eds.), PllJ1Ul on ptfralizalion, Montrtal: The institute for research on public policy, 
1989, p. 1-37. 

CRUSOL Jean, La coopiraci<M dans lawn~ Cara~ et la pattidpalion des DOM des AntilleJ et de Guyane., 
rapport au Con.seil ic«iomique et socio~ Paris, 1991. 

CURRY D. and Wll\'ES D. (eds.), Macro-economic interactions b~en Notth and South - Cambridge, 
Cambri~ ~"1ivcrsiry Universiry Press, 1988. 

CURRY R.L., •A norc on Wcst African economic coopcrarion •Journal of modem African studies, 1973, p. 
136-39. 

DALY H .. c Sustainable development: from conccprs and theory rowards operational principcs ,. M.H.E. Daly, 

Steady-State-Economics: 2c edition, Washington D.C. Island Press, 1991. 

DASGUPTA Partha, • The economic theory of rechnology policy• in Partha Desgupra el Paul Sloneman 

(eds.), Economic policy and technological petfo1111ance, Cambridge. Cambridge University Press, 1987, 
p. 7-23. 

DA TT A-CHAUDHURI Mrinal., • Market failure and government failure •,loumal of economic perspectfres, 
vol. 4, no 3, summer 1980, p. 25-39. 

DAVENPORT Michael cl PAGE Sheila, The effects of 1992 on the an-eloping countries Research report ODI, 
1990. 

",Europe 1992 and the de\·eloping k·orld, London ODI, 1991. 

DA VIS T J. and SCHIRMER I.A (eds.), .. Sustainability issues in agricultural• in T J. Davis ct I.A. Schirmer 

(eds.), Sustainability issues in agricultural del·elopmetlt World bank 1987. 

DEBRESSON C., • Breeding inno\·a1ion cluslcrs : a source of dynamic development ,., World develompent, 
vol. 17, no 1,jan. 1989, p. 1a17. 

DELGADO G., •The Andean pacl: problems anj pcrspcc1ivcs .. in Gauhar (ed.). Regional integra1ion, 1985. 

DEHLMAN C. and FONSECA Fernanda V., • From lcchnological dependence to technological development 

: The ca.se of 1he USIMINAS sleil pbnt in Br31j( .. in J. Ka1z (ed;), Technology generati.Jn in Larin 

American manufact11ri11g entreprises : 111t•01y and ca.re studies concerning its nature, magnitude and 
conuquences, p. 154-182, 19S7. 

DELL Sydney,• Ohs1acles fo Lalin American in1cgra1ion .. in Hilton, 1961. 

115 



• 

DESAI D .. • Eocrgy-GD.P. rclatioaship and capital intensity in ~~ped countries •.Energy economics, 
April 1986. p. lB-117. 

DIAZ ALEJANDRO C.arlos F .. Dim:t fomgn in...atmDUs by Latin Ammams, Yale University, economic 

growth CCDlcr paper o0243. 

•, • El grupo Andino yd proa:so de intcgraci6n Lati&e>-amcricano •, Estudios inlemationale.s, 2, julie>-septcm­

bs e 1968, P- 242-257. 
DIEBOlD J .. •Tm: information technology indusrrics: a crisc study of high technology trade• in W.R. Cline 

(cd Trade policy in the 1980's, Washington D.C. lnslitute forintcnaatioaalcconomics, 1986. 

DIETER Ernst.• Automation and the worlwidc restructuring of the electronic industry: strat~c imp6cations 

for daocloping countries•, World development, vol 13, no 3, 198S. 

DIOUF Makhtar, lnll:gralion laJnomique: pDSp«liva africaina, pam_ Publisud, 1984. 

•,•Les cx¢rienccsd'inttgration tcoaomiquccu Afriquc Noire, balualiooct suggestions •,Bulletin de liaison 
OCDE, Paris, 5_ 1980. 

•, • Le problemc de l'"mtegration mooCtairc en Afriquc de l'Oucst ,. in A. Sid Ahmed : la coopiration Sud-Sud, 

1982, P· 909-923. 
DIXIT A.. • lntcmational trade policies for oligopolistic industries •. fronomic journal, 94, p. 1-16, Supple­

ment. 

DOBOZJ Istvan (ed.), Politics and economics of east-south relations, Tilburg. EADI, 1988. 

DO DARO s .. • Comparative advantage, trade and growth : cxpor led growth revisited •, World development, 

vol.19, no9, scp<ember 1991. p.1153-1167. 

DOERINGER P .B. and STREETEN Paul P., •How economic inslitucions affect economic performance in 

industrialized countries: ~as for de'IClopment, World devdopmenl, vol. 18, no 9, p. U49-1253, 1990. 

DOHLMAN C.-J .. ROSS-I.ARSON B. and WESTPHAL L. E., • Managin technological development : 

lessons from Lhe newly indll!. ,,fializing countries •,World ~lopmmt, vol. 15 nO 6,june 1987, p. 759-m. 
DOM PIERRE M.B., • The role of unions in African economies •, ~ping eccnomies, vol. XXIV, march 

1986, no 1, p. 71 a 86. 

DORER.,• Technological self rdance: study ideal or self serving rhetoric•, in M. Fransman et K. King (eds.), 

Technological capability in the third world, Londres, Mc Millan, 1984, p. 65-80. 

•, •Technology in a v."Orld of national frontiers •, World developmenJ, \'Ol. 17, no 11, nov. 1<;89, p. 1665-16n. 

DORNBUCH Rudiger, • Stabili7.ation policies in developing countries : what have we learned .. , World 

dei•e/opmenJ, \'OI. 10, no 9, september 1982, p. 701-709. 

DOWRICK Steve er GEMMELL Norman,• Industrialisation, catching up and economic growth : a compa­

rative study the world's capitalist economies •, The economic journal, vol. 101, no 405 march 1991, P-

263-75. 

DORNSBUSH R. and PAR CK Y .. •Korean growth policy .. , Brooking papers on economic actil•ity ... (2), 1937, 

p. 389-453. 

DRUSILLA K. BRO\\"N, "Trade: preference for developing countries: a Survey or rcsulls .. , n1e Joumal of 

development studieJ, vol. 24, n° 3, April 1988. 

E.C.A., African altemctive fram.,,:ork to stmct11ra/ adjustmellt programmes for socio·economic recmwy and 

transformation, Adis-Abcba, 1989. 

• and UNIDO, Consideration of the draft programme for the second industrial development decade for Africa 

self-sustained de.·elopment through ind11strialilJ1tion. A programme for the second industrial development 

116 



tlecade for Aftic.a •. CAMI. 10/6/ d 1. ICE/19C)IJ6lvol 1, may J.9C)L 

•• RqKNt of IM industrial COOtdination mission to alguia. Libya. Morocco and Tunisia, Doc E/CN14ll48, 

Adis-Abcba. 1964. 

DUBLEY Darrel. Thi' Anlkan inlrgration 11W\'07IDll: an apparaisal: a contract stydy for the U.S. Department 

of state, scptcmbcr 1975, cilt par R Bond, p. 405. 

ECKSTEIN,NDkd"introdlK:tionsurlesprobiimaduoophationindusaiellemaglui!Jine,CPCM,octoberl968. 

ECLA/ECA.Africa and Latin AmDial: ~for intmqi.Olllll cooperation. Adis Abcba/Santiago, 1985. 
ECONOP..UC and OOMMISSION for WESTERN ASIA (ESCWA), Towards a faisibk path to economic 

~and inlegrotion. BeyrOUlh, 1981. 
•,Inter-Arab joint wniwu in waton Asia : an ll1lalysis of their actual and potential contribution to dn•elopment 

and rqjotud ~.Baghdad, ESCW A. 1984. 1991-

ECW A. .. Economic cooperation and integration efforts in selected countries of Western Asia •. Dn-elopment 

problems in countries of Westen Asia, 1974. 

·, Economic inlegn1lion in wston A.ria, Loodres, F Pincer. 1985. e EDEN R. J. d Al, F.nagy economics: growth resources and policies, Cambridge University Press, 1981. 

• 

EDWARDS Sebaslian, .. El efecto de un arancd exicmo comlin co la balanz.a de pegos yen el tipo de cambio 

: el caso de chile y el Pacto Andino, El T rimarrr economico, \-OI. XUV(3), julio 19n. 

EL HALWAGI M. M. (ed.),Biogrzs technolOf:i, crons[uand diffusion, London, Else\ier, 1986. 

ELKAN W., « Eotreprcoeurs and cnucprc oeurship, in African ,. Worlds bank research observer, vol. 3, n° 2, 

july 1988, p.171-188. 

• and NUU.. Y L., •The economic links bccweco Kenya, Uganda and Taoganyka,. in Smith A. el Low DA. 

(cds..).KJ.Storyof EastAfrica. d ffi, Oarcndoo Press, 1975. 

ELSENHANS H., .. La politiquc maghrtbine de l'Europc de l'Ouesl apres le dcgcl en Europe de !'Est : 

divergence d'interCt.s dans la commwiaute ct profils diffcrcnts des Qndidats a I' association ,. in A. Sid 

Ahmed cc C. ~.,.ayoaud, I9C)l, p. 243-261. 

ENGLISH H. E., • Dynamic comparative advantage and the search for a coherent industrial policy in ASEAN 

in ASE.AN economic bu/lain, vol. 5, nl,july 1988. 

ERNST Dicccr and O'CONNOR David, New technologies, global compc.•titio11 a11d latecomer industrialization : 

an agenda for the 1990s ... OCDE, 1989. 

ERZAN R., l.AID S.and YEA TS A.,• On the potential for expending south-South trade through the extension 

of m~cual preferences among Jevelopirig coun1ries .. , World development, vol. 16, no 12, Dec. 19S8, p. 

1441-1455. 

ffilNGER S., The economics of the customs union bef'Neen Bots.vana, Lesot/10, Swaziland and South 

Africa, Ph. Thesis, universiry cl Michigan. 1974. 

EVANS P .. •Slate, capital and the transformation of dependence : lhe Brai'jlian computer case "• World 

dt:l·elopment, vol. 14, n° 7, p. 791-808, 19S6. 

·and TIGRE P .. • As.scrrive industriali1.a1ion .md declining hegemon~: US- Bra7jli;m conflil·ts in the compulcr 

industries•, lntemati011al 01xanizati011, vol. .~J. n° 2, spring 19S9, p. 207-JK 

·,•Going beyond done!• in Brvjl and K 11rca : a comparat;vc an;sl~~is of the slralcgies in the com purer 

industry•, World dt:\•elopment, vol. 17, no 11, nov. 1'>89. 

·, •The long-run determinants of Noth sourh terms of 1r:1dc and !.4lme rcccnr cmpirirotl ni<lcnre "• World 

de\•elopment, vol. 15, no 5, p. 657-671, 1987. 

117 



EVENSON Robert. c Intematiooal in~ : implications for rcdmology market analysis • in R..D.-[>lllmlS 

and produ.ctivil.y, Edited by Zvi Grilichcs. N.B.E.R., 1984. 

EWING AF., c Prospects for ccmomic inrcgJ3lioa in Africa •,Journal of mndon African studies, 5, 1-may 

1967, p. 53-67. 

FEINBERG E. and BEGLEY B..M, ~ poslptr.re.d: IM poliliclll economy of Onlral Ammca in 1M 
1980s, Wcslvicw Press, 1990. 

FEKETEKUTY G. and HAUSER K., TM impact of infomuzzion l«hr.ology on tnuk in sovices U.S. T.R.., 
Washington D.F., 1985. 

·, •The world iafonnatioo ccooomy and the new trade dimcnsioa in relccommwiication poiicy • in Global 

tnuk, 1989, p. 31 a 73. 

FERDMANESH M., • Dursh disease ccooomics and the oil syndrome : an empirical study•, World tkwlop­

mmt, wl 19, no6,junc 191Jl, p. 711-719. 

FERIBORZ Ger al, PrivotUationfor ~ stTallf3 and t«hniques, Washington D.C. international 

maoagemc.ol center, 1987. 
A.UITMA..."'l Fred, TM socio-a:onomic impaa of nuaJ ekctrijiallion in developing countries : a review of 

evidmu, World cmploymcnl program working paper - WEP 1-ZlJWP. 126, IW, Gencvc 1983. 

FRANSMAN M., • International oomplilivcncss, international difffusion of technology and the stale : a case 

study from Taiwan and Japan•, World tklrdopmml, vol 14. no 12 1980, p. 137596. 

·, • Concepcualising technical change in the third world in the 1980s: an interpretative survey•, The Journal 

of tkvdopmou studies, vol 21, no 4, July 1985, p. 572-653. 

• (ed.), MocJUnoy and economic doelopmmt, The Mc Millam Press, 1986. 

FRENCH D., •The ten commandments of renewable energy analysis•, World tkwlopmau, january 1992. 

FRIED EN J cffry A., • Invested interest : the politics of national ccooomic policies in a world of global finance 

•, lntunarional organizalion, AulUmD 1991, vol 45. 

FUENTES-MOHR Alberto, • The role of multilateral financial institutions in promoting integration among 

oeveloping countries~ UNCT AD, Current prob/ans of economic integration, Doc. TD/B/531, Ney Work, 

1975. 

·,La ceacion iU un mercado comun: apuntc historiros sobre la apuiencia de Centr~America, BID/INT AL, 

1973. 

FUMAGAU Roben and MORI Antonella, Trade relations betwun the European community and the develo· 

pingcounuia Bocconi, Milan, 1991. 

FURTADO Celso, La fantasie organisee, Paris, Publisud, 1989. 

GELB Alan, Oil '"'ind/alls : blessing or curse ? Oxford University ~ 1988. 

GILBERT Chrislopher L., • lnleruarional commodity agreements: design and performance .. , World develop· 

ment, vol 15, no 5, p. 591-616, 1987. 

GILBERT Pierre, Maglireb: Rapport sur /es paiemmts arerirurs, CPCM, 1968. 

GIROD J., • Energie: le diagnosric du systcme cncrgc1ique dans les pays en dtvcloppemcnt, 1991, C.E.E 

GIRVAN Norman,• Transnarional corporation.<, and non·fuel primary commodities in developing counrries 

•,World d~velopment, vol. 15, no 5, p. 713-40, 1987. 

·, Tee/mo/~· policies for small del·tloping economies: a swdy of cht Carribean, Nine uni\'ersiry of rhe West 

India. 1983. 
' 

·, MERCELLE G., •Over coming technological dependency : rhc 1=3sc of clcdric arc (Jamaica) (td : a 

l 18 



• 

smallfirm io a small~ countries •, World ~lopmml, vol 18. no 1, p. 91-107, 1990. 

GIRY RH., Pn:JposiliOIU pour J. pn:mim phase de l'inligration indu.stridk des~ pays du Maghllb, Tunis, 

CPCM, 1968.. 

GLADE W., • Privatization in R:lll-scctring socictic:s ,., World ~/opmml. vol 17, no 5, p. 673-682, 1989. 

GOKA A.M. and MINHO P .B., T«:hnology policy instilulions in ~ctedAfrica COUlllMs, Ottawa, DPRC, 1990 

GOl.DENBERGJ.,JOHANSSONetaL,Enayy/or~,Wasbington,Wocldrcsourccsinstitute.1987. 

GORBEL A, c Dyoamique des 6coaomics magbr&incs ct prol;ltmatique d'unc cooptratiort Nord-Sud en 

MCdilcrrante, io A. Sid Ahmed ct C. Raynaud, 1991, p. 115-127. 

GOULD Michael ct al, c An OllCn'icw of water resources planning io WCSl Africa •, World ~lopmenl, vol. 

17, oO 11, p.1717-22, 1989. 

GREEN Reginald H., c OpcraDonal rclevancc ciC third world multinationals to collcdiw: self reliance : some 

problems, provocation and po.wbilitics ,. io Kushi Khan, 1986. 

·and SEIDMAN Ann, Unity or J1011DfY? the economics of pen Africanisan, Harmonds worth, 1968. 

GREENWAY D. and MILNER C..1heeconomicofintra-i.11Justries, Oxford basil, Blackwell, 1986. 

•, Implicarion.s of the E. C. 1992, progranuM for outside countries, New York U nitcd Nations, 1991. 

GREGORY R., • Some implic:aOOnsof the growth of the mineral sector ,., The Australian Journal of agricultural 

economics, vol. 20, oO 2, a.11!1 L076, p. 71-91. 

GRIFATH WIDSlon H., «Can Caricom countries replicate the Singapore experience ? ,., The Journal of 

d<\·cfopment studia, vol ~4. nO 1, octobcr 1987, p. 60 a 83. 

GROSSMAN Gene and RIOl~SON David, Strategic trade policy: a survey of issues and early analysis, 

Princeton, 1985. 

GRUl\'WALD J. ct al., Latin amaican integration and US. policy, Washington, The Brookings institutions, 

19TL 

GUILl.AUMOl\'T P. el S., .. u strategic de dcveloppemcnt des pays africains de la zone franc comparce a 
cclle des autres pays en c:bdoppemcnl,. io P. et S. Guillaumont, 1988, p. 63 a 1.54. 

·, Strategies du diveloppement con-.paris. Zones franc et hors wne franc, Economica, Paris, 1988. 

·, • Pa,·ticipaling in African mon:ury unions: an alternative evaluation •, World development, vol. 16, no 5, p. 

569-76. 

GULHATI Ravi, .. Who makes :-..:onomic policy io Africa and how•, World development, vol. 18, n° 8, 1990, 

p. 1147-1161. 

• and SEKHAR Udey, "' Indusxri:tl strategy for late starters : the experience of Kenya, Tan7.ania and Zambia 

•,World development, voLl!l, nO 11, p. 949-972, 1982. 

GUNASEKERA H.D.B.H., .. lo::a industry spcciali7.alion in production and trade in newly industriafo·jng 

countries : a conceptual f:miwork and some empirical evidence from East Asie ,. , World de~·elopment, 

vol. 17, no 8, August 1989. jl. 1279-12S9. 

HAGG BLADES. and HAZEL P ..... Farm-non farm linkages in rural Sud-Saharan Africa'"• World dt ... ·elop­

menr, vol. 17, no 8, 1989. 

HALL Kenneth and BLAKE By~.:ia. .. The Caribbean community: administrative and institutional aspects•, 

Journal of commo11 markt:: szudies 16 ( 1978), p. 211-228. 

HAMID t\. and NABI I., .. Pr~•:!IC finance companes in CDC\ : lc~'>ons from an expcrimcnl .. , World 

derelopment, vol. 7, no 8, h~. 

HAMILTON Clive,., The irrelC\-ucc of economic libcrali1.ation in the ti1ird world .. , World development, vol. 

119 



17. oO 10. octobre 1989. p.1523-1531. 

HAMIL TONG. (ed.). The activities of Ollreprises from the socialist counlTies in the west, St Martin Press. 1986. 

HANKE SJI. (ed.). Privatization and ~lopment. San Francisoo - CA. Institute for contemporary studies. 

1987. 

HANSEN Roger.• Regional integration: reflections on a dccadcder ofthcoritical effort•, World politics,jan 

1979, p. 2-P--271. 

HAROLD GREEN R .. « NIEO and North-South relations : with special reference to Nordic - SADCC 

initiative • in K. Kiljunen. 1990, p. 13 a 25. 

HARRISSON G.W .. «The economic impact of the European community•, Amoiazn economic review, vol. 

79, oO 2, 1989, p. 283-88. 
•• RlITHERFORD J.F. and WOO!OM I .. « The economic impact of the European community• in American 

economic~. Nashville 79, may 1989, p. 288-94. 

HAY R.W. and RUKUNI M .. c SADCC food security strategics: evolution and role•, World development, 

vol 16, a-> 9, sept. 1988. p. 1013-25. 

HAWKINS J.J. jr, • lnderstanding the !aiure of l.M.F. reform : the Zambian case •, World development, vol. 19, 

"° 7. jUy 1001, p. 829-51. 

HAZLEWOOD Arthur. Economic integratior. the East African experience, Heinemann, 1975. 

·.•The end of the East African community: what are the lessons for regional integration schemes? •,Journal 

of c.ommon market studies, septembre 1979, p. 40-58. 
HEATH Michelk.. Towards a commercial future: ethanoi and methanol as altematfre transportation fuels 

Calgary: the University of Calgary Press. 1989. 

HELL P.H .. c Tbc revenue distnbutioo formula ~f the southern African Customs union•, The South African 

Journal qf economics, vol. 48, no 3. p. 268-75, 1980. 

HELLEIKER G..K._ • Outward oriencation import instability and African economic gro\\1h : an empirical 

in\'estigarioo • in Sanjayal Lall et F. Scewarc (eds.), Theory and reality in development, Londres Mc 

Millan, 1 ~"56. 

HEMMING R. c..:;d MANSOUR A., Privatization and public entrepri.se Occasional paper no 56, LM.F. 1988. 

HENIT Adrian P _ • Scabex and commodicyexport compcnsacion schem~ · . ryrospects for g1uualisation •,World 

d£velopmer.i, \·ol. 15, n° 5, p. 617-31, 1987. 

• HEl\'LEY J. anc '.'GAW Mee-Kan.• A reappraisal of the capital goods sector in Hong-Kong: The case for 

free trad~ .. _ World development 13, no 6, 1985. 

HERBST J . ., • T:c s.i:ructural adjustment of policies in Africa .. , World de\•elopment, vol. 17, no 7, july 1990, p. 

949-959. 

HERTZ-PAR!~ So.!. .. Linkages becween industry and services, and cheir implicacions for urban employmenl 

gcner:.tio:: in developing countries•, Journal of development economics, vol. 30, no 2, April 1989, p. 

359-3.-;I. 

HEWITT Adricr. P _ .. Scabcx: che scope for alcerna1ivc syslems,,. in K. Kiljunen 1990, p. 129-143. 

HIGGINS B. ct :.:_ The n.011s ri1w union: an assennent of post perfonnance and some x11idelines for the future, 

1988. 

HILi Hal anJ f()\(j P., •Technology exporls from a small v~ry open NJC: the case of Singapore"• World 

de\·elopmr.-.:. \'OJ. 19, n° 5, p. 553·68, 1991. 

HILTON Ronal.: I ~d.), TI1e mm•eme11t toward l.oti11 American unity, New Yo1 k, Prae~cr, 196Q. 

12fl 



HINDI.EV B. and SMITH A.,• Comparative ad,-antage and trade in services•, The World economy, 1, 1984, 

p.369-89. 
", • Dumping and the far east of the E.C. •, The World economy, vol 11, p. 445-64, 1988. 

HODD Michael,• Africa, the I.M.F. and worrl bank •,African affairs, vol 86, no 344, July 1987. 

HOFFMAN K. (ed.)• New technologies and the third world, challenges and opportunitie'i in renewable energy 

and bio-technology : Special is.'iue. Del-elopmenl and change, vol 16, no I. january 1985. 

", Teduwlogie des sources d'~ rr:nouvdables: questions concemani le transfert, l'applicalion et le diveloJr 

pemen1 de la technologie dans /es pays en diveloppement, Doc. TD!B!C.619/4, aout 1982. 

HORACIO Booco, • Privatization: ideology and pram .. ~William P. Glade (ed.), State shrinking a compara­

tive inquiry inlo privatization, Austin, TX UniYcrsity of Texas, 1986. 
HUGON Phili:ppe, Les diffirmtes fonnes d'inlegration rigionale en Afrique:. ,,d saharienne et des programmes 

d'ajustenlOll strucJurel. LAREAl905, Universite de Paris X Nanterre, 1991. 

HULSTROM Roland L (ed.), Solar resources, The MJ.T. Press, 1988. 
HUMBERT Marc, •Le cone.cpl de systcme induslriel mondial,. in Marc Humbert (ed.), lnvestis.tement 

intemarional et dynamique de l'iconomie mondiale, Economica, Paris, 1991. 

", • Les multinationales el le Tiers Monde dans la mutation du systeme indiJStriel mondial ,., Revue Tiers Montie, 

T. XXIX, n° 113, janv.-Mars 1988, p. 53-73. 
HURST C., • Establishing new markets for - mature energy equipment in developing countries : experiences 

with v.ind - mills, hydro-powerdered mills and solarwater heelers, World development, vol. 18, n° 4, 1990. 

p.605-615. 

HYEBERMA.'"N Peter,• Global telec.ommunications strategies for developing countries in Mekki Mtewa 

(ed.), lnronalional science and technology: philosophy, theory and policy, Mc Millan. 1990. 
HYMAN E .. • An economic analysis of small sclae technologies for Palm oil extraction in cencral and wesc 

Africa .. , World development, vol. 18, no 3, march 1990, p. 455-4n. 

IBRAHIM Ibrahim B., •The impact of the oil prir..e decline on the economics of the arab countries», OPEC. 

vol. XI. no 1, Spring 1987, p. 25-40. 

ILO, lnfonnal S«tor in Africa: jobs and skills. Programme for Africa ... Adis Abcba: ILO, 1985). 

LM.F., lntenumonal capital markets: development prospects, April 1989, Washington. 

Inter-American development bank., Economic and social progress in Latin America : economic i11tegration, 

• Washingroo D.C., 1984. 

INTAL, La inugracion economica de America Larina: realizaciones, problemas y perspeccivas, Buenos-Aires. 

1968. 

IRVING. and HOLLAND S. (eds.), Central America: tilt• future of economic integracion, Boulder - CO. 

Wesl\ic• Press, 19~. 

·, • ECLAC and chc policical economy of the Ccncral amcrican common markcc. Lac in Amcricin research 

review"· !3(3). Aucumn 198S 

·,•New pcrspo;a.ivcs for modcrniz.alion in Ccncral America, Di!i•elopment and clw11J.:e, vol. 22, n° 1, jan. 1991. 

p. 93-115. 

JABR JA., • T:c relevance of tradicional inlcgration chcory Co less developed councrics 10,Jo11mal of common 

niarket Qiiies, march 1971, p. 2.'4-267. 

JACOBSON S<!!fan, • lnlra-indu.~cry spcciali1.a1ion and dcvelompcnl models for the capical goods scccor •. 

Wei Wec .. inchaflic/1 archiv, Helf 1. Band 124, 198S, p. 14-37. 

121 



JAME HAULE fohn. «A model for telec.ommuoication development io Africa • in Melli Mtewa. 1990. 

JANAMITilA E., c The ASEAN preferential trading agreement : some problems exante results and a 

multi-project approach to futur inua-ASEAN trade development in ASEAN economic bulletin, \-Ol 4, 

00 2, DOV. 1987. 

JAVIER Al.EGO Frencisco and HURT ADO Hector.EL SELA: un mecanismo para la acion, Mexiru - Fondo 

de Cuitura, 1976. 

JA Th"E TIL, WEBER M-. c Market reform and food security in Sub-Saharan Africa, a re\'iew of recent 

apoiena, MSU intemational working paper. Michigan State University 1990. 

JEBffi\.l CD-. LOVE J. and FORSGTH DJ.C., c Market structure and LDCS manufactured export perfor-

mance•, World development, vol 16, o012 Dec.1988, p.1511-1521. 

JENKINS Rhys, c The political ec.onomy of industrialization •,Development and change, vol. 22, n2. avril 1991. 

JOHNSON A and SASSON A-. New technologies and develop1.1ent, UNESCO, 1986. 

JONES Ronald W. and RUANE Fr;incis, c Appraising the options for incematiooal trade io services •,Orford 

«OnOmic papers 421990, p. 6n~. 

JOHNSON OMOTIJNDE E.G .. c Economic iocegration io Africa : enchancing prospects for sucess •, The 

Journal of modonAfric.a studies, Vol 29, no l, 1991, p. 1a27. 

•, Mon&JTy and payments problems in economic integration of developing countries, CoUoque sur l'incegration 

economique de l'Afrique de l'Ouest, Lome,jaovier 1984. 

JOHl'SON Herry G-. «An economic cheory of procectionism, tariff bargaining and che formal ion of cltiloms 

unions •,Journal of politic.al economy, 13, june 1965, p. 256-83. 

JUSTMAN M. and TEUBAL M-. «A Slructuralis: perspective on the role of technology in economic gro~th 

and development•, World developmenr, vol 19, uo 9, september 1991, p. 1167-1185. 

KAGIZZI-MUGERWA S., c Retumal stocks and adjustment in a mineral dependent economy. A short run 

model for Zambia•, World development, vol. 19, 7 juillct 1991. 

KAMEEL Khan I.F. (ed.), Petroleum resources and development economic legal and policy issues for develcping 

wuntries, Balhaven Press, 1988. 

KANO\ "SKYE-. c Arab economic unity•, Micfdle east joumal, Spring, 1967. 

KAP~KY R-. c Microeconomics and employment rc\isitcd: a re\icw Gencve, I.LO., 1987. 

·, « T1i:= iocemational conteXI for industrialization in the coming decade •Journal of deveiopment Studi.a, 21 

• oaober 1984. 
·, « Comparative advantage by design .. in R. Langdon cc Roy Rothwell (eds.). Design and inno\•ations: policy 

end management, Londre.s. F. Pi11tcr, 1985, p. 4-t-62. 

·, • EJ::aronia ·based aulomalion technologies and the onset of system facturc : some implications for LDC 

industrialization,., World development, vol. 13, n° 3, 1985 "'•World dew!lopme11t, July 1991, vol. N. n° 
-
I. 

KATZ L .. Dynamic ccchnological innovation and dynam:c comparative advantage: further rcOcction' ,,n:: 

C-.)mparacive case slUdy program •.Jo11mal of de\·elopmc/lt economic.r, vol. 16, n° 16, p. 13-3S, 19~. 

·, « 0.."'Clestic technological innovations and dynamic comparative advantagrcS : further rc0cctiom •'D ;: 
c.:>mparative case-study program .. in N. Rosenberg ct C. Frishtck ( cds.), /11tcmational teclmolo~· tr ,;."=fa 

: concepts, measures and compcnsons, London Mc Millan, 1985. 

KAUP..l-\!\ R., • Industrial change and authoritarianism rule in Latin America : a concrete review d the 

t>ure.auaatic · authoritarian model• in D. Collier (ed.), 771e new authoritarianism in Latin Ammca. 

122 



Princeton University Press. 

KAY J. A and Thompson DJ .. • Privatization! a policy in search of a rationale•, The economic Journal, vol. 

96. march 1986, p. 18-32. 

KEARNEY Richard C., • Mauritius and the NIC model rcdux: or how many cases make a model •Journal 

of development areas, vol 24, n<> 2 jan 1990, p. 195-217. 

KEARNS Kevin,« The andcan common markct,Joumal of inler american studies and world affair's, may 1972, 

p. 225-49. 

KENNEDY T .A, «The East African customs union : some fcatwc of its history and operation•, Malcerue 

Journal, no 3, 1959. 

KEOHANE Robert, After hegmrony: Cooperolion and discord in the world political economy, Princcnton 

UDiversity press, 1988. 

KHAN M.S. and REINHART C.M., • Private investment and economic growth in devclopmg countries •, 

World development, vol 18, no 1, 199C january. 

KIUUNEN Kimmo ( cd.),Region-to-Tegion cooperation between tkveloped and developing countries, Avebury, 

1990. 

KIUJCHS I. and COMMANDER s .. «State divestiture as a policy instrument in d~cloping countries •, 

World development, vol 16, n<> 12, p.1465-79, 1988. 

KIM L, «Stages of development of industrial technology in a developing countries a model•, Research policy, 
\'Ol 9, no 3, 1980, p. 2:,3-UJ. 

KIT A.\.fURA Hiroshi, • Economic theory and the economic integration of underdeveloped regions ,. in Latin 

American economic int~n. ed. Miguel Wionczek, Praeger, 1966, p. 42-63. 

KOESTER V., Policy options for the grain economy of the european <:ommunity: implications for developing 
countries, Research report no 35, Washington D.C. IFPRI, 1982. 

KOWSOV Andre~ .. R>!appraiscl of USSR third world policy •,lntematio ,/affairs, Moscou, mai 1990. 

KOl.iADIO Yio, •Les gains et coots statistiqucs de la CEAO: une evaluation theorique,. in K. Ouali (ed.). 

lntegrlllion et diveloppement, F.conomica, 1990, Paris. 
KRAFT J. and KRAFT A., •On the relationship between energy and G.N.P. •, Joumal of energ; antf 

development, Spring 1978. 

KRAS!l.'ER Stephen, Defending the national interest : raw materials investments and U.S. Foreign policy, 
Princeton University Press, 1978. 

·, S:n.:ctural conflict : the third world against global liberalism, Berkeley University of California Press, 1985. 

KRAUSE • .felvny B., 771e economics of integration : a book of readings, G. Allen c.t Unwin 1973. 

·,•Recent developments in customs union theory: an interpretative survey ",Journal of economic litterature, 
june 1972. 

·, • Hong Kong and Singapore : tMris or kissing cousins ? »,Economic development and cultural change, vol. 

36, no 3, 1988, p. 545-<J6. 

KRIEGER MYrELKA Lynn,• Licensing and technology dependence in the Andean group•, World develop­

ment, vol. 6, p. 447-59, 1978. 

KRL~EGER A.O., •The experience and lessons of Asia's super exporters" in Hyper-growth in Asia:i 

economics, ed. Edward K.Y.-chen, London, Mc Millan, 1979. 

KRCG~fA.'l' P., .. Strategic sectors and international compc1i1i0n,. in R.H. S1ern {ed.), US Trade policies in a 
changi11g world, Cambridge MA., MIT Press, 1986. 

123 



•. •Scale economics. product differentiation and the pattern of trade •,American economic rniew, \'Ol 70, 

1980, p. 450-459. 

•. • Import protection as export promotion : international competition in the absence of oligopoly and 

economics of scale • in H. Kicrzkowski (ed.), Monopolistic competition and inlmrational trtuk, Oxford 

Clarendon. 1984. 

•. « Ina-easing rctwns monopolistic competition and international trade •,lounuzl of inlmuztional economics, 

vol. 9, 1979. p. 469-480. 
•.«Strategic sectors and international competition •in R.M. Stem (ed.) US Tnuk polides in a changing, World 

economy. Camb MASS, MJ.T. Press, 1987. 

•. « Is free trade pas.st? •,&anomic perpectives, I. Fall, 1987, p. 138-43. 
KRUG! iAN P.R. (eds.), Strategic tnule policy and the new international economics, Cambridge, MA., MIT 

Prcs.s 1987. 

KUMAR R., c Performance of foreign and domestic firms in export processing zones•, World developmer:c, 

vol 15. no 10/11, 1987, p. 13()1)-21. 

KUMillA.RU s .. c External dimensions of Europe 1992 : its effects on the relationhip between Europe, the 

United States and Japan • in Europe after J'J92: three essays (ed. T. Pedoa-Schioppa Princeton : e~ys 

in international finance n182, may 1992. 

KZELL HC\nevilc (ed.), The l.M.F. and the world bank in Africa :conditionality, impact and altematfres, Upps:tl.:l 

- Scandinavian institute of African studies, 1987. 

LAGMAN A.C., «Can developing countries compete in information technology?• in HJ. Kugler (ec.). 

Information processing, 86. North Holland. Elsevier, 1986. 

LAKE Da\id A.. « State and American trade strategy in the prehegemonic era •, Intemational organization, 

vol. 42, no 1, Wmter 1988, p. 33-59. 

LALL S., Leaming to industrialise Londrcs. Mc Millan 1987. 

LAMB R.,"' Meking the energy transition•, Energy policy, vol. 10, n°1march1982, p. 3-15. 

LANCASTER C. and BERG E., Regional economics organization in Sub Saharan Africa : petf onnance c.-:.; 

prospects, Alexandria, 1987. 

LAND ELL-~fILw P. M., « The 1969 Southern African customs union agreement •,loumal of modem A,'f..: .:.-: 

studies, vol. 9, no 2, August 1971, p. 263-81. 

LANGHAMMER R., •Effects of preferential tariff reductions among developing countries.,. in 0. Ha·.-:--:·­

lyshgn (ed.), Exports of dei.•elopi11gcountries: how directio11 effects perf onnance, Washington, World b:-:::;:_ 
1987. 

•• Europe 1992 a11d the dei.•eloping coulllries : fuelling a new engine of growth or separating Europe fr.:.-. 

non-Europe, mimeo, 1989. 

LANVIN Bruno (ed.), Goba/ trade: the rei•olution beyond the communication revolution, IDA TE, MontpcE::: ~. 

1989. 

·, lntcmational trade i11 services, infon11atio11 services and dei•e1•elopment : some issues UNC....I AD, Di!\cu~< -:: 

paper, nop2J, UNCTAD, 1987. 

LA VIGNE ~f.. •Eastern· Europe LDC economic relarions in the eighties" in Eastern European econor.-::o: 

: s/01-• growth in the 1980s. Joint economic comunillce, Washington 1986. 

LARSON E. et al.,« Beyond the era of materials .. , Scientific amcrican, vol. 254, no 6, june 1986. , 

LEKAKIS Joseph and CONST A1''TINOS P., HALVADAKIS, .. Biog ra'i system planning a rcchno-cronc•::-.:; 

124 



rcrspccti\'c•,loumalofDWYJand~ AutumD 1988,p.115-135. 
l..El.ART M., • z.ooe mon~aire ct con~t: rc:xp&icncc africaine •, EconomUs d sociltis, vol. 20, no 2, 

1986. 

LELE S.M., c Sustainable dcvclopmcnl : a aitical review•, World~. vol 19, no 2, 19CJ1, p. 607-623. 

LEMPERIERE Jean, c Port~ limir.~ des groupcmcats ttgjoaam cbns le Tacrs-Moodc mais nouvcllcs 
pos.gl>ilit~ de co-optratioa Sud-Sud• in A Sid Ahmed, 1982, p. 733-47. 

LEO~ Davis K., «The political rdatiYcsof African managcment •,World devdopmml, wt 15, no 7, 1987, 

p.899-910. 
l..ERBENS1"EIN H., « Organisarional ccooomics and institiutions as mis.sing clements in economic dcvclop­

mcnt analysis•, World dLwlopmml, 1989. 

LESSARD D. and WIU.lAMSON J., CapilaJ flight and third world dLbt, Washington D.C. - Institute for 

international «:onomics, 1987. 
LEWIS S.R ~ « ~ problems of the mineral rich countries• in M. Syrquin, M.L. Taylor ct LE. 

Westphal (eds.), Economic struaurr and pofonnana, N. Y. Academic Press, 1984. 

LEWIS H. W., c Tiie europcan commUDity: a looming challenge in Economic co-operation in the Asian-Pacific 

rqj.on (ed.) J.P. Harde ct Y. C. Kim, Western Press, 1990. 

UEDHOLM C. and MEAD D., Smell scak industlies in ~loping counlries : empirical evidmce and policy 

implications. East I .ansing M.I., 1987. 

Lll\'DE.i'\'BERG M., Central america's elusi\ic economic recovery•, World development, vol.16, no 2, p.137-54, 

l~. 

·.Central America, crisis and economic strategy 1930-85; lessons from histoiy •,loumal of ~lopment IJIUS, 

vol 22, 002,jan 1988. 

Lll\'1\'E~iANN Ha.os and SER WA Acul, c Economic transformation in eastern Europe: its genesis adju:;tmeot 

process and impact on developing countries•, Developmenl and change, vol. 22, no l,january 19CJ1, p. 

69-92. 

·, .. GSTP tariff reduction and its effects on South-South trade in manufactures ... World tkvelopment, voL 19, 
no 5, march 1981, p . .)39-553. 

LIPSEY R.G., c The theory of customs unions: a general survey,., Economic Joumal, 10, septembre 60. 

9 ·and DOBSONW.(eds.),Shapingcomparativeadvantage.s,Policystudies no 2, Torcnto, CD. HOWP Institute, 

1987. 

LIPTON l\f ., The place of agrirulcura/ research in the dn•eiopmc:."lt of Sub-Saharan Africa, Brighton I .D.S., march 

1986. 

UZANO E .• • E1 mercado comun Centro Americana en una zona de turbuenda •, El Trimestre economico. 
septembrede 1983, no 109, p. 1475-1507. 

·, .. Las pcrpectivas de la in1egraci6n economica regional ,. in Recuperacilm y dese"a//o de centraamerica, 

\\'illi.lm Asher ct Ann Hubard. Duke Univt:rsity, 1989. 

LUK CS l...as7Jo E., • Stepping stones and stumbling srones on the path towards economic integration : rhe not 

vet)· special case of West Africa •, l.D.S. Discussion paper 235, septembrc 1987. 

LUEDDE-:-..1EURATH R., •State inrervcnlion and exporl-oricnted devclopmcn1!; in souch Korea ,. in G. 

White (ed.), Dei•elopmeflf states in Asia, p. 68-112, Mc Milail, 1988. 

LU!'!DVALL B. A. (eds.), •Technical change and international implications for !;mell countrie!;,. in C.M· 

125 



Frcc:man~t8.Al.unm'31l(eds.),SmallcounlTW/acingthetechnologicaJ~.Londres,F.Pinter, 

1988, p. 98-110. 

MAASDORP G-G, • Ea>nomic and political aspects or regional cooperation in Soulhcrn Africa •, The South 

Ajiiazn joumaJ of economia, \IOL 54, oO 2, 1986, p. 151-171. 

MABRO R. (ed.), NatJUal gas: an inlmrational ~ve, Oxford University Press, 1986. 

MAl.-.N Pedro, « Dcbl trade and dadopmeot crucial years ahead •,Journal of tkvelopmmt, oO 16, 1985. 

MAIZEl.S A,• Commodicics in crisis: an overview of I.be main issues •, World da.!lopm811, "VOL 15, oO 5, may 

1987. 

•, • A conceptual framewod for analysis or primary commodicy markets •, World tkvdopmmt, "VOi. 12, o<> 1, 

jalL 1984. 
MANDAZA lbbo. • Les pcrspea.i\"CS de cooperation C<:ooomique Cl de dCvcloppemcot autooome en Afrique 

ausualc •, in D. Chmda, Maodu.a ct S. Amin, 1990, p. 18-48. 

MANSFIEW E., R.D. and innovation : some empirical findings • in Zvi Griliches, 1984. 

MASOUD Samih, «Joint Arab industrial projets: an appraisal. Oil andAnzb co-opualion, vol 9, nl, 1983. 

MAZZEO D. (ed.), African "1ionaJ atganization.s. Cambridge Univcrsicy Press, 1984. 

MARlTh'ERA-MANTEL An.a M, • lntr.graci6o y desarrollo ccooomico •,El T~ economico ofun 142, 

Abril 1969. 
MEERMAN J. and COOIRA.11,'E S.H, • Population growth and food supply in sub-Sararao Africa •,Finance 

and tkvdompent 19, 1%"'2, P- 12-17. 

MEHTA S.S., • Industrial O.."X>pcratioo in regional ea>nomic groupings among I.be developing countries and 

lhc lessons for SA.ARC,. in Arif A, 1991, p. 2743. 

MEU...ORJohoW,DEL.EGADOC.aodBLACKICMJ,Aca/uating/oodprodl.laioninSudSaluuanAfrica. 

Baltimore MD. the foi:ms Hopkins Univ. Press, 1987. 

MENY-SHIRLEY M, •Th: experience with privatization •,Finance and development, vol. 25, no 3, 1988, p. 

34-35. 

MESSEL B.F .. « lndustrializ::rioo and economic union in greater East Africa •,East Africa economic rei;ew, 
dee. 1962. 

MEITHEWS R-C-0, • The economics of instilutions and the source of growth, The economic Joumal, n" 384, 

dee. 1986, vol. 96, p. ~919. 

ti MIDDLEBROOK Kevin, ~onal organizations and Andean economic integracion, 1969-76, Mimeo, 1976. 

MILENKY E., The politicis of rrgional organization in Lorin america: the Latin American free trade association 

Praegcr 1973. 

·, • Latin America's multil.:•!:al dependency: integration dcsmlegralion and interdependence•, lntemational 

affairs,january l9n. 

·, • Developmental national;•:n in practice : 1he problems and progress of the Andean group ,. intcr-american 

economic affairs, Spr~ 1973, p. 49-6S. 

MILNER Helen V. and YOffiE Da\id B., .. Bc1ween free trade and protecrionism: strategic trade policy and 

a theory of corporalc: t~ade demands .. , fntemationol 011:anisation, Spring 1989, vol. 43, n" 2. 

•• Resisting protectionism : ~:u!Ja/ industries and tire politics of i11temational trade, Princeton University Press, 

19SS. 

MINGST Keren A., .. Rc:gi0c.il sectoral economic in1c:gra1ion : the case of OAPEC •, Joumal of common 
market st.•tdies, 16(2) Dec. 19n, p. 95-113. 

126 



MITRA Datta J .. c 1llc capital goods sect« in LDCS: a ase for stale inlcncotion •.World bank staff woricing 

paper. no 343. Washington 1.919. 
MOHAN Brij, c Produd.ion cooperation among south Asian countries• in Arit A., 1991, p. 58-73. 

MORA WETZ D., The Andean "1"P: a cau mufy in «onomic inugration among dndoping cOClnlria, The 

MJ.T. Prcss, 1974. 

MORRISC.andADELMANl.,cN"mctcc:etbmiturycbclopmcnlcxpcricnccsandlc:ssoosfortoday•,World 

devdopnwd. vol 11. no 9. scptcmbcr 1989 p.1417-33. 
MOSCHOS Dcmcalrios. .. &port. expamioa. growda and lhc lcYel of cc.onomic dcvdomcnt : an empirical 

analysis •• Journal of~ ec.onomics. 30, 1989. p. 93-102. 
MOUNIER F .... TbeScncgalriYcrdleme: dcvdopmcul for whom? •in E. Goktsmitb and N. Hildyard (eds..), 

The Social and ernVonmental qf«tsof largrdams. Cornwell UK.. Wcdcbridgcccological centre. 1986. 

MUDENDA Gilbert. .. Les possibililes de dtwdoppcmcot des capacites tcdmologiqucs clans lcs pays de la 

S.AD.C.C. •in D. OUlcla. Mandaz:a ct S. Amin, 1990, p. 161-86. 

MUGUE.RZA D .. BOUil.l.E D d aL. .. A method for lhc apparaisal of altcrnativc electricity supply options 

applied lo the rural areas of misioncs province. Argentine •. World devdopnwd. vol 18, 00 4, 1990, p. 
591-()()4. 

MUMBEGEG\\'I C.. .. faulution. problcmcs ct pcrspcctiwcs de la coo¢ratioo agrioolc ct alimenla!re clans 
raire de la S.AD.C.C. •in D. Chitala, Mandan, 1990. p. 112-41. 

MUREAU AM., L 'fu"V~ communaulililr dans la nigociation Nord-Sud: ambitions. inlirits et rialitis. PUF, 

Paris, 1984. 

MUSYREY A.,.An Arab common marlcLt: A study of inlu-Arab tnuk relations, 1920-1967, Praeger 1969. 

MYERS R. .. The economic dcYcloplllCDI of the republic of ClUoa and Taiwan 1965-1981 •in L J. Lan (cd), 

Models of lkwlopmml, p. 13-64, /G Press - San Francisco, 1986. 

MYTELKA LK.. c A genealogy of franc.ophone WCSl and EqualoriaJ African regional organisalions •,loumal 

of motkm African Sflldia, vol 12, junc 1974, no 2, p. 297-320. 

NAJAAZADEH Mehrangiz and MENNERICK Lewis A .. • Educational ideologies and lechnical devclop­

menl in rhe third world• in Melli S1cwa. 1990. 
NANKA1"ll Gobindram, ~lopment prob/mu of mineral aponing countries World bank slaff working paper 

354, Washington, 1979. 

NE.All Y S1anlcy, Nuclear powu tkl-rlopmmt: prospects in the 1990s. Colombus, BarteUe Press, 1990. 

NEARY J.P. and WUNBERGEN S. Van (eds.), Natural resources and the macroeconomy, Cambridge MA., 

1986. 

NKRl.J~AH K.,Africamustunite, London, 1963. 

NEUJS John R .. Pub/ianurprisa in Sud saharian Africa, World bank discu.~ion paper n° I, World bank 19S6. 

1''ELSON R.R. (ed.), Go\-rmment and technical progress a cross industry analysis, Elmsford KY. 

Pergamon, 1982. 

NELSO!' Joan M., •The diplomacy of policy-bascz lending,. in Richard E. Feinberg et al., Between two 1mrlds 

: the world bank's nat decade, Washington Overseas dcvt c.oncil, 19M. 

NOOR A.E., •A Framework for lhe crcalion and managcmcnl of narional c.ompuling srratcgics in developing 
counrrics •,The compt1ur Joumal, vol. 27, n°3, 1984, p. 193-200. 

NOWZAD Bahram, •Economic inregration in Ccnrral and West AfriC.1 •.IMF Staff papers, Washington D.C, 

1~ fcb, 1969, p. 103-32. 

127 

• 



?-.'UGGENT Jeffrey 8.., .. Public entceprisc multinatiooal joint ~turcs of dc'Vdoping COUDlrics and the lessons 

of the Arab cxpcricncc. Report for UNCTAD. Ox. IDJBIC. 7/M. March 1987, Gcncvc. 

• ... The EEC as a model for rcgioaal integration amoog dcw:loping countric:s : Docs it fit ? •. FllWlll and 

industry. II" 3. 1982. p. 1 a 20. 

NYE J. S.., • Ccnlralamcrican rcgiooal integration •, lntemalional conciJiation, nS62, mars 1967. 

OAKEY R.., c High tcdmology industry and agglomeration ccooomics •in P. Hall ct A Markuscn (eds..), 

Silicon landcapa, Loodrcs, ADca UDDWin 1985. 
CAMPOS J.., • New ~opmcnts in trade theory and LDCS •,Journal of ~l?pmml economics, 2l., 1986, p. 

129-170. 

•, • La participacion cmpccsarial end proccso de intcgraci6n : las rcunioncs sectorialcs de la AL\C •.&vista 

tk inlegrad/Jn, 19i4, p. 147-86. 

O'CONNER D.., •The computer industry in the third world: policy options and coostrainl.s •,World ~lop­

mml, wol..13, no 2. march 1985, P. 3ll-332. 

ODEIL Peter R. and ROSING Kenneth, •The future of oil : a reevaluation •, OPEC moieK', vol VIII. n° 3, 

summer 1984, p. 203-228. 
O.E.CD., lnfonrration l«hno/ogf and economic proSJ>«U, Paris, 1987. 

·, Environnmzenllll impacts of ~k magy: du! OECD Compass project, Paris, 1988. 

010 Oladcdji 0., MOMJand othufinancial obstada 111 intra-Africa trade, African del'Clopment bank, Abidjan, 

1987. 

OLIVEIRA Adilson and GIROD J.., •Energy diagnosis, toward a policy-oriented approach for energy 

planning in dC\-cloping countries•, World dntlopment, vol. 18, no 4, 1990, p. 529-38. 

O'NEill H. ct al, c Hies, Mies, Nies and Lies : • Some dcmcnts in the political ccoc~my of graduation and 

differentiation•, World tkvelopmmt, vol. 12. no 7. 1984. P. 693-712 
O.N.U.D.I., La cooperation du Maghreb avec d'autres regions, Doc. IDJWG.511/5 (Spec.), 6.02.1991. 

·.Le developpemou a intigration industMlle dans ks pays de /'Union du Maghllb. Doc. ID/WG51 lfl, spec. 6 

fevrier 1~1-

·, Erude sur /'installation d'un cmtre d'infom1ations industrielles a l'ichel/e du Magl1reb. Doc. ID/WG.511/4. 

Spec. fcvrier l~L 

OTM'l l., VU.l.A.1'1NA, •Long-term growth in dC"JClopping countries and its determinants: an empirical 

an<:tiysis •. World ~lopmmt, vol 18 06, juinj 1990. p. 769-785. 

OW ALI K., !ntigration africaine: le cas de la CE.AO. Economica. Paris, 1982. 

PAGE J ., STEALK W .. Small entreprise development economic issues from African experience. Technical paper 

no 26 World bank. 1984. 
PAGES .. Economic prospects for the third world, London., O.D.I. 1986. 

•• c E•Jropc 1992, vie\lo'S or developing countries ... The economic journal, vol. 101, no 409, DOV. 1991, p. l.:'"53-67. 

PACK H. and WESTPHAL I., • Industrial strategy and technological change .. , Journal of development 

economics, vol. 22. p. 87-128, 1986. 

·.•Fostering lhe capiral goods scclor in LDC'S, World de,·elopment, vol. 9, no 3, march 1981, p. 227-50. 

P . .\.l'\AGARIY A A., • Variable rclurns to scale in production and paucrns or spcciali7.alion .. , American 

eco11omic re,iew, vol. 71, 1981, p. 221-30. 

PAf'\:ZER J.C. and \\1LLIG R.D., .. Economics or Sopc •,American economic re,iew, vol. 71, n° 2, 19SI, p. 

21..S-272. 

128 



PAPIC A. Wodd «anomic environmmt: its impocl on dndopingcountries and t1uir economic coop611lion, 

R.CCD.C.. 1986. 

PARAI AK. aDd YU S.H., • Faa«YmobililyaDdcustoas union theory• inSouthan tton.omiclounu.l 55,April 

1989, p. Be-52. 

PEARSON Smtt R. and INGRAM William D .. c &:oaomics of scale, domestics ~cics and porcotial 

gains from c:cooomic inlcgJatioa in Ghana and l'VOI}' Coast,Joumal of political «0-10my, i'Ol.. && octobu 

:980. 
PEA 1TI1E Lisa. c An Idea in good currcocy and how it grew: the informal sedor •, Wodd ~lopmmJ. vol. 

15. n7, 19&i. 

PELKMANS Jacques, • Eronomic lhcories of intcgratioo revisited •,Journal of common marled studies, vol 

18. o0 4,june l.9m, p. m-354. 

PENG UM Chee aod WON SUH Jang.ASEAN industrial cD-OpOtllion: future perspectives and tkwlopmmt 

centre, 1Wa/4 Lumpur. 1988. 

PEREIRA R. (ed.), Socio-economic and poli.cy implicatWns of energy pria inarases, Gower 1987. 

PEREZ R .. c Les filiCrcs agro-alimentaircs mCditerrantcnncs • in A. Sid Ahmed ct C. Raynaud, 1991, p. 

315-331. 
P~UERRERO Manuel,• L'~uilibrc nb;essaire cntre l'approchc r~giooale cl l'approchc g)obaJc dans 

le Tiers-Moade • in A. Sid Ahmed: la coopiration Sud-Sud, 1982. p. 7!1-25. 

PERK S.H. and OIAN K.S., •A crcm-country input-output analysis of intcrscctorial relationships between 

manufacturing and services and their employment implications•, World development, vol. 17, no 2, Feb. 

1989. 

PFRENCH-DA VIS R., El pacto Andino: un mod.do _original de inl~, CIEPIAN - doc. no 42, Santiago, 

1972.. 

PERElTIE L. • Anthropological perspective on lhc concept dualism, lhc informal sector and marginality in 

developing erban economics•, ln:anational rqional sciences m'iew, vol. 5, no I, 1980, p. 1 a 31. 

PEZZEY J., Econanic analysis of sustainable growth and sustainable development, Environment department 

working papers oo 15, World bank, 1989. 

Pl~lES Jaime de,• Debt sustainebiliry and over adjustment•, World ~·elopment, vol.17, no 1, p. 29-43, 1989. 

Pl!\10 B., •Nigeria during and after the oil boom: a comparison with Indonesia•, World bank economic 

review, vol l oO 3, 1987, p. 419-45. 

PO~'FRET R., • IBc effects of lradc preferences for developing oountrics •,Southern economic journal, vol. 

53, no 1, p. l.S-26, 198(-. 

POULSON B. and WALLACE M., .. Regional integral ion in lhe middle East 1he C\idencc for trade and opi1al 

flows•, ~middle East joumal, vol. 33, n° 4, Autumn 1979, p. 464-n. 
POURGERAMI A.and HIRSCHANSI C.R.,• Aggrcgalc demand for energy and dynamics of cncr!'.Ydcmand 

cla.s1ici1ics ~non oil developing oounlrics •,The Journal of energ.· and de\•t•lopment, .. ;1. XIV, Spring 

1989, n° 2, p. !37-253. 

POURNERAKIS Mike,• Eoonomic integration of developing economics v.i1h .similar and different economic 

.system,., Ecc#lomia i11temttionale, Feb. 1979. 

POWELL A.,• Co::tmo<lily and developing countries lcrm~ of trade. What docs the Ion~ run .show" ?, 771e 

eco11omic j<T-71al, vol. 101, nO 409, nov. 1991, p. 1487-97. 

PRADEEP KUM.:..R Mehta, .. Regional economic cooperation in Asian countries .. , 771e Asian eco11omic 

129 



miiew, vol XX, A.igusl-dec.1978, n<> 23, p.1~213. 

PRADHAM ~ c On hclping small CDlreprises in developing COUDlrics, World ~lopmml, "01. I. n<> 1, p. 

157-159, 1989. 

PRENDERGAST Rene. c Scale of production and choice of technique in the cogcnccring industries in 

<bdopingCOUDlrics •• 1heloumal of~ studia, 'VOi.. n. n<> t. octobcr 1990, p. 72-89. 

•• • Causes of muhipcoduct P£oductioa : the case of the engineering industries in dcvcloping countries •, World 

dewlopmml, 'VOL IS. n<> 3, march 1990, p. J61-7L 
PREISWERK. Roy eel, ~ ll1ld the common~allh catibbun, Trinidad Institute of international 

relalioas, 1969. 

PROOPS John LR.. c ModcDing the energy-output ratio •, Enogy «OnOtnics, vol 6. n<> 1. jan. 1984, p. 47-51. 

RADA Juan.lnfonnation t«hnologyllllll services, mimes GenCvc. 1986. 

RAFFER Kuoibcrt, c Uofa'IOnblc specialivltioo and dependence : the case of peripheral raw marerial 

exporters •, World ~;vol. 15, n<> 5, p. 701-712. 1987. 

RAMANAIN P ... c The energy demand clasticir.yio relation to G D.P.: a relevcnt question •, En~economics, 

january l9ti6. p. 29-38. 

RAMAMURTI Ravi. State-owned entrrptises in high technology industries: studies in India and Brazil, N-Y. 

Prc:cgcr. 1987. 
R.C.c.D.C.. IXve/opmDll, South-Soulla coopcalion, Lubjana, 1986. 

·,•Country state-owned cotrcrpriscs •,Publicmtoprise, vol. 7, o2, march 1987, p. 99-117. 

RA Tl Ram. c Exports and economic growth : some additional evidence •,Economic dert and cultural change, 

vol 33, n<> 2. jaouary 1985. 
RA VENHll.LJoho. c CollccliYe self reliance a collective self-delusion: is the Lagos plan; aviable altem~~iv'! 

? •in Ravenhill (cd;),A/rica in economic crisis, Basingstoke, 1986, p. 85 a 107. 

REBBANI F. • .... (ed.), Economic of social impacts of EPZs in Asia an evaluation. Tokyo, Asian producli\ily 

organisation. 1985. 

REED R. and FESHARAKI F., The oil market in the 1990s : challenges for the new era essay in honor of John 

K. fa'tlnS Wutview Press. 1989. 

REGNAULT H., En/Te mondialisation et interru:ionalisatio11 rigionalise~ des economies: 1·ers un co-divelop­

pemOll OI Miditerranie, Juio 1991. aub financier mediterrancen. 

RIEGER H. C ... •The ASEAN experience of regional coopcracion ,. in Development and South-South 

co-opuation, vol. V, no 9, december 1989. 

·, • Regional ec.onomic c.o-operation in the Asia-pacific region .. in A.sian-Pacific litterature, \"OI. 3, no 2, 

seplem~r 1989. 

RIXC J.F., Droil des sociitis intu-arabes: l'aperience des pays du Co11seil de cooperation du Golfe. Paris, 

Publisud, 1991. 

ROBANA Abdcrrahmane, The pro.s~cts for an economic community in Nortlz Africa, Praeger, 1973. 

ROBERT-Will.JAM M. Export procusingzones and dn·elopment: tire experience of Meuritiu.s occasion:il p:ipcr 

nO 17, Bloomingron Indiana Universicy, 1988. 

ROBSON P .. •Reappraising lhe Soulhcrn African cus1oms union: a concurrenl .. , World de,·elnpn:er:r, vol r.. 
no 4, p. ~1-6, 1978. 

ROCK M ., uaming and producti,.;ry cha11gc ;,, de,·elopinx cn1111tries, Philadclphie, 1988. 

ROEMER Michael,• Resources based indus1riali1..ation in chc developing councrics •,loumal of de'ldnpment 

130 



economics. vol 6. oO 2. junc 1919. p. 1~203. 

•• • Dcpcndcncc and industrialization strategics •, World dndopment, vol 9, oO 5, 1981. p. 429-434. 

ROMER P .. • lnacasiog rctUJDS and loag-rua growth•, Journal of po/ificaJ «QtUJm/IY, vol 94, 1986. p. 

1002-1037. 

ROTII A. • Scieacc. technology and policy in thc periphery : a pcrspcctivc from the centre», World 

dnodoptnml. vol 18, no 11, oov.1990, p.1429-1445. 

RUESOIEMEYER D. and EV ANS P .. •The il.dle and ccooomic transformation : towards an analysis of die 

conditions underlying effective iotencntioo., in P. Evans, D. RucscbcmcJcr et T. Skocpol (eds..), 

Bringing the state bade in, p. 44-71, Cambridge Uoiw:rsity Press_ 1985. 
RUSHING F.W. and GANZ BROWN G., National policiafordevdopinghigh t«:luwlogy industries, Westvicw, 

1986. 

RUSSEL Pipe G .. •The telecommunications scrviccs C'\'Olution: trade rules on the horizon» in Global t:nu:le, 

IDA TEC. 1989, p. 21 i 31. 

RUTII Slcphca R. and CHARLES MANH K.. •Microcomputer in public policy: explication for cfaodoping 
coontrics •, Boulder W estview. 1987. 

RUYSSEN o .. •Les services i marte moatante •in La fin des habil:uks, Lesourae et Godet, EditioasScgbers, 

Paris, 1985. 
SAAOS J, lnequalising trade : a srudy of traditional N<Nth-South sp«ialisation in the contat of lmns of rrade 

COllllplS,Oxford.ClareatoaPrcss.1983.SACHSJcffreyD.(ed),DevelopingcowwydLbcandeconomic 

p.::rformance: the international [mancial sysrem, Chicago University of Chicago Press. 1989. 

SALGADO Germanico, •The Latin American regional market: the project and the reality•, CEP AL &Ww, 

April 1979, p. 85-133. 

SAMUEL Ho P., •Small scale entrcpriscs in Korea and Taiwan•, World bank staff worlcing papers, no 384, 

April 1980. 
SANDBROOK R., •The state and economic stagnation in tropical Africa•, World developmOll, vol. 14, nO 3, 

1986. p. 319-32. 

SANDERS Harry D., •The macrodynamics of energy stocks, short and long-run•, Enugy economics, vol. 6, 

no 1 jan. l~, p. 21-35. 

SANDHOLTZ W. and ZysmanJ, • 1992: Rccastin~the European Bagain •,World politics, 1989, p. 95-128. 

SAND\\'ICK John A., 111e Gulf cooperation council: modpation and stability in an intertkpmtknt wor!d, 

Wesi..:m Prc.."-S, 1937. 

SAPFORD D., •The determinants of primary commodity price movements : a long run analysis•, Research 

Dcpc l.M.F., \Vashinglon 1~. 

·.Real commodity prices: a11 a11alysis of long-run movements, I.M.F., Washington, mai 1985. 
SASSON ,.._ "Agricuhure cl bio1cchnologic dans l'l!Spacc mtdilcrrantc • in A. Sid Ahmed cl C. Raynaud, 

1991. 

• and CA5TERINI Vi\icn, Biotechnologies in perpectfre, UNESCO, 1991. 

S . .\ TYA~fARTY K. (ed.), South Asia11 regio11al cooperation, In~tilulc of Asian sludics Hyderabad, 1982. 

SA TY A DJ.• P.," Economics of Sc.lie, impcrfcCI compc1i1ion and rhe panern of rrade •,Economic journal, vol. 

92, 1·~ p. ('8-i-93. 

5AUN1Jl:.R..') RJ., WEDFORD RJ. cl al., Telecomm11nicatidn and economic dn•elopment John Hopkins 

Unn-:rsi1y Prcs.o;, 1983. 

131 



SAUNDERS Christopher (ed.). £4st-West-South «anomic inluaction bdwiear thrre worlds, N.Y. SI Martin's 

PrcM. 1981. 

SCHWEARE R.. • Software industl}' cbdopmcnt in the third world : policy guidelines, institutional options, 

and cootraints ... World devdopmml. vol 15, no 10/11, OCL 1987, p. U49-69. 

SCOIT-KEMMIS D. and BEIL RM.. Industry, /urning and expoiarce curves: a Tn'iewo/ anpirical evidence, 

Brighton UnivcristyofSussa, 1986. 

SCWITIER Philipp C.. • Central American intcgratioa. Spill-o\U, spill around oc ~ •Journal of 

common marlcLI studia, YOL IX, no 1. scp1cmbcr 1970. 

SEBBAR H, c Valorisation des rcssourccs bumaincs dans le tourismc a lravas le cas du Maroc • in A Sid 

Ahmed ct c. Raynaud. mi. p. 315-31. 

SCHMfITER Philippe C.. •Three nco fuoclioaal hypolhcsc about intcmatioml integration •, lnumational 

atganization, vol XXID. nl. winter 1969. 

SCHMITZ Huber,• Growth ooasuaints oo small manufaduring countries: c critical review•, World devdo~ 

mmt, vol 10, no 6, 1982. 

SEGAL Aaron. The politics of economic inlegration, Rio piedras University of Porto-Ric.o Press. 1968. 

SERCOVICH F, Domestic /earning inlonacional technolbgy flows and the world marled: New puspeelivts for 

the developing countries, World employment Programme working paper WEP 2-22 - WP 189, Gencvc, 

1988. 

SHAKRA VERTIII R, « G.S.T .P.: a modest bcgioning for South's collective self rclancc •,/FDA dowr, no 

67, scpt-oct. 1988. 

SHA..r.''KAR Shiv,« Regional cooperation in South Asi.t ,. in Arif A .. 1991, p. 43-48. 

SAPIR A. c Europe 1992 and its possible for non-member countries,. in Scott (ed.) Free trade ueas and U.S. 

tnuie policy, 1989, p. 313-16. 

SHAPIRO H. and TAYLOR L, .. The State and industrial strategy•, World dei•elopmml, vol. 18, n6, june 

1990, p.~61-79. 

SID AHMED A.,• L'industrialisation a panir des rCMOurccs naturc;Ucs: le cas des hydrocarburcs au Maghreb 

•in A Sid Ahmed et C. Reynaud (eds), L'ai·enirde /'espace midite"aneen, Paris, Publisud, 1991. 

·, Ecvnomie tk /'industrialisation a parrirdes resso11rces r.aturelles, Tomes I cl 11, Paris, Publisud, 1989. 

",, .. Maghreb, quelle inttgration a la lumicre des exptriences dans le Tiers-Monde, Revue Tien Monde, T. 

XXXll, no 129, janvicr-mars 1992. 

·, • ~u Dutch disease a l'OPEP disease• : quclques considerations theoriques autour de l'industrialisatiou 

des pays exportateurs de petrole •, Reme Tien Mo11de, T. XXVlll, no 112, Odobre-dCc.cmbre 1987, p. 

887-909. 

·,Le montk arabe a /'horizo11 2000: ropporr de synthiu des etudes : UNESCO, Paris, 1988. 

·,Nord-Sud, /es enjeux: tlieorie et pratique du nouwl ordre economique international, Paris, Publisud, 1981. 

·, .. ~faghrcb : unc intcgra1ion par le dl!vcloflpcmcnl : ii nc s'agit pas d'harmoniscr a toul prix mais de 

promouvoir des specialisations indumicllcs .. , Le Mondt', mardi 17 juillc1 1990. 

·,Les perspecti1·es socio-eco11omiq11tS des pays de /'UMA et lr11r impact au pla11 securitaire, Ccnlre d'E1udes de 

defense, Bruxelles, 1991. 

SIMOES J .T .C., SA DCC: ellC'f:>' and J, ... ·dopment to the y<'ar 1000, The Bcijcr instilule, Slockholm, 1984. 

SING ER 11 ans W ., So11tli-Somli trade rn'isited, in a detemi111: e.xtema/ em·imnment, in R .C.C.D .C., I 986. 

·and GRAY P., •Trade i'°li<.:)' andgrov.1h of developing counlrics: some new data .. , Worfdtkvelopment, vol. 
' 

132 



16. o<> 3, p. 395-403, 1988. 

SINGH Tarloq, c A pcrs~ oa development and co-operation in south Asia • in India and ils ru:f~bour 

hood ed. US. Bcjpci, Lanett chtcr national, New Dclhi, 1986. 

SMJlllSON S.C.. and LAND F .F .. c Informations systems education for development •, lnfomuztion techno-

logy for dntdopmmt, \'Ol. I. no2, juac 1986, p. 54-74. 

SOLAR Doaald, c The case against Latia Amcric:aa inlcgration •in R. Hilton, 1969. 

SPENO M., •The lcaruiag cone and oompctilioo •, &/l Joumal of economics, 12, p. 49-70, 198L 

STAATZ J., DIONE J. and NANGO DEMBELE N., •Cereals market libcrali7.ation in Mali•, World 

devdopmml, vol 17, aO 5, 1989, p. 703-718. 

SfARR P., c The limits of privatizalioa •in S.H. Hantz (ed.), 1987, p.124-137. 

sr A VINS R., Altmultive rrnewobk 1U0Ura stTarq:ies: a simulation of optimal use, Cambridge, Mass FEPC, 

1989. 

SIEGEMAN Klaus,« Policy rivalry amoagindUSlrial Slates: what can we learn from models of strategic trade 

policy?, lnlanational organisation, WUllU 1989. vol 43, nO 1, p. 73-101. 

STEIN Arthur,« The hegemoaic's dilemma Great Britain. the United States and the international economic 

order •, lntmultional organization, 38. Spring 1984, p. 355-86. 

•, • The hcgcmiaic's dilemma : great Britain, the united states and the international economic order • in 

International organization, 38. spring 1984, p. 355-86. 

STELL F. W., •Recent policy reform and industrial adjustment in Zambia and Ghana•, Jou!"al of modem 

African studies, vol. 26, march 1988. 

STEW ART F. and JAMES Feflrey (eds.), Tht: economics of new technology in developing countries, Wcstvicw 

1982. 

•and GHAMI E., c How significant arc externalities for development .. , World development, vol. 19, no 6, junc 

1991, p. 569-595. 

•, Macropolicies for appropriaJe technology, Boulder Co, Westview Press, 1997. 

STIGUTZ J.A., •Some thcorical aspects of agricultural policies•, in World bank research observer, vol. 2, no 

1, jan 1987, p. 43-60. 

·,•Learning to learn, localised learning and technological progress,. in P. Dasgupta ct P. Stoneman, 1987. 

·,•Markets, market failure and devclopmcnl •,Amuican eco11om1c reliew, Papers and proccdings, vol. 79, 

1989, p. 197-203. 

STROUT Alan M., Structural detenninancs of South-south trade aparuion, their implication for the triangular 

industrial trade and cooperation among OPEC, N/Cs und /DCs, UNIDO, 1985, Doc. UNIDO/lS 589. 

SVEFLICIC Marjan, • Muhinational production joinl ventures of developing coun1rics, their economic 

dcvclopmcnl and specific features .. in Multinationals of the South : new actory in the intematio11al 

economy, Edilcd by Kushi Khan, p. 48-67. 

·.CHRISTI Sumitra. •Third world multinalionals and trade cxpan!>ion among lhc coun1rics of lhc soulh in 

Kushi Kha 1, 1986. 

T AHMASSEBI M., .. The oil market and ils impact on the cronomic dcvclopmcnl of 1hc oil cxporling counlrics 

•, 771e Journal of energy and development, vol. XIII, no 2, Spring 198K 

T ALEB Ali A., Altemative approaches to cooperation and inte~ation in the (iulf, The IBK Papers, n<wcmbrc 

1982, Kowcit. 

·, Rrgional industrial cooperation: for the consideration, The IBK. Papers no 15 nov. 1984 

t:n 



TA YWR Lance,• Economic opc:DDCSS: problems 10 lhc century's end• in T. Banuri, 1991, p. 100 a 149. 

•• Varieties of stabilizalion expoima: towards smsibk macro-economics in the third world, Cbarendon Prcs.s, 

Oxford, 1991. 

TEITEL s .. •Towards an understanding of tcchnic.al change in semi-industrialized countries,. in Jorge M. 

Katz, p. 94-115, 1987. 

TEUBAL M .. • The role of ledmological learning in lhc export of manufactured goods : the case of selcaed 

capital goods in Brazil•, World devdopmml, vol 12, no 8. 1984, p. 849-865. 

•Innovation performance• in Leaming and gcwemmentpolicy, Madison W.L Uni ofWasconsin Press, 

1987. 
TIDRTI..E G. and RUIT AN V .. 7111! tok of demand and supply in the generation and diffusion of technological 

change, University of MinDCS()Ca - Economic ~opmeol center, 1986. 

TIIOUMI F .E., • Bilateral trade flowsaod economic iDlergration in Lalin America and the Caribbean •, World 

tkvdopment, vol 17,oe>3,march 1989, p.421-0L 

•, • Intra-regional trade of the least dcvclopcd members of Latin American integration systems •,Journal of 

interamerican studies and lllOll4 affairs, vol rT, ao 4, Wmter, 1985-86, p. 75-93. 

TIRONI Ernesto,• Customs Union theory in the prcscocc of foreign firms•, Oxford economic pape.-s, vol. 34, 
march 1982, oo l, p. 150-ln. 

TISDELL C.. • Sustainable devclopmCOl differing perspeClives of ecologists and economists and relevance to 

LD.C.S. •, World developmml, vol 165, n ° 3, 1988, p. 373-84. 
• and MElTRA P. (eds.), Technological change, dei'e/opment and the emironment soda-economic perspectii•es, 

Croom Helm 1990. 
TOLBA M.-K., Sustainable dnelopmml in a developing economy: adress to the international institute. Lagos 

may, 1984, Neirob~ UNEP, 1.984. 
TOMASSINI L.. • The disintegration of the iot~-:lcion process : towards new forms of regional 

cooperation• in Gauhar, 1985. 

TOURNEMINE Regis Larue,• Scieocc-technologie ct strategic ioduslriclles dans lcs PenD: role des F.r.:.N. 
el des autres acteurs •, Rnue Tios Monde, T. XXIX, no 113, janv.-mars 1988. 

TOVIAS Alfred, The European community single mari:Lt : the challenge of 1992 for Subsaharia11 africa, The 

world bank. Discussion paper oO JOO, 1990. 

TSUR Y., STERNBERG and HUCHMAN E .. • Dynamic modelling of innova1ion process wilh risk aversion 

and learning•, Oxford Economic Papers, vol. 4~ ;,pril 1990, no 2, p. 336-56. 

UNCT AD, The capitalk goods seaor in del~loping cour.:rUs : technology issues a11d policy options, New York, 

1985. 

", The local processing ill developing countries of prim~· commodities, UNC.T A D!ST!CDn, Gcncvc, 1986. 

·, Expon-processing zones developing countries - implia;;ions for trade and industrialisation policies, rcporl n° 

ID/B/C2f111, Geneve, 1983. 

·, Cu"ent problems of economic inregrarion, the distriburiilifl of benefits and costs i11 i11teK'"atio11 amon1: dei•elopinf: 

countries. Doc. TD/B/934, 1973. 

·, Renforcement du mail/on le plus faible: aame11 dr ur.ai11s aspects des co11ra11ts coomerciatLX ct financiers 

Sud-Sud, Doc. UNTAD/ST:ECDCf28, scplcmhr.: 1985. 

·, fa•olution du probteme des garanries dans Jes prets ~,!es projets d'inte1:rati011 tin pays 1·11 tlb·cloppr111e111 

Etudc prcparce par T. Adam. Doc. UNT AD/ST ECDC/23, mar~ 1984. 

134 



U.N. Economic Commission for Africa. Proposals for strvrghtening economic integration in West Africa, Adis 

Abcba, 1984. 

U.ND.P., c Technical co-opcrarioo for energy development in developing countries •,OPEC Rn.;ew, vol VIII, 

o<> 2, summer 1984, p. 171-UO. 

UNESCO, Ca.stafrica II: FllJlll rqJOtts, Documen<s Sc/MD/88, Paris, 1988. 

·,An inlroduction to policy analysi.s in scimce and t«hnology, Paris, 1979. 

UNISOB, Elude comparatiVlf! da cmba instilutionnds du commerce intra-march/ arabe, mimes juin 1971. 

UNIDO, Revised inkgrated industrial promotion programme for the subrrgional programm for the secorid IDDA. 

Badcground, Doc o<> L 

•,Afriam industry in figures 19'JO, VICDDC 1991. 

•, Revised inkgnlkd indusr1illl promotion programme for the North African Subregion, Prospects for the 

subregional~ for the second IDDA, Background document, PPD174, scpcembre 1990. 

•,Revised integrated industrial promotion~ for the Easton and Southern African subregion proposals 

for the subrrgional ~for the second IDDA. project profiles, Doc. ODD. 183, 1991. 

·, Towards an integrmed industrial dnoelopment programme for the P. T .A., April 1990. 

•,Industrial cooperation in the~ of the treaty e.rablishing the African economic community. 

•,Comparative analysis UNDP fifth cycle inter-counay pre-gramme for Afnca ( 1992-1996). Vis-Ovis the integrated 

industrial sector programmes for Central, West a;id Eastem/SoutJ:mr Africa, 1991. 

", Indusay and development Global report 19'Jl-92. 

·,South-South and NOrtli-Soum cooperation on engagy for industrialization of the South. Doc. UNID0/1Sf369. 

Vieone, 1983. 

",Le aulre geniral de /'union du Maghn!b, Poc. ID/WG.511/1 (spec). Fevrier 1991. 

",Towards an integrated industrid dn-elopment programme for the P. T .A., April 1990. 

UNDP, Fifth intercounay progrcmme for Africa ( 1992-1996), 1991. 

UNITED NA TIO NS, Energy is.sl2s and options for ~-eloping countries, New York, Taylor-Francis 1989. 

",Trade in services: sectorcl is~. New York, 1989. 

U.E.O., La securite europeenne tic"Vanl /es menaces e:rrerieures ii r:.:.urope, l'organisation de la fa ix ct de la securite 

dans la region miditen-anictn.eet le M:Jy1!n-Orient, Rapporl presen!e au nom de la Commission poli1ique 

par M. Martinez, Doc.1171, 13 mai 19'Jl. 

V AITSOS C., c Crises in regional economic cooperalion among developing counlries a survey•, World 

development, vol. 6, no 6. Jane 1978. 

VAN ESP EN P., • Les experieoc:s d'inregrarion economique en Afrique •,Cultures et diveioppcmcnt, 1969-70, 

p. 21-52. 

YELi.AS Fran~is, Les ic!1onge:s Sud-Sud, Economica, Paris, 1987. 

VELKEMER Elisabclh, •Ne~ Su\iet lhinking abour lhc third world •, World dc1•clopme11t. vol. 4, no 4, F:ill 

1987 

YERBIC Marco cl al., La cov;.tration s11d-.C:Ud dons le domaine de l'i11d11strie dt•s machines agricoit's : 

pcrspecti1·es d'a1•enir, rar~-..'rt pour l'Ul'IDO. Doc. ID/W.G. ~,1J9, 1?86, Viennc. 

VERGAS·HIDALGO R., .. The c:r:.sis of the Andean pact-lessons for integration among developing coun!ries 

... Journal of common rr-c::<(et srudies no 3, march 1979. 

VERNON-WORTZEL Heidi an<! WORTZEL Laurence,• Priva1i1.a1ion no! !he only answer'" World de1·e· 

/opment, vol. 17, no 5, p. 6~~. 1989. 

13'i 



VITIA P .B., «Technology in Sud-Saharian Africa: why the dream remains unfulfilled•, World develompent, 
vol 18, n<> 11, DO\·. 1990, p.1471-1481. 

VOS Rob, • Saving. m\"CStmCJll and foreign capital Oows : have capital markets become more integrated ,. ? , 

The Joumal of dLvdopmmt saulies, vol 24, n<> 3, April 1988, p. 310-334. 

ID. and FITZGF.RAI.J) E-V-K., Fuuzneing economic devdopmml: a structuTal approach to monetary policy, 

Gowcr-Avebury, 1988. 
WAGNER Norbert,• Regional integration bctwccn developing countries, the excmple of So.ith and South 

cast ~ •, Intoconomics, nov-dec. 1983. 

W AHENABE T., « Theory and chemical industrialization and economic development in the republic of Korea 

•, The developing economics, vol XVI, n<> 4. dee. 1978. 

W AILE N. Van de,« Privatizaticn in developing countries: a review of the issues•, World development, vol. 

17, no 5, may 1989, p. <iOl-617. 

WALTER Franklin V., •Regional integration in Africa• in J-S. Uppal et Louis R. Sol Siever (eds.), Africa 

problems of ectn:JIJic development N.Y. 1972, p. 340-53. 

WA'-JIF Arif A. (ed.), &oi~ cc-~peration in industry and energy prospects for south Asia, Sage, 1991. 

•,South Arian cooperation in industry, energy and technology, Sage Publications, New Delhi, 1987. 

WEISS John, «Japan's post-war protection policy: some implications for less de•·"!lopcd countries•, The 

Journal of de\'eioprr.DU studies, vol. 22. n°2,january1986, p. 3856407. 
WEISSMAN S.R., • Struc:lsal adjustment in Africa : insight from the experience a Ghana and Senegal ... 

Worlddevelopmcrr, vol. 18, nO 12, dee. 1900, p. 1621-35. 

WELL D., « lnd!lStrial pr~ ofnatural resources •,World development, vol. e, no 4, April 1980, p. 303-317. 

WELSH C.E., Dre.am of ur.iry, Panafricanism and political unification in west Africa, Cornell University Press, 

1966. 

\VERD MJ.H. et al, Ro-... -..·able enew technologies in Africa: an assessment of field experience and future 

directions, W~on D.C. US Agency for international development, 1984. 

WEST Ronald G. and KREITH F. (eds.), Economic analysis of solar thennal eneTK>' systems. The M.l.T. Press, 

1988. 

WESTPHAL Larry E.., .. f.::;custrial policy in an export, propelled economy : lessons from South Korea's 

experience »,lour..;/ of economic perspecti,oes, vol. 4, no 3, summer 1990, p. 41-59. 

·, « Fostering technolog:icd II!aSteryby means of selective infant-industry protection,. in Syrquin M. et S. Teitel 

(ed.), Trade, stabiE.-:o·. ~chnology and eq:.1ity in Lat;n america, New York, Academic Press, 1982, p. 255-79. 

WHITE LJ., "Industri."'1 crpniz.ati<)ns and international trade: some thcorical considerations .. , American 

economic revie-..·, \·0l_ 6-;, 1974, p. 1013-20. 

WHITE Edwardo, •The :.::rernational projection of firms from Latin-American counlrics .. in K. Kumar cl 

M.G. Mcleod, .\fuC~..c:ionals from de,·elopmg countries, Lexington books, 1981. 

WILSON E.," Privati1.:::1i.-w:: :: Africa: domcsricorigins, current-:;[ at us and futures scenarios"• luues: ajouma/ 

of opinion, vol. 16. ::-: :.. 1988, p. 24-29. 

WIONCZEK M., "L.a:i: ~'7.:::ric:m ir:lcgration and united Slates economic policy .. in R. W. Gregg (ed.), 

lntemational orga;~:;un in the westem liemispliere, S}Tacusc Univcrsily Press, 1968. 

"," Hacia cl cstablcamcr.:.:- ..:::: un tratado com(m para la inversion cxtranjcra en cl mcrC1do comun andino "• 

El Trimestre econo--.;co, vol. XXXVIJI(2), Abril 1971, num 10, p. 659-702. 

136 



WONG lohn,ASEAN «0nomies in pD'Sp«lives, The Mac Millan Press., 1979. 

•, • La coo¢ration fcooomique rfgionale dans l'Asie du Sud-Est: l'cx¢rienr.cde I'« ASEAN,. in Cooperation 

Sud-Sud. sow la ~ction d'Abddkader Sid Ahmed. Revue Tius Mow, T. XXIV no 96, octobre.<ft­
ccmbre 19&3, ?- 93949. 

World bank and UNDO,Aftica~ adjustmm1 and growth in the 1980s, Washington DC., 1989. 

Y ANSANE Aguibou, • The Stale of economic integration in north west Africa So:ith of the Sahara ; the 
emergence of the ECOW AS •,African study review, vol 20, sept Im, p. 63 A ff/. 

YEATS Alexander, •Tariff valuation, transport costs and the establishment of trade preferences among 
developing COUDirics •, World devdopment, vol 8, no 2, fcb. 1980., p. 129-37. 

YODER R.., Philip Cl BORTZHOLDER L .. Privatization and development: the empirical evidence•, The 
frurnal developing areas, vol 25, n<>3, April 1991, p. 425-35. 

YOON HYUNG Kim and SMfll-I Kirn R. (eds.), Electririty in economic developmeni: the experience of 
mortheast Asia, Greenwood Press., 1989. 

ZAIDI I., « Monetary coordination among the Guff cooperation c.oncil countries •,World development, vol.18, 
no 5, may 1990, p. 759-768. 

ZIETZ I and V ALOES~ The cost of proteclionism to developing countries, World bank staff working paper 
no 769, Washinglon D.C., World bank, 1986. 

ZILBERFARB B. and ADAMS F.G., •The energy - GDP relationship in developing countries : empirical 
evidence and subiliry •,Energy economics, octob.1981, P. 244-48. 

137 



Table des Matift'es 

1- L'intignlion d la cooperation en Afrique •••••••••••••••••••••••••.• 3 

A - Les orpnisatioos rCgionales africaincs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

Afrique de l'Est et Afrique Australe . . . . . • . • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

La Communallle tconomiquc de l'Afriquc de l'Est (CEAE) ................... 4 

L' Afrique de: l'Oucst . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 

l'UD.A.0. Cl fUD.E.A.O ....................................... 6 
La Communalll~ tconomique de l'Afriquc de l'Oucst (CEAO) ................. 6 

La Commonallle tconomique des Bats de I' Afriquc de l'Oucst (CEDEAO) . . . . . . . . . 6 

L'Union Mano River . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 

L'Union moottfaire oucst-africaine (U.M.O.A.) .......................... 7 

B) L'Afrique Ccntrale ......................................... 7 

- La Commnnaute tconomique des pays des Grands Lacs (CEPGL) .............. 8 

L' Afrique do Nord . . . · . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 

B - Les experiences africaines de cooperation tconomique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

a) Les con.sartiums de cooperation sur fond politique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

Le Conseil de I' entente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

2) L'O.CA.\.I., organisation commune africaioc et Mauricienne . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

Les organisaions de misc en \'aleur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

L'OMVS (organisation pour la misc co valeur du Aeuve Senegal ............... 10 

L'O.M.V.G. (organisme de misc en valeur du Oeuvc Gambie) ................. 11 

L' Autorite do Bassin Niger (ABN) et la commission du Bassin du lac Tcbad ......... 11 

La haute amoritc de Liptalco-Gourma . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

La cooperation dans le domaine agricolc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

La cooptra!ion financiere . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

La CEA (Commission economique pour l'Afrique) et l'integration 

des econoi:I:i:::.s africaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 

II. • LES ORGANISATIONS REGIONALES HORS AFRIQUE ............... 13 

A • Les org.:..:llsations regionales en Ameriquc Latine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 

B · Bilan d: fintegration latino-americaine ............................ 14 

Les difficul:!:s !ices am: structures institutionnelles ....................... 14 

La repartiti;):J equitable des benefices de !'integration . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 15 

L'intcnsite d.! la substitution d'importation regionalc et la protection ............. 15 

Les contrai:.:~ des• oligo-productions,. (83) .......................... 17 

Des cchang=s intra-rcgionaux limit~ prtalablcment a l'integration .............. 18 

Pressions ex:~rnes '"" socictcs transnationales .......................... 18 



- Des Unions douanibcs am cotrepriscs communes : le SELA en action . . . . . . . . . . . 21) 

C - Les organisatioos ~CD Asic . . . . • . . . . • . • . . • . . • . • . • . • • • . . 21) 

l'ASEAN ............................................... 21> 

La SAARC ••.••....•..••.••...•.......•.••...••.•..••... 22 

D -L'int~ arabc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

E - L:iCx111unuoautt Ecoaomique Euro¢cnn~ . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . • . . . . 26 

Les pcrspcdives de la CEE ct l'impact sur les PenD . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . 26 

llL -Appftdatioa fceaomique des apaimC'.'CS criattgra:ion aa Mrique 
et daas le reste d11 lllOllde • • • • . . . . • • • • • • • . . . • • • • • • • • • • • • • . . . 19 

A-L~parlcmarcbt •.....................•........... 19 

B -L'int~ par la production • • . . . . . . . . . . • . . . . • • . • . • . . . . . . . • . 30 

Les limitcs de l""ml~ par le marcht . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

- La pcne de souvcrainctt ..................................... 31 

Colit de CQOS()lnmarioo • • • • • • • • • . • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 32 

La rfpartition des gains ct pcrtcs de l'integratioo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

Les oligo-productions ct l'integratioo africaine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 

Les domainc:s prioriu:rcs d'uoe stratfgie cfficac.c d'intfgratioo . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

Langucs, rcligioo. cultures, voisinage, gfographie ct inttgratioo . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

lottgratioo af ric:aioe ou Euro-africaine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Notes ................................................. 40 

Deuxieme partie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

II. Politiques d Rttommaodatioos . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

Les fitments DOUYCaUX depuis I' adoption du Plan de Lagos . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

Vers uo devcloppcmeot indu.striel tcolngiquemeot durable .................. 46 

Les principam axes de cooptratioo : lcs politiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

Pertinence des groupcmeots sous-rtgionaux existants : politiqucs d'inttgration globales 

ct rfgionalcs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Le role des actions sectoricllcs rtgionalcs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 
L'tnergie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

L'indu.strie manufacturicre : nouvellcs considerations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

La liaison agrirulrure-industric . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 
La rthabilitation des cntrepriscs publiqucs et le role de l'Etat . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

Les seniccs, l'information, l'emploi et le seaeur informel ................... 59 

Les services ct l'emploi ....................................... 61 

Les indu.strics de .. -atorisation des ressourccs naturelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

et le problcmc du • Dutch disease • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 
Les mta.nismcs de cooptration el de dtvcloppemcnt indusrriel ................ 64 

Technologic. innovation cl infrastruciurc insriturionncllc ................... 64 

Le role de la PME .......................................... 71 



Le. 6r..anca:ient de finvcsrisscment - - ................. - ... - - .. . 
Sllalqic industridJc. rq;omroqtion de fajuslcmcat strudUrcl de prix, 

hannonisatioo des politiqucs fiscaJcs de priJ: ct &oaomiqucs 

La coop&ation Sud-Sud, lcs mukinarionalcs ct illtfgralion 

Notes 

c.oodusion 

RCCOllllDalldatios 
Bibliograpbic . . . 

.••.•••••••. 72 

.• 74 

•• 76 

•• 79 

•• 83 

. 99 

100 




